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PREFACE. 



' BOURGEOIS ET CAPITALISTES, VOS JOURS SONT COMP- 
iÉS; A VOUS DE VEILLER ET SURTOUT d'aVISER ; IL n'eN 
EST OUE TEMPS. * 

Tel est le cri que nous poussâmes, il y a six mois ; 
mais à quoi donc ont servi et cet avertissement qui 
ne nous était inspiré que par notre profond désir de 
secouer la torpeur de la bourgeoisie et de la convier 
à se prémunir contre les conséquences désastreuses 
du cataclysme social dont elle était menacée, et ces 
pressantes exhortations que Jui ont maintes fois 
adressées, dans le même but, des voix plus autorisées 
que la nôtre? 

Ouavez-vous fait, BOURGEOIS, depuis cette 
époque, pour conjurer Torage amoncelé sur vos tètes? 
Où sont les mesures que vous avez prises? Quels 
sont les moyens dont vous disposez pour combattre 
le fléau de V Internationale? Vous êtes-vous concertés 
pour opposer une digue à ce torrent? — Avez-vous 
entrepris une croisade contre son développement? 
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— Non, VOUS n'avez rien fait, absolument rien : vous 
avez mieux aimé, fidèles à vos traditions, rester dans 
l'inaction la plus complète. — La leçon du 18 mars 
et Texpérience du passé ne vous ont nullement profite, 

— vous avez tout oublié ; vous ne songez plus dé- 
sormais qu'à reprendre le cours de votre joyeuse 
existence, vous en remettant sans doute à d'autres 
du soin d'assurer votre avenir. 

Gomment qualifier une pareille conduite? Que 
penser d'une caste qui se désintéresse d'une question 
aussi vitale? 

Ah! MESSIEURS LES BOURGEOIS, licndaut que vous 
vous endormez dans une indifférence qui n'a d'égale 
que votre égoïsme, Vlnternaliomdo^ elle, se préparer 
activement à une nouvelle levée de boucliers. Elle ne 
vous dissimule plus ses projets : elle a aujourd'hui 
complètement levé le masciue. Ce n'est plus seule- 
ment à vos fortunes qu'elle en veut; c'est encore et 
surtout à vos jours. N'allez i)as, dans votre naïveté, 
comme au temps où Gluseret parlait de brûler Paris 
le jour où il en serait devenu maître, prendre ces 
menaces pour de la fanfaronnade. Il s'agit ici d'un pro- 
jet mûrement arrêté : si vous persistez dans votre 
attitude, l'Internationale accomplira bientôt, soyez-en 
sûrs, toutes les horreurs dont chaque jour ses organes 
se plaisent à vous faire l'épouvantable énuméralion. 
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A l'heure où nous traçons ces lignes, elle s'agite 
fiévreusement dans toute l'Europe : partout les grèves 
se multiplient ; partout la lutte entre le capital et le 
travail prend les proportions les plus alarmantes : on 
se croirait à la veille de cette grève générale tant pré- 
conisée aii congrès de Bruxelles. 

En France, à la faveur de nos divisions, de l'in- 
quiétude croissante des esprits, de l'incertitude dans 
laquelle nous vivons, de la rivalité des partis multi- 
colores qui se disputent le pouvoir, et de l'existence 
de tous ces comités soi-disant électoraux, elle a pu re- 
gagner du terrain et se réorganiser puissamment. 
— Forte de l'appui qu'elle trouve dans les déborde- 
ments du RADICALISME et dans les excitations ii>- 
cessantes d'une CERTAINE PRESSE; enhardie 
par l'impunité dont jouissent, auprès des nations voi- 
sines, ses membres les plus compromis dans l'insur- 
rection parisienne, et persuadée que l'amnistie lui 
rendra bientôt ses plus héroïques défenseurs, elle se 
fait un jeu de vous jeter chaque jour les défis les plus 
insolents. 

Écoutez en effet le langage que tiennent ses adeptes : 
nous tenons à ce que vous soyez ime fois de plus 
édifiés sur le sort qui vous attend : 

. VOUS AVEZ PROVOQUÉ L'INTERNATIO- 
NALE, s^écriait, il y a quelques heures à peine, de- 



vanlun conseil de guerre, l'un de ses délégués à Lyon, 
le citoyen Albert l^eblanc,EH bien! vous serez échasés 

PAH ELI.K ! • 

. Lk jouu kst miocHK, nous annonce à son tour 
l'ex-commandant de la légion fédérale belge, le com- 
mandant Melotte, OU L'INTERNATIONALE PHO- 
MÈNEIU SA TORCHE ET SA HACHE DE VIL- 
LAGE EN VILLAGE, SA HACHE POUR VOS 
TÈTES ET SA TORCHE POUR VOS CHA- 
TEAUX. . 

Est-ce assez clair et assez signiticatif ? Et ponriant 
ces pasquinades sinistres ne sont rien auprès des 
hurlements lugubres et des imprécations des Ver- 
mesch, des Borgella et autres. Qu'on en Juge par les 
appels suivants à l'assassinat et à l'incendie : 

« RÉVOLUTION ! NOUS NE NOUS SO.MMES PAS ASSKZ 

• SOUVENUS QUE TU VEUX QU'ON T'KM- 
. BRASSE AVEC DES BRAS ROUGES DE 
. SANG... NOUS AVONS ÉTÉ DOUX POUR 
. CES GUEUX EFFAROUCHÉS. PARDONNE, 
. NOUS NE LE FERONS PLUS! DÉSORMAIS, 
. ENTRE CES DROLES ET NOUS, LA GUERRE 
. EST ÉTERNELLE ; PLUS DE FER ROUGE, 
. PLUS DE BAGNE, PLUS DE MÉPRIS 
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. LA MORT!... THIOMPHATKUHS D'AHAT- 
. TOUl, INFAMES!... 

lin jour viendra bientôt, où les enfants, les feniiaes. 

Les mains frêles, les petits bras, 
S'aimeront de nouveau sans peur des fusillode?i, 

Kl sans respect pour vos canons : 
Les faibles sans pâlir iront aux barricades ; 

f-es petits seront nos clairons. 
Sur un front de bataille épouvantable et large 

L'émeute se relèvera; 
Kt sortant des pavés pour nous sonner la charge. 

Le spectre de Mai pariera. . . 
Jl ne s'agira plus alors^ gueux hypocrites, 

i>e fusiller obscurément 
Quelques mouchards abjects, quelques obscurs jésuites 

Canonisés subitement : 
11 ne s'agira plus de brûler Irois bicoques 

Pour défendre tout un quartier; 
Plus d'hésitations louches! plus d'équivoijues î 

Bourgeois, tu mourras tout enti^M* ! 
La conciliation, lâche, tu Tas tuée ! 

Tes cris ne te sauveront pas ! 
Tu vomiras ton âme au crime habituée* 

Kn invoquant Thiers et Judas ! 
Nous t'apportions la paix et tu voulus la guerre ; 
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Eh ! nous raimoDS mieux ainsi : 
Cette insurrection sera la dernière ; 

Nous fonderons notre ordre au^si ! 
Non, rien ne restera de ces coquins Ct^lèbres, 

Leur monde s'évanouira ; 
Et toi dont Toeil nous suit à travers nos l^nèbres. 

Nous t'évoquerons, ô Marat ! 
Toi seul avais raison : pour que le pleuple touche 

A ce port qui s'enfuit toujours, 
11 nous faut au grand jour la justice farouche. 

Sans haines comme sans amoui^, 
Donl Teffrayante voix plus haut que la tempête 

Parle dans sa sincérité. 
Et dont la main tranquille au ciel lève la tête 

De Prudhomme décapité ' ! 



La i.rose de Bori^cUa * et de son digne maitro, La 
Cécilia, vaul encore mieux. En voici des écliantillons : 



^i Vous \ orrez se dresser un iiiatiiK et 
pour vous tous, les potences deMontfaiieon. 
<c Mais ce sera place de la Concorde. 



» Le Qui'Vive ^numéro du â5 novembre 1871K 

- Ilorgella, cx-Iieutenant colonel d'artillerie, e\-aide de camp du .çénéral 
La Cécilia. 
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« A ces gibets énormes, où s'accrochaient 
jadis les misérables indignes de la hache et du 
billot, on vous accrochera. 

« Et vous s^ez là, pendus, la fece convul- 
sée^ la langue grosse, toute bleuie et les yeux 
jaillissants. 

« Et vous y resterez nuit et jour, au soleil, 
à la pluie, jusqu'à pourriture complète de 
votre sale cadavre, qui, lambeaux par lam- 
beaux, s'en ira dans la poussière ou la boue 
de la place publique. 

< Nous saurons aussi trouver vos enfants 
et vos femmes. 

« Et nous les mènerons sous les potences. 
Et sous vos cadavres, nous les ferons danser. 
Et ils danseront en mesure ; car c'est nous qui 
la battrons, la mesure, avec nos cravaches, 
sur leurs épaules. 

« L'orchestre, ce seront deux millions de 
voix criant à l'unisson : 



t 



« Voilà la Justice de Paris vengé 1 



« Pour moi, à la vue de Rossel, de celui 
qui fut mon ami, là poitrine défoncée par les 
balles de ces tueurs d'enfants ; à la vue de 
Ferré râlant, ce ne sont pas des pleurs qui 
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viennent à mes yeux, c'est une fureur froide , 
concentrée, qui me monte au cerveau. 

« Bourgeois, vous avez été plus lâches 
que la lâcheté, plus féroces que la férocité. 
Mais, soyez tranquilles, Theure de régler vos 
comptes viendra, 

< Ce sera le jour de la justice implacable, 
sans pitié. Et dans ce jour, j'en fais le ser- 
ment, bourgeois : 

« Je vouerai aux mânes de nos deux mai*- 
tyrs une hécatombe de Versaillais. » 

Et cette élégie insérée dans VÊgalité, de Genève 
(numéro du 7 décembre 1874), sous ce titre : F^a 
Grâce des Chouans, ne contient-elle pas, dans des 
termes en apparence moins violents, l'annonce des 
plus sanglantes représailles et une déclaration de 
gueiTC à tout ce qui n'est pas l'Internationale ? 

. FERRÉ N'EST PLUS!... 

. ROSSEL, BOURGEOIS, GASTON CRÉ- 
. MIEUX SONT ASSASSINÉS! LA HORDE 
. DES BANDITS PRÉTORIENS A SATISFAIT 
. vSA JUSTICE, LA BANDE DES BOURREAUX 
. A FÊTÉ SES SATURNALLES SANGLAN- 
. TES. EH QUOI ! JÉSUITES JOURNALISTES I 
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CRIEZ MAINTENANT QU'IL FAUT S'INCLI- 
NER DEVANT LES ARRÊTS INFLEXIBLES 
DE VOS GAVEAU ET DE VOS HOMMES DE 
GRACE. 

. HOMMES D'ÉTAT ! PRÊCHEZ HYPOCRI- 
TEMENT LA RÉCONCILLXTION AVEC LA 
CLIQUE CRIMINELLE DKS GOUVERNANTS. 

. DÉFENSEURS DE LORDRE , DE LA 
RELIGION, DE LA PROPRIÉTÉ! — PRENEZ 
GARDE A LA RÉPONSE DU PEUPLE, LE 
JOUR PROCHAIN DU NOUVEAU COMBAT... 
LA SOCIÉTÉ nOTTRGE()[SE POUimAlTVOIR 
ALORS SI VOUS L'AVEZ RIP^N DÉFENDUE 
EN DÉCRÉTANT L'ASSASSINAT DE NOS 
MARTYCS. 

- .'Il-; . (jn l'ouiiitKZ-voi 5i kxkikk qi'on uksi'Kc.tk 
VOTRE RELIGION SANGUINAIRE, QUAND 
VOUS I-OULEZ AUX PIEDS ET NO^EZ 
DANS LK S ANC; LE PLUS PVW LA RE- 
LIGION f)U PEUPLE QUI LUI COMMANDE 
DE S'INSURGEH CONTRE LES MISÉRA- 
BLES TRAITRES ET AFFAMEl'RS DU PEU- 
PLE? 

ET VOUS APPELEZ CELA. L'ORDRE ET 
LA LIBERTÉ . commk i.k i'H(m:i,,v.me.\t lks 
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« ASSASSINS DE VERSAILLES! ' EH BIEN! LE PEll- 

« PLE NE VEUT NI DE CET ORDRE NI DE 
« CETTE LIBERTÉ, ET UN JOUR IL AURA 
. RAISON ET DE VOTRE ordre et de vous. 
« croyez-vous avoir vaincu le peuple par cet 
assassinat? ses aspirations, LES AVEZ-VOUS 
DÉTRUITES EN TUANT QUELQUES-UNS 
DE NOUS? LA VOLONTÉ, L'AVEZ- VOUS 
ÉBRANLÉE? NON. 



. FÉROCES CRÉTINS, IGNOREZ- VOUS QUE 
. LE MONDE OUVRIER PROFESSERA tou- 

« JOURS LA vénération POUR LA MÉMOIRE DE SES MAR- 

. TYRs? CROYEZ-VOUS QUE CETTE MÉMOIRE 
. INSPIRE AU PEUPLE PLUTOT L'OBÉIS- 
. SANCE QUE LA VENGEANCE ? 

. NON! VOUS N'AVEZ PAS D'ARMES AS- 
. SEZ PERFECTIONNÉES POUR ÉTOUFFER 



1 Cô ne soiii plus seulemenl les iuternaUonaux qui qualifient d'asiMsinat 
Texécution de Rossel, Ferré et autres. II s'est trouyé au sein même de l'As- 
semblée nationale un homme qui a poussé l'oubli des convenances parle- 
mentaires jusqu'à traiter d'(U<a«ftns les membres de la commission des grâces 
{Journal officiel^ séance du samedi 9 décembre) . Cet homme, c'est le citoyen 
Ordinaire, l'un des candidats du cercle de la rue Grolée de Lyon. 

Quant à la presse rou{(e de la province, elle a tenu à ne pas laisser 
échapper une si belle occasion de recommencer ses invectives à l'adresse des 
élus du suffrage universel. Qu'on en juge par cet entrefilet emprunté à 
VÉmancipation de Toulouse: o Rossel^ dites-vous, a pardonné à ses juges • 
la conscience publique pardonnera-t-elle à ses bourreaux? 
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DANS NOS CŒURS LE RESSENTIMENT 
QUI PORTE LES HOMMES JUSQU'A L'HÉ- 
ROÏSME ET L'ABNÉGATION. 

. LES ARMES DE CES PELOTONS MEUR- 
TRIERS DIRIGÉES CONTRE LES POITRINES 
DE NOS FRÈRES, CES ARMES SE TOUR- 
NERONT CONTRE VOUS. PAR LE FORFAIT 
QUE VOUS VENEZ DE COMMETTRE, VOUS 
AVEZ PRONONCÉ VOTRE PROPRE ARRÊT ! 
VOUS VOULEZ NOUS DONNER UN EXEM- 
PLE INSTRUCTIF, A VOTRE TOUR, NOUS 
VOUS FORCERONS d'accepter la leçon non 

MOINS INSTRUCTIVE QUE NOUS EN TIRONS. 

. NOUS vous L'AVONS DIT, IL Y A Sl^t 
MOIS : LE VRAI ASSASSIN DE L'ARCHEVE- 
QUE EST VOTRE GOUVERNEMENT RURAL. 
SI LA MORT DE L'ARCHEVÊQUE DEVAIT 
ÊTRE EXPIÉE PAR UN CHATIMENT, POUR- 
QUOI AVOIR TUÉ FERRÉ, QUAND LES RU- 
RAUX ET LEURS SPADASSINS EXISTENT? 

. VOUS ASSASSINEZ ROSSEL ET BOUR- 
GEOIS... C'EST BIEN. .MAIS VOUS qui avez 
VENDU LA FRANCE A BISMARK, VOUS, 
LES BAZAINE, LES TROCIIU, LES FAVRE, 
LES DUCROT, LES CISSEY, LES VINOY, 
LES MAC-MAHON ET TOUTE LA TOURBE 
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SAUVAGE DES RURAUX, VOUS QUI AVEZ 
TRAHI, VOUS VERSEZ LE SANG DE NOS 

FRÈRES, ET ON NE VOUS FUSILLERAIT 
PAS!... NON. POUR CETTE HORDE ODIEUSE 
DES TERRORISTES VERSAILLAIS, L'EN- 
NEMI, C'EST LE PEUPLE DE PARIS. 

. AINSI DONC, PEUPLE DE PARIS, PEU- 
PLE QUI AS APPORTÉ EN HOLOCAUSTE 
ALX MASSACREURS VERSAILLAIS PLUS 
DE 50,000 SOLDATS DU CONTINGENT RÉ- 
VOLUTIONNAIRE , TE VOILA RÉDUIT A 
VOIR QUE 1\\NT DE SANG OUVRIER N'A 
PU ASSOUVIR LA SOIF DE TES GOUVER- 
NANTS; PIŒNDS PATIENCE, TES SOUF- 
Fr{.\NGES SONT CELLES DU PROLÉTA- 
RIAT INTERNATIONAL; (^.E PROLÉTARIAT 
SE SENT OUTP.AGÉ PAR L'INFAME AS- 
SASSINAT COMMIS SUR TES DÉFENSEURS! 
CELA NE FEIUV QU'AVANCER LE JOUR 
DE LA REVENDICATION GÉNÉRALE, ET CE 
JOUR-LA TU AURAS LE DROIT, DROIT 
DE RÉCIPROCITÉ, DE TE RAPPELER QUE 
CES BANDITS VERSAILLAIS T'ONT TRAITÉ 
EN EXNEMI. 

. ALLONS, FRÈRES, DU COURAGE, ET 
PUISQU'IL FAUT LUTTER, LUTTONS POUR 
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. KPAHGNKIi Ali MONDE LA TRISTE RÉPÉTl- 
. nOX DE CES COMÉDIES INFERNALES 
• D'HOMMES SANS ENTRAILLES. . 

l'iio ilcrait'i'c citutioii. Elle esl, on m' peul plus 

«- Ap[)reiicz que nous n'avons plus au 
eœur que l'idée â/une vengeance, et nous la 
voulons terrible, exemplaire. 

« Un jour viendra, vous le sa\ez, où nous 
serons (le nouveau maîtres de la place. . . 

« // n'y aura plus de grâce, plus de 
merci », pour les tueurs de juin lS48el; de 
mai 1871. 

•i [Vous faucherons vos tètes, seraient' 
elles couvertes de cheveux blancs, et cela 
avec le plus grand calme. Vos femmes, vos 
filles, nous n'aurons plus pour elles m 
respect, ni pitié; nous ti' aurons que la 
mort ! La mm% jusqu'à ce que votre race 
maudite ait disparu à tout jamais. 

« A bientôt, messieurs les bourgeois ! » 

Vous voilà suftisainmcnl avertis : vous êtes donc 
condamn('s à jufrir, et vous ne devrez, oejour-lù, vous 
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en prendre qu'à vous-mêmes de votre anéantisse- 
ment Peut-être vous réveillerez- vous enfm de vo- 
tre apathie Hélas! il est téméraire de Tespérer!.... 

Etudier le rôle politique joué par rinternationale 
depuis sa fondation jusqu'à l'heure présente ; signaler 
son intrusion constante dans le domaine politique ; 
réfuter par des preuves irrécusables les objections 
de ceux qui prétendent qu'elle a dévié de son but ; 
dévoiler ses agissements à la veille des élections; re- 
produire tous les documents de nature à jeter un jour 
nouveau sur ses menaces exclusivement pohtiques ; 
rendre compte de son attitude en France dans les pre- 
miers mois de l'année 1870 et à l'époque du plébiscite ; 
indiquer sa participation dans le fameux complot des 
bombes ; énumérer les poursuites dont elle a été 
Tobjet en France et en Autriche ; rechercher la part 
qu'elle a prise dans les grèves des ouvriers en bâti- 
ment de Genève ; constater le désarroi profond et les 
désorganisations à peu près complètes qui ont été les 
conséquences des condamnations prononcées contre 
la plupart de ses membres ; faire connaître le résultat 
de ces poursuites et les noms des indi\idus frappés 
par la justice ; divulguer les DiCTioxNAmES et alpha- 
HETS SECRETS dout sc scrvcut SCS « lutimcs » ; rappeler 
les tentatives de soulèvement que, de concert avec 
(( la fine fleur ». du jacobinisme, elle sut provoquer au 
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lendemain de nos premiers désastres ; présenter 
l'historique de toutes les émeutes qu'elle a suscitées à 
Lyon, Marseille, Saint-Etienne, Brest, le Greuzot, 
Bordeaux, Grenoble, etc., etc. ; parler de l'organisation 
de cette comédie militaire que l'on a décorée du nom 
de ligue du Midi; retracer tous les faits de l'Interna- 
tionale et du jacobinisme depuis le 4 septembre 1870 
jusqu'au mois de juin 1871 ; montrer de quelle ma- 
nière et dans quelles circonstances ces deux fléaux 
se sont coalisés pour travailler à l'avènement de la 
révolution sociale par la violence et les moyens les 
plus extrêmes; faire Thistoire de la commune de 
Paris, etc., etc., tel est, en résumé, lebutde cette nou- 
velle publication. Puisse cette étude dessiller enfin les 
veux des conservateurs, et leur montrer l'influence 
désastreuse qu'ont exercée pendant plusieurs mois, 
sur les destinées de notre malheureux pays, tous ces 
prétendus comités de salut public, ces -ligues du 
salut de la France, ces fédérations révolutionnaires 
dont nous avait dotés l'Internationale et son digne 
allié le jacobinisme ! 

OscAu TESTOT. 

Paris le 10 décembre 1871. 
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CHAPITRE PREMIER. 

l'internationale s'occupe-t-elle de politique ? 

11 est de mode aujourd'hui de prétendre que rinternationale 
a dévié de son but, qu'elle s'est écartée « de celte pensée 
utile, généreuse et progressive » dont parlait l'organe du mi- 
nistère public, lors de la poursuite dirigée en 1868 contre la 
première commission du bureau de Paris. 

Nous ne pouvons partager cette illusion : l'émancipation du 
prolétariat n'a jamais été que le prétexte apparent de l'Inter- 
nationale ; le renversement de tout ordre social et politique , tel 
a toujours été et tel sera toujours son véritable but. Que 
quelques adeptes aient agi de bonne foi et aient voulu se borner 
à l'étude des problèmes économiques , c'est possible ; mais il 
n'en est pas moins incontestable que l'Internationale s'est im- 
miscée dans toutes les questions politiques, et qu'elle s'est 

mêlée à tous les agissements révolutionnaires. 

1 
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Dès Torigine, une seule pensée préoccupe ses fondateurs : 
recruter le plus grand nombre possible d'adhérents et gagner 
prudemment du terrain*. Dans ce but, ils ont soin d'éliminer 
des statuts tout programme politique. Ils avaient compris 
qu'arborer le drapeau d'un système politique ou anti religieux 
quelconque, o*eût été diviser les ouvi'iefs au lieu de les unir. 
Il fallait surtout triompher des hésitations d'un grand nombre 
d'entre eux, que la lecture d'un programme eût pu rendre dé- 
fiants et sans nul doute eût éloignés de l'Association. L'/n/er- 
nationaley l'un des organes officiels les plus anciens et les 
plus autorisés de l'Association > applaudit en ces termes à l'ha- 
bileté dont ses fondateurs ont fait preuve : 

« Nous pensons, dit ce journal, que les fondateurs de l'Asso- 
ciation ont agi avec une très-grande sagesse eu éliminant 
d'abord du piV)gramme de cette association toutes les ques- 
tions pohtiques et religieuses. Sans doute ils n'ont point 
manqué eux-mêmes ni d'opinions politiques ni d'opinions anti- 
religieuses bien marquées ; mais ils se sont abstenus de les émet- 
tre dans ce programme, parce que leur but principal, c'était 
(Punir avant tout les masses ouvrières du monde civilisé dans 
une action commune. Ils ont dû nécessairement chercher une 
série de simples principes sur lesquels tous les ouvriers, quelles 
que soient d'ailleurs leurs aberrations politiques et religieuses, 
pour peu qu'ils soient ouvriers sérieux, c'est-à-dire des hommes 
durement exploités et souffrants, sont et doivent être d'ac- 
cord..... » 

(Naméro da 5 septembre 1869.) 

D'ailleurs si l'Internationale avait manifesté son existence par 
un programme poUtiqUe, l'attention des gouvei*nements eût été 
mise en éveil : des mesures auraient été prises pour en empê- 
cher le développement. Il importait donc de multiplier les précau- 

i Nous attachons, écrivait Eagène Dupont à Murât, de Paris, le 18 mars 
1870, beaucoup ptus d'importance aux chiffres des adhésions qu'aux cotisa» 
iioris tn sais pourquoi ! 

Quelques jours auparavant le conseil général expliquait à ses correspon- 
d:inis qu'il avait préféré à Viciât des tréteaux une action sérieuse et iou- 
termine. (Veir notre ouvrace sur rinternalionale. Annexes. — Pièce K.) 

IL vaut mieux organiser d'abord, même petitement, que faire «tes aetes h 
sensation, (Varîin à Aubry, .*> avril 1870.) 
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lions, afin de ne pas compromettre le succès de l'œuvre nais- 
sante, et dissimuler, aussi longtemps que les circonstances le ré- 
clameraient, l'action essentiellement politique de l'Internationale. 

Nous devons rappeler que les débuts de l'Association furent 
assez laborieux : les adhésions se produisaient difficilement. Les 
premiers sociétaires furent recrutés dans les rangs de la Ma- 
riannCf devenue plus tard le Père de famille et des autres asso- 
ciations républicaines dissoutes par l'Eitipire. Plus tard, l'In- 
ternationale pénétra dans la franc-maçonnerie. 

Pendant toute cette période, Tlntemationale garde un silence 
des plus prudents : toute son activité paraît absorbée par la pro* 
pagande et le travail d'organisation des sections. 

Elle ne se sent pas encore assez forte pour s'afBrmer ; mais 
elle laisse déjà percer ses tendances politiques, et si elle en a 
fait momentanément le sacrifice, c'est uniquement parce que 
l'intérêt général de l'Association l'exigeait *. 

Elle n'est encore connue que par un seul acte : le pacte fou- 
dsmental répandu en France à plus de vingt mille exemplaires 
et reproduit dans la plupart des journaux. Nous savons dans 
quel esprit il a été rédigé. 

Les fondateurs de l'Internationale étaient intéressés à donner 
à cette pièce toute la publicité possible : ils devaient y puiser 
plus tard un argument puissant en faveur de la pureté de leurs 
intentions et de la publicité apparente de l'œuvre dont ils pour- 
suivaient le triomphe. Pleinement convaincus, par la lecture de 
son programme, que cette société n'avait pour but que l'amélio- 
ration de leui* sort, les ouvriers ne devaient pas manquer de s'y 
aflilier. A ce double titre le succès de l'entreprise était assm'é. 

Mais à côté de ce document destiné au public et aux compara 
sesj il en existe un autre d'une importance capitale, qui prouve 
jusqu'à l'évidence que les fondateurs de l'Internationale n'ont ja- 
mais eu la pensée de se renfermer dans le cercle étroit de leurs 
statuts et d'éloigner la politique de leurs délibérations. Nous 
voulons parler d'un manifeste du conseil général, rédigé par le 

< « Lloternationale, disait Combanlt à l'assemblée générale des sections 
pafisieiinds \iS ayril 1870), a snbi les dures lois de la nécessité : elle s'est 
toe jusqu'au jour où elle a pu dire : Mous ne voulons pas de l'empire. » 
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socialiste allemand, Karl Marx, et publié en anglais le 1*' no- 
vembre 1864, à la suite du meeting de Saint-Martins' Hall *. 

Ce manifeste qui dépeint la situation de la classe ouvrière 
dans tous les pays industriels en opposition avec celle de la bour- 
geoisie, qui signale les efforts tentés par les prolétaii'es pour 
hâter Theure de leur affranchissement, expli([ue le but essen- 
tiellement politique poursuivi par les fondateurs de Tlnterna- 
tionale et se termine par la provocation la plus ardente, par 
l'appel le plus violent aux passions politiques : 

« Pour affranchir les masses travailleuses, nous dit le conseil 
général dans ce manifeste, la coopération doit atteindre un dé- 
veloppement national, mais les seigneurs de la terre et les sei- 
gneurs du capital se serviront toujours de leui's privilèges poli- 
tiques pour défendre et perpétuer leurs privilèges économiques. 

« Aussi la conquête du pouvoir politique est-elle devenue le 
premier devoii' de la classe ouvrière. Elle semble l'avoir com- 
pris : car, en Angleterre, en Allemagne, en Italie, en France, 
des efforts ont été faits pour réorganiser politiquement le parti 
des travailleurs. 

« U est un élément de succès que ce parti possède : il a le 
nombre, mais le nombre ne pèse dans la balance que s'il est uni 
par l'association et guidé par le savoir. L'expérience du passé 
nous a appris comment Toubli de ces liens fraternels qui doi- 
vent exister entre les travailleurs des différents pays et les ex- 
citer à se soutenir les uns les autres dans toutes leurs luttes 
pour l'affranchissement, sera puni par la défaite commune de 
leurs entreprises divisées. C'est poussés par cette pensée que 
les travailleurs de différents pays réunis en un meeting public 
à Saint-Martins' Hall, le 28 septembre 1864, ont résolu de fon- 
der l'Association internationale. 

* Mais une autre conviction encore a inspiré ce meeting. 

« Si l'affranchissement des travailleurs demande, pour être 
assuré, leur concours fraternel, comment peuvent-ils remplir 



1 Ce manifeste a été réimprimé en français à Bruxelles, en 1866, sons ce 
titre : Manifeste de VÀuoeiation internationale det Travailleurs (BnixeUes, 
Alliance typographique. M. J. Poot et O', me aux Choux, 33). Un exemplaire 
en a été a«lr^ssc .à tous les correspondants de rinternationale en France et 
)*étranfrer. . 
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cette grande mission si une politique éti^ngère, mue par des 
desseins criminels, et mettant en jeu les préjugés nationaux, 
répand dans des guerres de pirates le sang et l'argent du peu- 
ple ? Ce n'est pas la prudence des classes gouvernantes de 
TAngleterre, mais bien l'opposition de la classe ouvrière à leur 
criminelle folie qui a épargné à l'Europe occidentale Tinfamie 
d'une croisade pour le maintien et le développement de l'escla*- 
vage de l'autre côté de l'Océan. L'approbation sans pudeur, la 
sympathie dérisoire ou TindifTérence idiote avec lesquelles les 
classes supérieures d'Europe ont vu la Russie saisir comme 
une proie les montagnes forteresses du Caucase et assassiner 
rhéroïque Pologne, les empiétements immenses et sans obsta- 
cles de cette puissance barbare, dont la tête est à Saint-Péters- 
bourg, et dont on retrouve la main dans tous les cabinets d'Eu- 
rope, ont appris aux travailleurs qu'il leur fallait se mettre au 
courant des mystères de la politique internationale, surveiller 
la conduite diplomatique de leurs gouvernements ivspectifs, la 
combattre au besoin par tous les moyens en leurpouvoir, et enfln, 
lorsqu'ils seraient impuissants à rien empêcher, s'entendre pour 
une protestation commune et revendiquer les lois de la morale 
et de la justice qui doivent gouverner les relations des individus 
comme la règle suprême des rapports entre les nations. 

« Combattre pour une politique étrangère de cette nature, c'est 
prendre part à la lutte générale pouf l'affranchissement des tra- 
vailleurs. La conquête du pouvoir politique est donc devenue le 
pt*emier devoir de la classe ouvriôre, 

« Prolétaires de tous pays, unissez-vous. » 

Ce manifeste qui n'a jamais été connu de la masse des adhé- 
rents donne la mesure exacte de la pensée qui a présidé à la fon- 
dation de l'Internationale *. 

D'ailleurs, dès que les affiliations augmentent, le rôle politique 
de rintemationale s'accentue ; une partie de sa tâche est ac- 

* V Egalité de Genève (numéro du 14 janvier 1871), faisant allusion à ce 
manifeste, proclame « que les initiateurs de l'Internationale ont entendu dés 
LC PREMIER HOMEïiT appeler les travailleurs à Vaclion politique. Elle ajoute : 
qae leur esprit clairvoyant et droit avait prévu à l'avance toutes les cala- 
mité! qui arriveraient autrement à la classe ouvrière : l'action politique, tn- 
âéparable de Vœuvre toeiale, faitait la bote ettentielle de VAttoeiation 
iniernationale . » 
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compile ; les ouvriers ont compris la nécessité de solidariser 
leurs intérêts. Les idées d'émancipation ont gagné du terrain 
et bientôt l'Internationale pourra sans crainte se lancer dans 
le domaine des questions politiques. 

Il est certain que si l'Association s'était bornée à Tétude des 
problèmes économiques ou professionels, elle n'eût jamais re- 
cruté des millions d'adeptes, et elle ne se poserait pas aujour- 
d'hui en face de l'Europe épouvantée comme une puissance avec 
laquelle il faut compter et qui menace de nous engloutir un jour. 

Ce qui a fait toute la force de l'Internationale, c'est l'élément 
politique, c'est l'appui que lui ont prêté, dès le principe, toutes 
les sociétés secrètes qui se sont hâtées de faire cause commune 
avec elle ; c'est sa fusion avec la Marianne^ devenue après 1852, le 
Père (lo famillcy et avec tout ce qui restait des sociétés secrètes, 
carbonarisme et autres; c'est dans leur sein qu'elle a recruté 
ses adeptes les plus énergiques et les plus dangereux : plus 
tard elle a trouvé encore des hommes d'action dans les exilés, 
les réfugiés politiques de Londres, Bruxelles, Genève, etc. Nos 
fougueux démagogues lui ont à leur tour prodigué toutes leurs 
sympathies ; quelques-uns même n'ont pas reculé devant l'adhé- 
sion formelle à ses statuts. 

En tacticiens habiles, les internationaux ont utilisé le con- 
cours de tous les partis : tout a été mis en œuvre pour préparer 
le terrain de la révolution. TVIais aussitôt qu'ils ont pu compter 
sur le triomphe prochain de leurs doctrines, nous les avons vus 
rejeter de leur sein les politiques, les discréditer auprès des 
masses. Ils n'étaient guidés dans ces manœuvres que par la 
crainte seule de voir la révolution leur profiter de nouveau ex- 
clusivement. 



La pensée pohtique de l'Internationale ne se révèle-t-elle pas 
dans le programme du Congrès de Genève? Parmi les questions 
mises à l'ordre du jour nous voyons figurer les armées per- 
manentes, les impôts directs et indirects, Tinfluence des idées 
religieuses sur le développement social, politique^ intellectuel. 
La reconstitution de la Pologne sur des bases démocratiques et 
sociales, et la nécessité d'anéantir ï influence russe en Europe 
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par f application du divit des peuples de dispo$er deux^ 
mêmes ^. 

Discuter sur de pareilles questions, n'est-ce pas faii*e de la 
politique? 

Passons maintenant en revue, en suivant Tordre chronolo- 
gique, les principaux actes accomplis par les sections de Tlnter- 
nationale. Examinons les écrits de ses membres ; recherchons 
ceux dont la signification politique ne peut être mise en doute. 
Il nous sera facile d'établir que pas un événement, ayant le 
moindre caractère politique, ne s'est produit sans que Tlnterna- 
tionale y ait été mêlée. 

Au mois de janvier 1867, la section de Paris proteste pu- 
bliquement contre le projet d'une nouvelle organisation mili^ 
taire. 

Deux mois plus tard (26 avril), en réponse à une adresse des 
mécaniciens de Berlin relative à des bruits de guerre qui flot- 
taiept dans l'air, les correspondants parisiens publient une pro- 
testation en faveur du maintien de la paix. Quelques jours après 
ils organisent la Ligue internationale du désarmement *. 

A la même époque paraissait dans un journal de Lyon une 
adresse des sections de Lyon, Vienne (Isère), Fleurieu et Neu- 
ville-sur-Saône (Rhône) ; elles jetaient un cri suprême de ré- 
probation contre la guerre^. La section d'Amiens imitait bientôt 
ce double exemple. 

Les événements nous ont appris que l'Internationale ne son- 
geait nullement à fonder la paix, mais seulement à déplacer la 
guerre. 

Il suffit d'ailleurs de lire les lettres d'Eugène Dupont, et les 
instructions du conseil général pour être édifié sur la pensée 
politique qui a toujours animé l'Association. 

Ainsi, le 14 janvier 1867, Dupont écrivant à Aubry de Rouen, 
lui fkit part en ces termes de ses espérances et de ses craintes : 

« Je vous engage à propager le Courrier français. C'est le 

« SQr la Question des tradet-uniotu, il fut décidé qu'elles devaient aider 
tout mouvement politique et social et tendre à l'émancipation radicale de la 
classe ouvrière. 

* Voif Documents justificatifs. Pièces A. 

s Nooi reprodaisoni cette adresse. Documents juitificatifi. Pièces A. 
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seul journal politique qui soit socialiste. Il insère toutes les 
communications relatives à notre association. Depuis le 15 sep- 
tembre, il a publié de très-bons articles sur ce sujet. Tâchez de 
vous le procurer. Ils intéresseront vos membres rouennais, et 
c'est un bon moyen de propagande. (Bureaux, 16, rue Haute- 
feuille, Paris.) 

« Vous dites, mon cher Aubry, que vous êtes peu nombreux, 
mais qu'importe î Ce qu'il faut, c'est avoir de la conviction et ne 
pas se décourager. : 

t Fussiez -vous seul à Rouen, vos principes vous font un 
devoir de rester sur la brèche. Rien ne doit vous faire déses- 
pérer, ni l'ignorance de nos frères ni la persécution des gou- 
vernements. Car la révolution est fatale, elle arrivera quand 
même et il faut être pivts pour ce Jour afin d* empêcher que la 
puissance ne quitte la main du peuple pour passer dans celles 
de ceux qui rêvent T association du travail et du capital. Car si 
vous grattez un peu cela, vous voyez apparaître la bourgeoisie 

libérâtre 

« Surtout pas de délaillance. 

« Salut fraternel 

• Eugène DUPONT. * 

Les deux lettres suivantes d'Eugène Dupont sont encore 
plus significatives : elles ont été adressées au citoyen Chémalé, 
l'un des meml)res de la première commission du bureau de 
Paris. 

Londres, 17 avrU 1867. 

Mon cher Chumalé, 

« Votre lettre a produit une bonne impression sur le conseil 
général. Puisse-t-elle fouetter un peu le sang des Anglais! L» 
mieux que nous puissions faire, c'est de les pousser en avant 
dans la voie de la révolution. Déjà deux branches du « Reform 
League • discutent actuellement la question suivante : La repu- 
blique est-elle meilleure que la monarchie pour le peuple an- 
glais ? 
Il faut, que la conviction et le dévouement 

suppléent au nombre : nous devons agir vigoureusement. 
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London, IS mai 1867. 



Mon cher Ghétnalé, 



Vous me parlez de plusieurs articles dans 

les journaux qui attaquent notre association ; mais le Congrès 
n'a-t-il pas décidé que les correspondants doivent faire parvenir 
au conseil général toutes les publications qui intéressent l'œuvre? 
« Vous me demandez si les Anglais vont en finir, cela dé* 
pendra des circonstances. Si le gouvernement n'avait pas eu 
peur au dernier meeting et qu'il eût employé la force, aujour- 
d'hui ce serait fait. Plus de 200,000 hommes des provinces n'at- 
tendaient qu'un signal pour descendre armés sur Londres au 
secours des réformés. Enfin espérons que c'est reculer pour 
mieux sauter. 

« Tout à vous, 

. Eugène DUPONT. ^ 

Et cette lettre écrite, le 23 novembre 1867, à Murât peut-elle 
laisser le moindre doute sur l'immixtion constante de Tlnterna- 
tionale dans toutes les questions ou événements politiques ? Il 
s'agit de la condamnation à mort de trois fenians et des efforts 
tentés par le conseil général. Il suffirait de lire cette lettre pour 
être convaincu que Tlnternationale a toujours aspiré à jouer un 
rôle politique et à se mêler de choses étrangères à son pro- 
gramme. 

Londrei, 23 novembre 1867. 
ii, Litchfield, Street Soho square, 

• Mon cher Murât, 

< Il y a environ un mois que je t'ai écrit une lettre en même 
temps qu'<à notre ami Chémalé : mais pas de réponse de toi ni 
de lui. Pourquoi ce silence ? 

« J'ai reçu la semaine dernière l'épreuve des séances de 
Lausanne, les rapports ne sont pas encore prêts. Je vais cepen- 
dant tâcher que nous publiions le premier bulletin international 
dans le sens que nous avons causé ensemble. Les fenians ont 
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absorbé beaucoup notre temps, tous les efforts faits éa leur fa- 
veur ont échoué, et les trois condamnés de Manchester, Oller, 
Larkin et Gould ont payé de leur vie leur dévouement à la li- 
berté. — Ne soyez pas surpris à Paris que de terribles repré- 
sailles aient lieu. Des menaces par lettres sont publiées tous les 
jours par les journaux, et en Amérique le Congrès fénian de 
Boston, a juré que si Texécution avait lieu, ils mettraient le feu 
à tous les navires anglais dans les ports américains. 

« Tous les procès en Angleterre sont des actes de vengeance 
et non de justice, et l' assassinat d'aujourd'hui y un infâme assas^ 
sinat politique ; ils avaient (les juges) condamné dans les cinq un 
nommé Maguire qui n'avait jamais été vu au lieu de l'attaque 
contre la police pour sauver Kelly et Darcey. 

« Je croyais toujours voir dans le CoMr/'ier la nomination delà 
commission; est-elle ou n'est-elle pas nommée? Dis-moi dans 
ta prochaine où en est l'association à Paris. Je sais bien que les 
derniers événenients politiques ont absorbé toute votre atten- 
tion, mais il est temps de se recueillir. » 

■ Peux-tu me donner l'adresse de notre ami Longuet ? 

« Signé : Eugène DUPONT. » 

Voilà ce que l'on appelle, dans la langue de l'Intertiationale, 
procurer un point central de communication et de coopération 
enti'e les travailleurs des différents pays aspirant au même but 
(article !•' des statuts généraux). 

De son côté, la branche française de Londres ne reste pas 
inactive ; à l'instigation de Félix Pyat et autres révolutionnaires 
du même acabit réfugiés à Londres, elle agite la question d'un 
soulèvement général. 

Les mêmes tendances se produisent en Suisse : nous en 
trouvons une preuve irrécusable dans un manifeste publié, le 
14 juillet 1867, par le comité directeur de la section genevoise 
à Toccasion de l'assassinat de l'empereur Maximilien et adressé 
à toutes les sections de l'Internationale. Voici comment s'expri- 
ment les auteurs de ce manifeste intitulé : Un empereur con- 
damné i mort. 

« On vient de AlsiUer ou de pendre un homme. Cela ne se 
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voit-il pas tous les jours dans ces troupeaux de moutons qu'on 
appelle armées permanentes? 

« Les lois des royaumes condamnent à mort Tindividu qui 
attente à la vie des souverains : est-ce que les républiques n'ont 
pas le droit de faire subir la même peine aux princes qui tuent 
des hommes pour s'emparer de leur patrie? Pourquoi alors qua- 
iifie-t-on d'assassins les Mexicains? Ah ! c'est qu'il y a le droit 
des rois que nous admettons honteusement, et le droit des peu- 
ples que nous avons la lâcheté dq ne pas proclamer. 

« Et puis, c'est que l'homme fusillé n'est point un simple pa- 
iriole.M c'est Maximilien, mais c'est un homme qui provient de 
source impériale. 

« Qu'avait-il donc fait pour mériter la mort que d'autres qui 
sont bien vivants n'aient fait avant lui? Qui songe à reprocher 
à tel monarque d'avoh* tue un gendarme d'un coup de pistolet à 
bout portant? d'avoir fait écraser, broyer sous les sabots de sa 
cavalerie, des femmes, des mères^ de petits enfants? d'avoir 
fait égorger, éventrer des passants inofTensifs par ses préto- 
riens gorgés de vin? d'avoir exilé, confondu avec des assassins 
ordinaires FéUte du pays^ les hommes d'intelligence et de cœur, 
ni encore d'avoir dix fois manqué à ses serments ^ • 

« Mais en vérité, personne. Nous autres Européens nous 
avons pour principe de morale qu'il vaut mieux se laisser tuer 
par milliers, si telle est la volonté que do commettre un assas- 
sinat sur sa personne. 

« Maximilien, par sa naissance, appartenait à ces terribles fau- 
cheurs d'existences qu'on appelle des princes, qui, par l'édu- 
cation qu'ils reçoivent croient sérieusement avoir, soit par droit 
divin, soit par droit de conquête, soit par la grâce de Dieu et 
la volonté nationale, la mission spéciale de faire battre les 
peuples. 

< Que dire de ces lamentations, de ces cris de douleur et de 
rage que les journaux font retentir aux quatre coins de l'Eu- 
rope, et que penser du parti républicain qui proteste si timide- 



« Noas connaissons les exploits des sbires 4e V i%i9r%ationa\i, 1 1 doqs 
savons à fioi nous en Unir sur t9iU ëliie du paift. 
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ment ou même ne proteste pas du tout contre ces insultes 
adressées aux Mexicains ? 

« Pour la section de Genève de TAssociation Internationale 
des travailleurs 

lue comité : BROSSET, président ; MONCHAL, secrétaire ; 
DUPLEIX, GARD; PERRON, secrétaire correspondant 
pour la Suisse ; MERCIER, correspondant pour Tétranger. » 

En présence de pareils documents, qui oserait encore préten- 
dre que rinternationale poursuit Pémancipalion matérielle et 
morale des travailleurs par T étude des questions économiques? 

Nous devons encore mentionner une adresse aux membres du 
congrès de Lausanne, votée par une assemblée populaire tenue à 
Genève le 24 août 1867, en vue d'établir un lien fédératif entre 
toutes les sociétés ouvrières. 

Nous lisons dans cette adresse, que « les réformes sociales 
pour s'implanter d'une manière sérieuse et durable doivent être 
précédées de grandes réformes politiques dans tous les Etats 
despotiques de l'Europe ; que l'émancipation sociale est insépa- 
rable de l'émancipation politique. Conquérir l'une sans reven^ 
diquer l'autre serait une œuvre avortée. Il faut donc chercher 
et formuler les moyens praticables pour introniser en Europe 
CETTE LIBERTÉ ABSOLUE, saus laquelle il n'est pour les travail- 
leurs ni prospérité ni délivrance. » 

Au congrès de Lausanne, la revendication des droits et des 
libertés politiques est à l'ordre du jour. 

L'un des organes de l'Internationale, en France, le Courrier 
français^ auquel collabore Tolain^ est le premier à proclamer 
que « le Congrès semble avoir le tempérament tant soit peu 
révolutionnaire » *. 

C'est qu'en effet les questions politiques et sociales les plus 
irritantes y ont été traitées dans les termes les plus violents. 

t Si lious en croyons une personne en mesure d'être bien renseignée, la 
décision suivante y aurait été adoptée en comité secret : Tout let ouvriert 
qui entreront détormait dam VAttoeiaUon devront prêter ierment de tou- 
tenir les insurrections sur quelque point du globe qu'elles se déclarent. Le 
conseil général lui-même avouait dans son rapport qu'une société anglaise 
avait refusé son affiliation sous le prétexte que l'Internationale l'occupait 
des questions politiques. (Voir. Livre bleu de V Internationale, p. il.) 



ET LE JACOBINISME. IS 

On y proclame la nécessité de faire table rase de Tordre de 
choses établi et de reconstituer la société sur des bases nou- 
velles. 

€ Joignons-nous au Congi'ès de la paix qui veut Tabolition 
des armées permanentes, s'écriait le docteur Goullery de la 
Ghaux-de-Fonds. 

(Séance du 4 septembre.) 

c Ce sont les armées permanentes qui perpétuent les haines 
nationales : ce sont ces estropiés de conscience et de bras et de 
jambes, portant des croix d'honneur sur la poitrine qui ex- 
citent la haine des peuples les uns contre les autres. Il faut dé- 
sarmer les armées et armer le peuple souverain en organisant 
les milices. > 

A la suite de plusieurs discours des plus ardents sur les mi- 
sères 8ocialeS| le paupérisme, le despotisme césarien, Texploi- 
tation des travailleurs » les vices de Torganisation politique 
actuelle et autres thèses du même genre, le congi*ès proclame 
la nécessité absolue de rétablissement des libertés politiques S 
Tinstniction obligatoire et gratuite, débarrassée de tout enseigne- 
ment religieux, et Tabolition des armées permanentes. On parle 
de la formation d'une confédération d'Etats libres dans toute 
l'Europe et de la création d'un nouvel ordre de choses qui ne 
permette plus la coexistence de deux classes dont l'une est 
exploitée par l'autre. Pour la première fois, on agite la question 
de l'entrée du sol à la propriété collective. Enfin le congrès 
donne son adhésion pleine et entière à la Ligue de la paix. 

A pai*lir de cette époque, l'Internationale lève le masque et 
se place résolument sur le terrain politique. Le moment est 
venu pour le prolétariat de revendiquer pwi/i^Me/ïae/?/ ses droits : 
Teimemi commun, l'Empire, paraît fortement ébranlé : une pre- 



t il importe de rappeler que le rapport de la commission sur ceUe question 
signalait la revendication par tous les ouvriers, dans la mesure des forces 
individuelles, du droit illimité de la presse et de réunion comme un moyen de 
hâter l'établissement des libertés politiques. La commission reconnaissait 
cependant que, selon les événements qui pourraient surgir en Europe, il y 
aurait des mesures plus pratiques à appliquer alin d'accélérer la réalisation 
des vœux des travailleurs. 
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mière levée de boucliers semble donc présenter quelques 
chances de succès. 

Le conseil général Ta compris : des instructions pai'tent de 
Londres. Il faut profiter de Tintervention du gouvernement 
français en Italie pour faire de l'agitation : une manifestation a 
lieu, le lundi 4 novembre, sur le boulevard Bonne-Nouvelle 
pour protester contre cette intervention. Tous les membres de 
rinternationale y prennent part : quelques-uns d'entre eux et 
notamment Malon, se rendent au domicile de Jules Favre et de 
Gamier-Pagès pour connaître quelle sera leur attitude à la 
Chambre en présence de la résolution prîse par le gouverne- 
menti Des démarches sont faites auprès des étudiants, mais 
sans succès. Trois jours auparavant rinternationale s'était éga- 
lement trouvée mêlée à la manifestation du cimetière Mont- 
martre^. 

A la veille de ces événements, dont il avait deviné toute la 
portée, Eugène Dupont, qui s'attendait « A voir une insurrec- 
tion éclater à Paris > faisait part de ses espérances à Ghémalé. 
Voici la lettre qu'il lui écrivait, le l*"" novembre 1867 : 

« Londres, i«r novembre 1867. 

« Mon cher Chémalé, 

« Que faites-vous de bon à Paris?... Au milieu du gâchis 
franco-italien, l*Internationale a-t-elle chance d'être écoutée ? 

« Que pensez-vous de l'intervention? Bonne chose si les Fran- 
çais ont encore des ça doit leur fouetter le sang : pour ma 

part, depuis plusieurs jours je suis dans un état de surrexcita- 
tion extrême, je crois entendre à chaque instant la nouvelle 



1 Parmi les internationaux présents à la manifestation du 4 novembre, on 
peut citer BeUamy, Bastien, Gérardin, Guiard, Delorme, Malon, Gauthier, 
TolaiU) Camélinat, Murât, Dauthier, Perrachon, Héligon, Fournaise, Ghémalé, 
Félix et Ghardet (ce dernier se trouvait à la tête du groupe qui se rendit 
à l'École de médecine pour y chercher les étudiants.) 

A propos de cette manifestation, il n'est pas sans importance de faire res- 
sortir que tous les internationaux compris dans la première poursuite décla- 
rèrent à Taudience qu'ils s'étaient trouvés aceideniellement sur le boulevard 
et sans accord préalable. 

Dans une publication récente, Fun des fondateurs de V internationale ex- 
plique au contraire dans quelles circonstances et par suite de quel compromis 
rinternationale fut amenée à prendre part à cette manifestation. 
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d'une insurrection a Paris Donnez-nous des détails sur 

Paris. Quelle est la vraie situation ? 

« Passons à autre chose. Nous avons formé un comité pour 
les souscriptions révolutionnaires pour l* Italie. Les journaux 
anglais nous donnent à chaque instant des nouvelles contradic^ 
toires. Je fais des vœux pour que le droit flanque une roulée à 
qui tu sais ^. 

t Tout à toi, 

« EuoiNi DUPONT. » 

Que nous sommes loin du programme ostensible de Tlnter- 
nationale. Pauvres ouvriers, voilà de quelle manière on entend 
améliorer votre sort ! Apprenez dono une fois pour toutes que 
le but avoue de Tlnternationale, c'est de rechercher et de mettre 
en pratique les moyens d'améliorer la position tant individuelle 
que ooUective des travailleurs de tous les pays, mais que son 
but vrsii n'a jamais été en réalité que de créer un centre d'ac- 
tion et des relations suivies avec les travailleurs, afln, à un 
moment donné, d'agir sur l'ensemble des affaires publiques et 
d'en prendre au besoin la direction. Songez, prolétaires, que si 
l'Internationale vous recherche, si elle prend la peine de vous 
organiser en sociétés, chambres syndicales, fédérations, etc^^ 
06 n'est pas que votre situation lui inspire le moindre in* 
térêt, e'est uniquement que votre concours lui est nécessaire 
pour l'exécution de ses criminels desseins. Elle a besoin d'ins- 
truments aveugles, et elle les recrute partout où elle les trouve. 
De là ces croisades entreprises par ses agents, ces visites dans 
les ateliers, ces distributions de journaux, ces prêts effectués 
par les sociétaires, ces souscriptions en faveur des grévistes, 
ces attaques violentes et haineuses contre les patrons. N'at-^ 
tendez rien des réformes tant prônées par l'Internationale : elle 
aspire à tout envahir et à tout bouleverser, mais elle est inca- 
pable de rien produire, sinon des désastres. Que l'expérience 
de ces derniers mois vous profite ! 



1 En 1867, le conseil général prenait également des résolutions au sujet 
de l'attitude de rintemaUonale relativement à la visite du cxar à Paris. 
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Mais revenons à notre sujet. 

Des dissidences se sont produites au sein de la section lyon- 
naise : la plupart des ouvriers désertent le drapeau de Tlnter- 
nationale. Ils trouvent que cette association s'occupe Irop de 
poliliquo (sic) et que toutes les réunions sont consacrées à dis- 
cuter les événements du joiu', à supputer les chances plus ou 
moins probables de Tavénement prochain de la Républi- 
que, etc., etc *. 

En 1868, les manifestations politiques de l'Internationale abon- 
dent : nous citerons parmi les plus caractérisques : 1" les réso- 
lutions votées par le groupe de Wolverhampton ; 2** l'adresse 
de Vésinier ; les différents meetings organisés par la branche 
française de Londres ; 3® l'appel adressé par les sections gene- 
voises à la suite des condamnations prononcées contre les 
membres du bureau de Paris; 4'' les déclarations faites au 
Congrès de Bruxelles par Dupont, Steens, Pellering; enlin 
les décisions qui y sont adoptées sm* les questions soumises 
à la discussion et qui se résument dans ces deux mots : 
triomphe de Vêlement radical^ — renversement de fédi/ice 
social, 

La plupart de ces documents ont une telle importance que 
nous croyons indispensable pour l'édification du lecteur de les 
reproduire in extenso. 

Occupons-nous d'abord des résolutions votées par le groupe 
de Wolverhampton, sur la proposition de Le Lubez, ex-secré- 
taire correspondant pour la France, connu par ses démêlés avec 
le bureau de Paris au sujet de la nomination d'Henri Lefort au 
poste de correspondant général de l'Association près la presse 
française : 

1® « L'International Working Men's association déclare la 
nécessité pour tous les ouvriers de s'unir contre l'ennemi com- 



1 L'un des délégués lyonnais au congrès de Bàle, Albert Richard, racon- 
tait : « que V!nt*!rnationale eut d^abord beaucoup de tuceèt à Lyon y mais 
comme let éléments qui la composaient étaient plus politiques qtie socialistes^ 
il y eut bientôt désagrégation. Depuis, ajoutait-il, les travailleurs se sont 
aperçus que les réformes politiques étaient insuffisantes et que c'était à la 
base même du système social qu*il fallait s^ attaquer, ils sont devenu* ré- 
volutionnaires dans le sens socitU. 
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liiun. Personne ne doit obéissance aux lois ([ue le peuple n'a 
pas été appelé à faire ; 

« 2® Tout soldat qui ne regarde pas la cause pour laquelle il 
combat comme sienne, est relevé de toute obligation de combat- 
tre pour cette cause ; 

« 3" Si ce droit lui est nié, c'est pour lui un devoir de défendre 
ce qui est la souveraineté du peuple ; 

« 4® \J International Working Men's Association considère 
les complications actuelles du continent comme des complica- 
tions entre les tyrans : elle conseille aux ouvriers de rester neu- 
tres, de chercher à acquérir de la force par l'unité et de se ser- 
vir de cette force pour porter un dernier coup aux tyrans de 
i*Europe et enfin proclamer la liberté. » 

Les agissements de la brancha française de Londres se tra- 
duisent par des meetings oii assistent tous les meneurs du 
parti révolutionnaire *, et où sont prononcés les discours les plus 
incendiaires. L'assassinat pohtique est le thème favori développé 
avec emportement par presque tous les orateurs. Un compte 
rendu sommaire de ces différents meetings permettra de mieux 
apprécier les dispositions politiques des membres composant la 
branche française. 

Le 5 janvier 1868, un grand meeting est organisé dans New- 
maim-Street, sous la présidence de Besson ; on y donne lecture 
de diverses adresses plus violentes les unes que les autres. 

Le 24 féviûer, nouveau meeting dans la salle de Chevelai'd- 
Street pour célébrer l'anniversaire de la Révolution. Eugène Du- 
pont figure parmi les signataires de l'affiche de convocation *. 
Le conseil général s'y fait représenter officiellement. Les ci- 
toyens de tous les pays, amis de la révolution, sont invités à y 
assister. Besson, Le Lubez, Lesner, Félix Pyat et autres pren- 
nent la parole. 

On y fait le procès du peuple français qui supporte si patiem- 
ment le plus grand tyran qui ait jamais existé. La bourgeoisie 

*■ Qaelques-uns de ces meneurs qui s'associaient alors à l'œuvre de l'Inter- 
nationale ont été acclamés préfets au 4 septembre par le gouvernement de la 
défense nationale ; l'un d'eux est encore en fonctions. Nous pourrions citer 
la ville. 

s Voir l'affiche de convocation. Documentis justificatifs. Pièce B. 

2 
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est traînée aux gémonies : elle est condamnée à disparaître. On 
accuse de trahison les quelques bourgeois républicains <iui se 
sont excusés par lettres de ne pouvoir assister à la réunion '. 
On proclame que Tavenir appartient aux prolétaires ; que, seul 
de tous les honmies de 1848, Félix Pyat est resté fidèle à la 
cause du peuple, et que c'est lui qui sera un des chefs de la ré- 
volution prochaine, regardée comme inévitable. On parle de Tes- 
poir de célébrer le prochain anniversaire en France. 

Des acclamations frénétiques saluent rentrée de Félix Pyat 
dans la salle du meeting : le futur membre du comité de salut 
public de rinsurrection parisienne monte à la tribune pour y don- 
ner lecture d'une adresse de la Commune révolutionnaire et y 
provoquer à l'assassinat. * 

A son tour Le Lubez prend la parole : le drapeau rougoy s'é- 
crie-t-il en terminant, est le symbole de la révolution prochaine, 
A ces mots Ton voit s'avancer une députation de la société ou- 
vrière allemande, portant un drapeau rouge qu'elle place près 
de la tribune, au milieu des cris de : Vive la République démo- 
cratique et sociale * ! 

Les 24 juin, 22 septembre (76* anniversaire de la proclamation 
de la République) et 20 octobre, nouveaux meetings de la 
branche française. Toujours même violence de langage, mêmes 
provocations à l'assassinat et même haine profonde contre les 
spoliateurs des deniers du peuple. Dans le meeting du 20 octo- 
bre notamment, Vésiniery donnait lecture d'une protestation où 
il déclai'ait : 1® que f Association internationale devait être con 
sidérée comme étant une société essentiellement politique; 
2® que f Association internationale était une société républi- 
caine démocratique, sociale et universelle^ partageant les prin- 
cipes, le but et les moyens proclamés par la Commune révolu- 
tionnaire de Paris dans ses manifestes ^. 

i De ce nombre étaient Ledrn-Rollin, Victor Hago. 

* II importe de rappeler qu'en 1866, lors du congrès de Genève, en tête de 
la colonne des délégués se rendant à la salle du congrès, était également 
porté tin drapeau rouge où était inscrite la devise de l'Association interna- 
tionale : Pas de droits sana deroÂrs. , 

3 Poar le texte complet de celte protestation, voir notre ouvrage sar 
V Internationale j annexes, pièce A. Nous reproduisons aux documents jnsli- 
ftcatifs un manifesté de la Comnmne révolutionnaire de Paris. 
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Enfin, le 3 décembre, un nouveau meeting avait lieu sous la 
présidence de Le Lubez pour célébrer l'anniversaire de la mort 
du représentant Baudin. Sur la proposition de Félix Pyat, des 
remercîments étaient votés à la presse et au barreau de Paris 
à raison de leur attitude dans Taffaire de la souscription de ce 
martyr du droit. Voici dans quels termes était conçu ce vote de 
remercîment : 

Association intematioiiale des travailleurs. 

(Branche fr;aBcai8e de Londres. 

« Le 3 décembre dernier, le meeting composé des démocrate^ 
de toutes les nations et convoqué par la branche française 
de TAssociation internationale des travailleurs à Londres pour 
l'anniversaire de la mort du représentant Baudin, après les dis- 
cours prononcés en l'honneur de ce martyr du droit, a voté, sous 
la présidence de A.-V. Le Lubez, la proposition suivante de Fé- 
lix Pyat : 

« Considérant que lés quatre journaux, le Réveil^ V Avenir 
national, la Tribune et la Revue politique, en prenant l'ini- 
tiative de la souscription Baudin, ont fait leur devoir ; 

« Considérant que les avocats qui les ont tous si heureuse-* 
ment défendus devant l'opinion ont fait leur devoir ; 

« Considérant que l'hommage public rendu au martyr du droit 
sertie droit: que l'esprit de sacrifice et l'exemple du devoir 
sont plus nécessaires que jamais dans les circonstances actuelles 
de la France et de l'Europe ; 

« L'assemblée vote un remercîment à la presse, et au barreau 
de Paris, et elle déclare avec reconnaissance qu'ils ont bien mé- 
rité de la démocratie française et européenne. 

Pour la branche française de l'Association 
internationale des travailleurs. 
Le président : A.-V. LE LUBEZ. 
Le seciv taira: A. HULET. 
Londres, le 7 décembre iStiS. 

Le conseil général s'était ému de raltiUulo prise par la bran- 
rho française : il trouvait son lemi)cranient un peu trop révo- 
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lutionnaii'e dans la situation présente. De pareilles déclarations 
lui paraissaient intempestives; c'était effrayer sans profit la 
masse ouvrière et mettre un temps d'arrêt dans le travail d'or- 
ganisation. Il admettait bien le cai'actère politique de Tlntema- 
tionale (il l'avait déclaré lui-même dans son manifeste), mais il 
jugeait prudent de dissimuler jusqu'au jour où l'on pom'rait 
compter sur des éléments assez sérieux et surtout assez nom- 
breux pour tenter la lutte, si l'occasion en était donnée, et avouer 
hautement ses projets. En un mot, les agissements de la bran- 
che française étaient compromettants : il fallait en pallier l'effe 
en lui infligeant un blâme. Le tour était ainsi joué. 

L'esprit révolutionnaire de l'Internationale s'affirmait en même 
temps à Genève, et au congrès de Bruxelles. 

A Genève, à la date du 15 juillet 18G8, le comité central des 
sections de la Suisse romande publie une protestation sur pla- 
cards rouges contre l'ai-rêt delà cour de Paris qui condamne les 
membres de l'Internationale à trois mois de prison et 100 francs 
d'amende : cet arrêt est qualifié de déclaration de guerre aux 
idées sociales et aux principes de la révolution de 89 *. Au 
mois d'octobre suivant, ce même comité publie un manifeste 
intitulé : République démocratique et sociale, et réclame des 
réformes sociales radicales. 

Au congrès de Bruxelles, où assistent Tridou, Blanqui, Miot, 
Hochefort, Victor Hugo, Elie Reclus, les tendances politiques 
et radicales de l'Internationale s'accentuent encore davantage. 
PeiTon, de Genève, déclare que dans le programme des réformes 
politiques il ne faut pas se borner à inscrire l'abolition de la 
guerre ; il cite parmi les réformes sociales et politiques indispen- 
sables à l'émancipation du prolétariat : la séparation de l'Église 
et de TEtat, l'instruction obligatoire à tous les degrés, l'impôt 
unique sur la richesse. — « Pour empêcher la guerre, s'écrie à 
son tour Catalan, il faut en supprimer les auteurs : que l'Inter- 
nationale fasse la guerre à la guerre, en employant toutes ses 
forces contre les hommes qui ont le droit de faire la guerre. » 

t Nous reproduisons cette protestation à la tin du volume, documents Ju» - 
titicatifs, pièce C. 
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« Personne ne veut la guerre, cgoutait Henri, de Paris, mais 
pratiquement comment l'empêcher? Je crois qu'il faut nommer 
des hommes aux prochaines élections qui amèneront un chan^ 

gement ^institutions ou même 

. . . .... Bref, au point de vue politique, nous de- 
vons par les élections et les manifestations populaires, par la 
propagande politique et socialiste^ arriver à la suppression des 
gouvernements personnels. » 

« Protestons par le refus du service militaire ou de tout tra- 
vail Provoquons contre la guerre la conjuration du peuple 

travailleur tout entier », répétaient à satiété, Hins, César de 
Paepe, Pellering, Spehl, etc. 

• Nous en appelons à la guerre sociale, s'écriait Steens de 
Bruxelles, elle seule nous permettra de renverser les institu- 
tions tyranniques des gouvernements. » 

« La révolution, disait un autre orateur, ne peut évidemment 
surgir que de la bourgeoisie ; elle la fomente et la désire : tout 
fait prévoir que les anciens partis coalisés contre l'Empire se 
lèveront bientôt. Eh bien, faudra-t-il intervenir ou faudra-t-il 
rester les bras croisés? N'est-ce pas dans la révolution qu'est 
le salut du prolétariat ? 

« Le renversement du despotisme, l'abolition des armées 
permanentes, les relations économiques modifiées, la séparation 
de l'Église et de l'État, ce sont autant de progrès qui ne peuvent 
pfoduire l'ordre social qu'autant que la réaction n'aura plus pour 
levier l'ignorance du peuple Le soldat, le dévot, le prolé- 
taire sont la manifestation de l'ignorance du peuple. 

« Plus de gouverncmentSy^s'écne à son tour Eugène Dupont 
dans le discours de clôture, car les gouvernements nous écra- 
sent d* impôts! Plus d^ armées, car les armées nous massacrent ! 
Plus de religion, car les religions étouffent ï intelligence ! 

Singulier moyen de travailler par les voies pacifiques à l'amé- 
lioration du sort des ouvriers * / 

t Quelques personnes ont prétendu que, pour appartenir à rinternationale, 
il fallait exercer un métier manuel : c'est là une erreur grossière que nous 
avons vu Taccusé Lullier reproduire naguère devant le 3« conseil de guerre 
séant à Versailles. Les faits sont là pour démentir une pareille allégation. 
Quel est donc le métier manuel des Richard, Rastelica, Tridon, Bakouninc 
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Nous devons placer ici sous les yeux du lecteur un document 
de la plus haute importance : c'est une adresse du comité de la 
section centrale de Genève au congrès de Bruxelles. Les signa- 
taires signalent la nécessité d'arrêter, en vue d'éventualités qui 
pourraient surgir en Europe, un programme de réformes poli^ 
tiques et sociales commun à F Association intornationale des 
travailleurs et à la Ligue de la paix et de la liberté, ces deux- 
grandes institutions modernes qui poursuivent le même but; en 
un mot, d'abandonner l'étude de la théorie pour s'entendre sur 
les moyens pratiques d'assurer le succès de la révolution euro-- 
péenne, afin que les prolétaires no soient pas, comme par le 
passé et faute d avoir pris à temps les mesures nécessaires, le 
jouet des castes privilégiées. 

Au congrès de Bruxelles. 

« La révolution sociale prévue dès longtemps, la révolution so- 
ciale, conséquence forcée de l'organisation actuelle de la société, 
s'approche rapidement, et le prolétariat n'a pas encore examiné 
quels sont les moyens pratiques de faire passer de la théorie dans 
les faits les principes d'égalité et de justice. 

« N'est-il pas à craindre cependant que le moment fatal surgis- 
sant tout à coup, les prolétaires ne soient j comme par le passé, 
et faute d'avoir pris à temps les mesures nécessaires, le jouet 
des castes privilégiées ? 

€ N'est-il pas à craindre qu'au moment décisif les forces ou- 
vrières, abandonnées à tous les vents de la tempête, ne man- 
quent d'unité d'action ? 

« Et cela faute d'avoir regardé résolument en face cette éven- 
tualité : la révolution ! 

« Le mouvement ouvrier est surtout un mouvement d'étude 
s'avançant sûrement, sans colère, sans précipitation, et agis- 
sant profondément, iiTésistiblement. Ce grand caractère qui fait 
la puissance et assure l'influence des classes travailleuses doit 
cire conservé ; mais serait-ce le méconnaître que d'abandonner 

Cluseret, etc., etc. A Genève,, il existe même une section spéciale, dite section 
centrale, dans laquelle sont compris tons les individns ne faisant partie d'aucane 
association ouvrière, c'est-à-diro les meneurs, les réfugiés politiques et autres. 
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un instant Fétude des théories pour mettre en œuvre les moyens 
pratiques qui sont sous voire main ? 

« Nous ne le pensons pas. 

« Jamais la possibilité d'une émancipation radicale des classes 
déshéritées ne s*est présentée sous un aspect aussi favorable et 
aussi encourageant. 

« Les ouvriers ont ou sont prêts d'avoir r appui des démocrates 
européens^ membres de h Ligue de la paix et de la liberté, qui, 
eux aussi, semble-t-il, veulent Témancipation complète de la 
pensée et de Tindividu. 

« Ils ont des sympathies sérieuses en dehors de la classe ou- 
vrière proprement dite, parmi cette foule de sociétés progressistes 
qui, à des degrés divers, vivifient le mouvement de rénovation, 

« Ils ont, ce qui vaut mieux, groupé leurs forces avec une rapi- 
dité incroyable sous la devise de cette grande fédération, créée 
hier, impérissable aujourd'hui : F Association internationale des 
travailleurs. 

« Ils ont pour eux la justice. 

< Hs ont le nombre. 

f Ils ont Tunité de vues : il dépend de vous, citoyens délégués, 
de donner au prolétariat sa complète unité d'action. 

« Avec de tels éléments de succès, avec Texpérience du passé, 
négliger de prendre ses mesures serait une faute et un malheur 
que vous saurez éviter, nous en avons la ferme confiance. 

« Le régime qui ronge l'Europe aujourd'hui ne peut toujours 
durer, et, tôt ou tard, il prendra Un dans le sang un jour de 
révolution. — Ce n'est pas nous (|ui désirons que cela soit 
ainsi, c'est l'histoire qui nous démontre que, par le fait de l'obsti- 
nation aveugle des privilégiés, les choses ne se sont jamais 
passées autrement. Il faut donc savoir accepter ce qui est iné- 
vitable ; la responsabilité en retombe sur ceux qui veulent arrêter 
l'humanité dans son évolution. 

• Au jour de l'écroulement du système des monopoles qui 
nous régit, la Ligue do la paix et de la liberté, ainsi que V As- 
sociation internationale des travailleurs, par l'influence qu'elles 
exercent déjà en Europe, semblent naturellement appelées à 
décider de l'avenir, à prendre une part plus ou moins grande à 
l'édification du nouvel ordre social. 
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« La JAgue Ta compris, aussi se préoccupe-t-elle des moyens 
pratiques, et dans son prochain congrès elle adoptera, selon 
toute probabilité, la constitution des futurs Etats-Unis d^Europe, 
ainsi qu'un programme de réforme politique et sociale. 

« La Ligue prépare donc les bases sur lesquelles reposera 
l'avenir de la société. 

« Rien de mieux. Nul doute que ses membres ne veuillent 
aborder radicalement toutes les questions, y compris la question 
économique qui nous tient si fort à cœur à nous tous ; mais 
sont-ils bien placés pour cela? La plupart des membres de la 
Liguey étrangers aux souffrances du prolétariat, en compren- 
dront-ils bien les causes ? Les ont-ils suffisamment étudiées ? 
Ne se pourrait-il pas qu'ils ne songeassent point à inscrire sur 
leur programme certaines réformes jugées par vous et par les 
congrès ouvriers qui vous ont précédés, indispensables à Tavé- 
nement de la liberté et de l'égalité réelles. 

« Quoi qu'il en soit, les membres de la Ligue, plus instruits, 
plus rompus à la politique que nous autres ouvriers, auront, 
comme individus et comme corps, une très-grande influence au 
moment de la révolution. Il faut donc que la classe ouvrière 
sache si les membres de la Ligue sont d'accord en tous points 
avec vous, avec nous tous, pour revendiquer les réformes né- 
cessaires à l'émancipation défmitive du prolétariat. Il faut de 
toute nécessité que le travailleur sache au plus tôt jusqu'à 
quel point, jusqu'à quelle ligne de démarcation il peut compter 
sur l'appui et le concours de ces démocrates. 

« Pour cela, chers amis, il est indispensable d'arrêter unpro- 
gramme de réformes politiques et sociales, et de le faire repré- 
senter au congrès de la Ligue, qui succède au congrès de 
Bruxelles, par une délégation munie de pleins pouvoirs. Celle-ci 
entendra les observations qui pourraient être faites au pro- 
gramme présenté, et y fera droit si elle le juge à propos; elle 
prendra connaissance des rapports faits sur les questions qui 
doivent se résoudre dans cette assemblée, et y donnera, s'il 
convient, son adhésion au nom de l'Association internationale 
tout entière. 

* En un mot, la délégation ouvrière, en vue des éventualités 
qui pourraient surgir en Europe, arrêterait si possible, et so- 
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lennellement, avec le congrès de la Ligue de la paix et de la 
libertés un programme aussi radicalement rénovateur que les 
connaissances acquises jusqu'à ce jour le permettent^ — lequel 
deviendrait par le fait le programme de la révolution européenne^ 
et serait toujours modifiable d'année en année, jusqu'à Tavéne- 
ment de la république démocratique et sociale. 

€ Cette union conclue, nous pourrions tous, sans inquiétude 
pour l'avenir, poursuivre Tétude des sciences sociales ; la crise 
inévitable pourrait éclater sans que pour cela le prolétariat soit 
exposé à être oublié, joué comme par le passé. Le grand jour 
de Teffondrement social pourrait venir sans qu'il soit à craindre 
une division parmi les hommes de progrès, assurés qu'ils 
seraient de se rencontrer sur un môme terrain, la main 
dans la main, mus par la même pensée : l'égalité réelle et la 
paix. 

« Nous appelons de toutes nos forces, chers camarades, votre 
attention sur cette idée d'un programme commun aux deux 
grandes institutions modernes, V Association internationale des 
travailleurs et la Ligue de la paix et de la liberté^ qui, ayant 
chacune une tâche spéciale à remplir, poursuivent néanmoins le 
même but : l'ordre social. 

Agréez, etc. 

Le Comité de la section centrale de Genève. 



Nous ne parlerons que pour mémoire des discours incen- 
diaires prononcés au congrès de Berne par le triumvirat Ba- 
kounine, Richard et Jaclart, et qui se terminent par une déclara- 
tion de guerre à tout ce qui existe et notamment à la bourgeoisie, 
sur les ruines fumantes de laquelle Jaclart se propose d'asseoir 
la république déïinitive et de planter le drapeau de la révo- 
lution sociale. 

Quelques jours plus tard, Talliance delà démocratie socialiste 
était fondée à Genève : le groupe initiateur comprenait quatre- 
vingts adhérents. Nous avons fait connaître, dans notre ouvrage 
sur V Internationale j les statuts adoptés par celte branche de 
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rintemaiionale S nous n'y reviendrons pas. Ils se résument 
d'ailleurs dans ces trois termes : athéisme; égalisation politi- 
que, économique et sociale des individus des deux sexes ; sup* 
pression de tous les Etats politiques. 

Cette section, digne émule de la section française de Londres, 
qui, dans son programme, s'était donné pour mission spéciale 
d'étudier les questions politiques, peut être considérée comme 
la personnification la plus complète dés tendances véritables de 
rinternationale, tendances dissimulées jusqu'alors dans l'intérêt 
de Tassociation et par mesure de prudence. Elle fut organisée 
par des Internationaux impatients de hâter l'heure de la révo- 
lution et dont le tempéramefnt révolutionnaire ne pouvait s'ac- 
commoder des lenteurs, des hésitations, de la modération relative 
et habilement calculée de quelques-uns do leurs coreligionn 
naires. Le conseil général s'émut de cet état de choses : il com- 
prit que le programme de Y Alliance pouvait jeter du discrédit 
sur l'Internationale et fournir l'occasion à ses détracteurs de 
signaler le danger de pareilles doctrines : il refusa de recon- 
naître à cette section le caractère d'internationale; et prit à 
cet égard, le 28 décembre 1668, une décision portant annulation 
des statuts de ce groupe qui était traité de dissident : cette dé- 
cision fut communiquée à tous les correspondants de l'Interna- 
tionale en France et à l'étranger. 

Une pareille exclusion n'était que le résultat d'une insigne 
fourberie : elle avait été nécessitée par les circonstances, mais 
aussitôt que l'orage fut calmé, le conseil général se hâta de re- 
venir sur cette décision. Le 14 mai 1869, à la suite d'une nou- 
velle délibération, V Alliance de la démocratie socialiste recevait 
du conseil général un brevet qui la déclarait Internationale : 
ce titre lui était de nouveau confirmé en juillet 1869. Puisque 
nous nous occupons de cette section, nous tenons à répondre 
à une objection que ne manquent pas de faire quelques interna- 
tionaux, lorsqu'on parle de V Alliance ; ils prétendent qu'elle n'a 
jamais été reconnue comme section de T Internationale. C'est là 
une erreur, une erreur grossière. Comme en pareille matière 
les preuves sont indispensables, nous renvoyons ces naïfs in- 

« Voir page 28. 
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temationaux au journal V Égalité (numéro du 23 avril 1870) *. 
Ajoutons que l'Alliance ne tarda pas à jouer un rôle prépondé- 
rant ; l'avenir lui appartient ; nous verrons plus loin comment 
elle finit par envahir le monde ouviûer et par devenir maîtresse 
de la situation. C'est elle qui a fait le 31 octobre et le 18 mars. 
Composée aujourd'hui de communistes et de blanquistes, elle 
commande à toutes les sections françaises, et domine le mou- 
vement, grâce à l'énergie, à l'activité et à l'influence de ses 
membres. 

Autre erreur qu'il importe de relever. Dans sa récente cir- 
culaire,le ministre des affaires étrangères rappelant un pas- 
sage du Progrès du Locle (29 janvier 1870) emprunté à notre 
premier ouvrage, signalait ce journal comme l'un des organes 
de rintevnationale. Cette affirmation a soulevé les colères du 
grand conseil de Londres ; l'un de ses membres, dans une let- 
ire adressée au Times et reproduite dans VEgaliié, proteste 
contre cette allégation qu'il qualifie de mensongcre, et affirme 
que le Progrès du Locle n'a jamais été un journal de Tinter' 
nationale. Pauvre M. John Haies, vous ne lisez sans doute pas la 
Solidarité. Nous le regrettons : vous auriez évité de commettre 



< Nous lisons en effet à la 2« page, 2« colonne, ligne 79, et suiv. à propos du 
compte renda da congrès de la Chaax-de-Fonds (avril ISÏfO) : Le conttil géné- 
ral a, il est vrai, admi$ V Alliance, maii le conseil générait en admettant VAl' 
ianee, ignorait complètement les procédés occultes dont certaines personna- 
lités dirigeant l'Internationale se permettaient d'user. 

Nous trouvons encore d^ns le numéro du 30 avril, l'o page, 3^ col., ligne S^, 
cette déclaration faite au congrès par le citoyen Guillaume, de Neufchâtel. 

c Le conseil général a admii la ieclion de V Alliance ^ et vous ne voulez pas 
Tadmettre à siéger au congrès ! vous ne le pouvez pas !... 

Et plus loin (page 4, Se col., lignes 4 et suivantes!. 

« Le conseil général aurait-il admis VAllianee, si elle était menée par une 
intrigue... 

Discours du citoyen Hossier (ligne 56) : 

« Puisque le conseil général do Londres a admis la section de VAllianee 
dans rinternationale, c'est preuve qu'elle peut et doit être admise par nous. 
Je demande que le comité fédéral nous présente la correspondance, qui a clé 
échangée entre lui et le conseil général sur l'admission de rAllianoe. 

Et eneore (ligne 73) : — L'Alliance s'est adressée deux fois au conseil géné- 
ral, et ce n'est qu'à la seconde fois qu^elle a été reçue. 

Est-on maintenant convaincu que l'Alliance est une section de rinternatio- 
nale et que ce titre lui a été conféré par décision du conseil suprême? — Le 
conseil général, dans la conférence tenue à Londres le 21 septembre 1871, s'est 
occupé de nouveau de la situation de cette sertion (Voir Résolution XVI — 
Radical — 13 novembre 1871). 



28 L'INTERNATIONALE 

une erreur aussi grossière, surtout pour un membre du conseil 
général, qui n'est pas un nouveau venu dans Tlnternationale. Il 
valait beaucoup mieux ne pas relever ce passage du Progrès 
du Locley que de protester mensongèrement ; il est compromet- 
tant, c'est vrai, mais à qui la faute ? Ouvrez donc la Solidarité^ 
citoyen John Haies : vous y lirez (numéro du 16 avril 1870, 
4« page, 1" colonne, ligne 61), sous cette rubrique : Nouvelles 
de la Fédération romande^ cet entrefilet dont nous vous enga- 
geons à faire votre profit : 

« Les sections ("internationales) du Locle qui font généreuse- 
ment le sacrifice de leur organe spécial, le Progrès, promettent 
leur concours en masse à la Solidarité. » 

Etes-vous maintenant persuadé que le Progrès était Torgane 
des sections du Locle ? D'ailleurs vous ne l'avez jamais ignoré ; 
il vous sied bien, conseil général, de taxer les autres de men- 
teurs, vous dont les manifestes ne sont qu'un tissu de menson- 
ges plus ou moins habilement assaisonnés. 

Nous arrivons à 1869. Les événements vont se précipiter : les 
réunions publiques, les élections, les nombreuses grèves, le 
malaise général, les excitations de la démagogie, les théories 
subversives répandues dans les masses par une certaine presse, 
l'attitude des pai*tis extrêmes, l'agitation des esprits, voilà autant 
de causes destinées à faciliter le jeu de l'Internationale et à lui 
permettre d'accentuer encore davantage son rôle politique. En 
France, à la faveur de la nouvelle loi sur les réunions publiques, 
la propagande socialiste et révolutionnaire va pouvoir se don- 
ner libre carrière. Fidèle à ses traditions, la branche française 
de Londres, à l'instigation de Félix Pyat, organise un grand 
meeting pour le 14 janvier 1869, en Vhonneur de l'attentat 
dOrsini. 

Un nouveau meeting a lieu, le 24 février, pour célébrer 
l'anniversaire de la Révolution. Comme toujours, la plu- 
part des réfugiés politiques et les meneurs du parti révolu- 
tionnaire sont présents. Félix Pyat est accueilli avec enthou- 
siasme. Il prédit la chute inévitable de l'Empire et espère 
que l'on pourra célébrer à Paris le prochain anniversaire du 
24 février. 
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Il donne lecture à l'assemblée (Tune adresse de la hrajwlw fran- 
çaise au président Grant. 

Nous nous faisons un devoir de reproduire cette curieuse élu- 
cubration dont nous garantissons Tauthenticité, et qui est de na- 
ture à édifier pleinement nos lecteurs sur les tendances révolu- 
tionnaires de rinternationale. Ce manifeste n'est qu'une série 
de récriminations contre TEmpire et la Papauté : 
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LIBERTÉ, ÉGALITÉ, FRATERNITÉ. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

AU PRÉSIDENT GRANT 

Adresse de L'Association internationale des travailleurs (branche 
française), lue par Félix Pyat, votée a l'unanimité, au meeting 
du 24 février, a londres, par les démocrates de toutes na- 
TIONS, ET REMISE PAR LES DÉLÉGUÉS BeSSON, A.-V. ChATELAIN, De- 

BORD, Hulek, Jourdain, le 6 mars, au ministre américain, qui a 

PROMIS DE l'envoyer AU PRÉSIDENT. 

Timbre de la branche française. Section fédérale. 

« Citoyen, 

« L'Europe jette de temps en temps un cri de détresse à 
l'Amérique qui ne l'entend pas. Elle s'affaisse de plus en plus 
sous son double joug. Malgré réforme et révolution, après trois 
grands siècles d'efforts, elle n'a pu se déli\Ter de ses envelop- 
pes caduques, le prêtre et le soldat. 

« Rome et Paris sont les capitales de la bête apocalyptique à 
deux fronts, de la double tyrannie couronnée et mitrée, du Ja- 
nus catholico-monarchique, le pape et l'empereur. 

« La fraude et la force sont le trait d'union de ces deux Sia- 
mois du droit divin, monstres hybrides qui allient tous les con- 
traires, hosties et chassepots, immaculation et guillotine. 

« L'autel et le trône se tiennent soudés à l'échafaud pai» les 
miracles et les merveilles. 

« Avant de refaire l'Empire, l'honmie de Décembre, comme 
celui de Brumaire, a refait la papauté. Et il gai*de la papauté pour 
garder l'Empire. 

« L'empereur sait à fond cette vérité politique, que le pape est 
le premier précepteur de servitude humaine ; que le maître spi- 
rituel assure le maître temporel ; que tout peuple qui subit le 
prêtre, subit le prince ; que tout peuple, n'importent sol, race et 
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loi, qui ne peut secouer le catholicisme, s'arrête ou décline,^ 
reste ou retombe en enfance, s'il n'en meurt pas avant le temps; 
que, partout et toujours, la liberté est en raison inverse de la 
catholicité. 

« L'empereur sait que les peuples les plus dominés, les plus 
annulés sont les plus catholiques ; que l'Irlande se meurt et que 
la Pologne est morte; que l'Italie même, l'institutrice du monde 
moderne, la seconde patrie de tout civilisé, n'a pu s'élever à la 
vie nationale sous son pape, maîtrisée par tous ceux qu'elle maî- 
trisait sous sa république. 

« Il sait que l'Espagne, qui la suit dans le giron, a pu être na- 
tionale, mais libre jamais ; et qu'après avoir chassé une royauté, 
elle va en reprendre une autre pour finir en état de grâce. 

« Il sait que la France, la moins catholique des trois, l'est en- 
core assez, hélas! pour avoir perdu deux républiques, et que 
les principes hérétiques de sa philosophie doivent tuer le des- 
potisme ou être tués par lui ; qu'en Amérique môme, les répu- 
bliques du Sud sont toutes stationnaires ou rétrogrades, selon 
leur degré d'orthodoxie; bref, que le catholicisme, en niant la 
liberté de conscience, les nie toutes, façonne 1# sujet à la disci- 
pline par l'obéissance, le fait passer d'emblée du confesseur au 
commissaire, d'une autorité à l'autre, automate habitué à servir, 
effrayé d'être libre, déléguant sa souveraineté et nommant vite 
des empereurs au lieu de présidents, des Napoléons au lieu de 
Washingtons ! 

« L^empereur sait tout cela et il agit en conséquence. Le pré- 
sident le sait aussi. Qu'il agisse de même! L'un s'honore de 
violer la loi, l'autre de la défendre ; ils diffèrent trop pour ne pas 
se combattre. Mais vous êtes homme d'action et non de dis- 
cours... Au faiti 

« L'empereur occupe Rome. Que le président le fasse sortir! 
Il sortira. Pas si rétif, vous l'avez vu ! Il entend raison quand il 
faut. Un mot lui a fait évacuer le Mexique. Un demi lui fera éva- 
cuer Rome. C'est l'empereur de l'évacuation comme de l'in- 
vasion. 

^ La république a déjà fait reculer l'empire. Poursuivez ! Ten- 
dez la main à Garibaldi comme à Jiiarez ! Grant et Garibaldi... 
Rome sera libre comme Mexico ! Nous nous chargeons de Paris! 
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« L'Aïuériquo, lille de TEurope, en est l'espoir. La fille lais- 
sera-t-elle périr la mère? Les enfants doivent aider les pai*ents. 
Chacun son tour ! Même devoir pour les nations que pour les 
individus l A quoi bon vapeur, électricité, si Tindifférence, si 
l'ingratitude, nous sépare plus que l'Océan? Famille oblige et 
puissance surtout! Héros du nouveau monde, vous pouvez l'èti'e 
de Tancien. Élu de la république américaine, vous pouvez l'être 
de la république universelle. Libérateur de la race africaine, vous 
pouvez rêtre du genre humain. Vous pouvez acquérir aisément 
une gloire qui traversera toutes les mers et dépassera tous les 
monts. Vous pouvez, en vidant le Pandémonium, mériter l'ad- 
miration, la reconnaissance de l'humanité. Vashington a pro- 
clamé la liberté pour les Etats-Unis. Monroe l'a proclamée pour 
TAmérique. Président Grant, proclamez-la pour le monde entier. 

.c Vous le pouvez, vous le devez ! 

« Ne nous répondez pas en pharisien, en louant Dieu de n'être 
pas né Européen ! A cet appel fraternel pour Rome, ne nous 
répondez pas par ce mot immonde : Chacun pour soi ! Nous at- 
tendons mieux de vous que ce refus d'acier poli, déjà fait par 
votre presse à nq^re appel pom' l'Espagne : 

« La mission de l'Amérique, dit le New- York Times, est de 
montrer aux peuples les charmes de la démocratie, les beautés 
d'une nation libre, de la souveraineté individuelle, d'un meilleur 
gouvernement, d'une plus pm-e société, d'un plus haut type du 
caractère humain qu'on n'en peut voir sous un régime despo- 
tique, sous rois et prêtres, grandes armées et grandes églises, 
mensonges de Macliiavel et violences de César. Quand nous au- 
rons suflisamment montré cet exemple au monde, toute tyrannie 
en Europe sera finie et le règne des peuples commencera. Mais 
si nous allions en fous fui'ieux combattre pour l'Italie et l'Es- 
pagne, l'Irlande et la Pologne, notre puissance serait bientôt 
perdue et la grande république consignée à l'histoire. 

« L'égoïsme ne saurait être plus gracieux ; mais enfin c'est 
l'égoïsme... Et l'homme du peuple, l'homme du droit et surtout 
l'homme de cœur doit penser autrement. Le président de la 
grande république pensera avec moins d'orgueil et plus de jus- 
tice, que les peuples ont d'autres devoirs que de se montrer 
leurs charmes ; (^ue la liberté est solidaire comme la tyriumie ; 
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que le droit ne peut pas plus se passer de force que le crime ; 
que les élus mêmes de la providence, empereur et pape, ne s'en 
tiennent pas à la magie de leurs vertus ; que l'exemple de la 
force ne suffit pas aux faibles ; l'exemple de la liberté aux es- 
claves; l'exemple de la santé aux mourants. 

« Nous donc, ou\Tiers français, républicains de 48, aujour- 
d'hui 24 février 69, vous parlant pour les Romains, républicains 
comme vous et nous, nous avons foi en vous, vainqueur des né- 
griers. Nous ne craignons pas de vous dire; dans la langue de 
Lafayette, que si la France avait envoyé aux Grecs, au lieu d'une 
flotte à Navarin, un exemplaire de Plutarque, toute la Grèce 
serait encore turque à présent... 

* Que si la Franco avait envoyé aux Italiens, au lieu d'une 
ai'mée à Magenta, le De viris illustribus, l'Italie serait encore 
autrichienne à présent. . . 

« Qu'enfin si la France, au lieu d'envoyer aux Américains 
mêmes, son armée et sa flotte à Boston, leur avait envoyé 
rimage de Jeanne d'Arc chassant l'Anglais, la grande répu- 
blique n'aurait ni puissance à perdre dans le présent, ni même 
un nom à laisser dans l'histoire. » 

Voilà les questions économiques et professionnelles aux(juelles 
devaient se borner, d'après les statuts, ractioii et les études de 
rinternationale. 

Ajoutons que la branche française tient un nouveau meeting 
pour célébrer l'annrversaire du 24 juin. 

De leui* côté, les sections belges étaient loin de rester inac- 
tives : leur attitude prenait môme une forme de [)lus en plus 
révolutionnaire. 

Nous en trouvons la preuve manifeste dans cet appel adressé 
aux ouvriers belges, lors de la grève des bouilleurs, puddleurs, 
lamineurs. 

< Amis, compagnons, frères! 

« 11 y a assez longtemps que vous souffrez dans un dur escla- 
vage. Vengez-vous, tuez, massacrez, si on ne vous donne puï» 
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la liberté entière pour tous! A bas les capitalistes! Mort à la 
noblesse, au clergé! 

« Vive la République ! 

« Allons, courage! si vos couteaux, vos flèches ne suffisant 
pas, nous vous donnerons des armes. 

t Le comité révolutionnaire de Bruxelles. 

t Vengez-vous! » 

Ce comité révolutionnaire était une création de Tlnternatio- 
nale due à l'initiativo des citoyens Delassalle, Robin, Sephl, qui, 
dès le mois d'avril, avaient proposé d'organiser un groupe ayant 
pour mission unique de propager Tidée et les principes de Fac- 
tion révolutionnaire et destiné à agir sur la ï'rance. A la môme 
époque nous constatons la présence a Bruxelles de Tridon, 
Blanqui et Miot. 

En France, lors des élections générales du mois de mai, nous 
voyons les internationaux s'agiter et prendre part à la lutte. La 
question électorale devient leur unique préoccupation et le but 
constant de tous leurs efforts. 

Dans les réunions électorales la tribune est envahie par des 
ouvriers, la plupart membres de Tlnternationale. L'abohlion des 
armées permanentes, le retrait des troupes de Rome, Tabolition 
du budget des cultes, la magistrature élective, l'instruction gra- 
tuite et obhgatoire, l'abolition des impôts directs, l'abolition des 
gros traitements, la Hquidation de la dette publique, la respon- 
sabiHté effective des fonctionnaires, tels sont les thèmes favoris 
développés par les orateurs du prolétariat *. Ils proclament 
l'avenir du sociahsme. Voici en quels termes Combault, l'un des 
vétérans de Tlnternationale, appréciait le caractère de ces réu- 
nions électorales {Égalitéy numéro du 29 mai 1869) : 

« La question sociale a été mise au-dessus de la question des 
personnes et dans plus de deux cents réunions tenues à Paris 
dans les quinze jours de période électorale, les principes du so- 

< Nons avons reproduit, dans notre premier travail sur Vlntemationalt, le 
programme publié à cette époque par un certain^, roupe d'internationaux 
(7« édit.). 
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cialisme oui été nettement affirmés : le pouvoir personnel a été 

démasqué, hué, critiqué sur toute la ligne Le peuple de 

Paris j prêt pour le scrutin et non encore pour la guerre des 
roes, a organisé avec calme sa victoire. Il ne faut pas se mé- 
prendre sur les conséquences de ces troubles : ils ont consommé 

la scission entre la force armée et la population L'ivresse de la 

victoire électorale ne mettra pas fin aux justes ressentiments po- 
pulaires... La nation révolutionnaire secoue sa torpeur et le lion 
populaire nedort plus, il se refait les griffes. » — Murât avait donc 
raison lorsqu'il écrivait à Dupont, le 28 novembre 1868, que c'était 
T Internationale qui dirigeait les meetings *. Nous devons ajou- 
ter qu'à la suite des troubles dont parle CombauU, des ar- 
restations furent opérées à Paris et qu'aussitôt des souscrip- 
tions ftirent recueillies par les soins dô l'Internationale pour 
venir en aide aux familles des détenus politiques, au nombre 
desquels figuraient Heligon et Murât. Toutes les sections durent 
envoyer leurs cotisations. 

Le 16 juin 1869, un certain groupe d'internationaux parisiens 
publiait la protestation suivante : 

t Aux démocrates socialistes ! 

« Pendant cinq jours des scènes de désordre, dont les démo- 
crates socialistes repoussent énergiquement la solidarité, ont 
affligé Paris. 

« Ces actes ont servi de point de départ, de prétexte à Tar- 
restation d'un grand nombre de citoyens. 

« Témoins de ces faits, connaissant pour la plupart les hom- 
mes arrêtés par suite de mandats d'amener, nous savons que Tins- 
truction judiciaire d'une part, de l'autre l'enquête qu'il est du 
devoir de chacun de poursuivre sans relâche, démontreront pé- 
remptoirement l'arbitraire de pareilles arrestations. 

€ Sur quels renseignements, pow* quelle cause, dans quel 
but» ces hommes honorables ont-ils été arrachés à leurs tra- 
vaux et à leurs familles? 

t Comment se fait-il que chaque jour de paisibles citoyens se 

< Pour connaître lo caractère des réunions publiques et la manière dont le 
résultat des élections était apprécié par l'Internationale, on peut consulter uti- 
'emeot les correspondances particulières de VEgalUé reproduites aux docu- 
mefitt justificatifs, pièce D. 
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sont trouvés victimes de brutalités, retenus prisonniers, alors 
que les fauteurs de désordres continuaient leurs actes coupables? 

« 11 faut que la vérité soit connue tout entière : car il s'agit 
d'une question de moralité et de dignité publique qui intéresse 
chaque citoyen. 

« Moralité publique, liberté individuelle, dignité humaine, tous 
ces sentiments, ces droits, qui sont l'essence des sociétés dé- 
mocratiques ont été atteints par des faits scandaleux. 

« En attendant que la lumière soit faite, nous, qui nous por- 
tons garants de l'innocence et de la moralité de nos camarades 
aujourd'hui détenus, nous qui affirmons le principe de solidarité, 
n'oublions pas qu'il y a des familles sans chefs, c'est-à-dire des 
femmes et des enfants dont l'existence est en péril. 

« Nous faisons appel à tous les démocrates socialistes pour 
venir en aide à ces malhem*eux et leur épargner au moins les 
privations matérielles, si nous sommes impuissants à faii'e dis- 
paraître leurs souffrances morales. 

« Paris 16 juin 1869. 

« Ont signéM PINDY, menuisier; H. TOLAIN, ciseleur; 
A. THEISZ, ciseleur; GUIARD, monteur en bronze; 
VARLIN, relieur; V. CARRIÈRE, menuisier; G. DU- 
RAND, bijoutier; BELMON, mécanicien; J. AMOLRIE, 
employé de commerce ; J. LABURTHE, chapelier ; LE- 
CRENIER, chapelier; E. GUILMARD, chapelier; MAS- 
SADOU, chapeUer ; Eugène BAY, chapelier. » 

Le conseil général avait vu avec plaisir les ouvriers français 
se mêler avec ardeur à la lutte électorale. Dès le 14 mai 1869, 
Eugène Dupont écrivait à son cher ami Murât : 

« Donne-moi quelques explications au sujet de la division des 
socialistes de Paris, je veux dire la provocation aux députés de 
l'opposition et la protestation des 149 i. 

*■ A propos (le cette provocation dont parle Dupont, nous devons repro- 
duire ce passage du journal V Egalité (numéro du 17 avril 1869), où se trouvent 
expliqués les faits auxquels fait allusion le correspondant du conseil général : 

Paris, 12 avril 1869. 
» La ijrande nouvelle de ces jours derniers, ce sont les deux communica- 
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c Que penses-tu des élections ? Serons-nous battus ? » 
Quelques jours plus tard le conseil général chargeait trois de 



lions des socialistes aax journaux. La première a recueilli quelques sympa- 
thies dans les journaux libéraux, la seconde ne peul manquer de soulever 
tontes leurs haines. Voici ces deux pièces : 

AUX DÉPUTÉS nE l'0PP0S1TI0?( LIBÉRALE. 

« Citoyens députés, 

« Nous ne croyons être contredits par aucun de vous en affirinanl qu*cn 
France la peur du socialisme a été, de 1S48 à 1851, la cause principale 
de la perte successive des libertés politiques laborieusement conquises par 
nos pères ; que cette peur avait fini par rejeter dans le camp de la réaction 
autoritaire la presque totalité des hommes qui avaient défendu jusqu*aIors les 
principes de la révolution; que si le parti delà liberté s'est ensuite lentement 
reconstitué, c'est parce que la peur du socialisme s'était progressivement 
évanouie ; que par le fait des réunions publiques, où la question sociale s*est 
de nouveau posée, la peur, un moment disparue, tend à renaître avec son 
ancienne intensité; et enfin, que si elle ne réussit pas ù. la faire cesser 
avant les prochaines élections, l'opposition libérale, dont vous êtes les repré- 
sentants officiels, risque fort d'être vaincue, sinon à Paris, du moins dans 
les départements. 

« Nous aussi, socialistes, nous voulons, bien que par d'autres motifs, faire 
cesser cette peur absurde de la question sociale, et, puisque nous sommes 
d'accord avec vous sur ce but, nous vous offrons loyalement le moyen de 
l'atteindre. 

« Nous vous proposons à cet effet, de convoquer une réunion de 2,000 per- 
sonnes, les cartes d'entrée à cette réunion étant ainsi distribuées : 
500 remises à la chambre de commerce ; 
100 à l'ordre des avocats; 
50 à la magistrature; 
50 aux officiers ministériels; 
50 à la faculté de médecine ; 
50 aux journalistes ; 
100 aux différents ministères ; 
50 au Corps législatif; 
25 au Sénat; 
25 au Conseil d'État ; 

500 dont vous disposerez comme vous voudrez ; 

« Et 500 laissées par vous aux socialistes qui accepteront de vous la som- 
mation suivante : 

c Sommation de faire connaître, avec précision et sans réticence aucune, 
non pas leurs idées sur l'avenir de l'humanité, idées qui doivent être d'au- 
tant plus vagues qu'elles s'appliquent à un avenir plus éloigné, mais, ce qui 
est bien différent et bien autrement important, les mesures législatives qui 
leur paraissent nécessaires et suffisantes pour accomplir ce qu'ils appellent 
la révolution sociale. 

« Désireux comme vous, citoyens députés, d'en finir avec cette peur 
absurde qui fait seule obstacle au triomphe de la liberté, convaincus d'ail- 
leurs qu'un pouvoir qnelcx)nque ne pourra jamais révolutionner à aa. gni<;c 
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ses membres; Eccarius, Lessner et Sack, de féliciter les ou- 
vriers français de leur attitude patriotique pendant les élec- 
tions. 



one société qui ne veat pas être révolutionnée, ou la faire marcher dans un 
sens contraire à celui dans lequel, à tort ou à raison, elle veut et entend 
marcher, nous avons, après mûres délibérations, pris le parti d'aller au- 
devant de votre sommation. 

« Nous vous imitons publiquement à venir discuter avec nous, devant une 
assemblée composée comme nous venons de le dire, les voies et les moyens 
de la révolution sociale. 

« Trois sténographes, choisis d'un commun accord, seront chargés de 
publier in exUnso vos discours et les nôtres, et la France, attentive à ce 
grand débat, sera juge. 

« Qu'avez-vous à craindre? Ce n'est pas le talent oratoire qui vous 
manque. £t certes, si nous n'étions pas convaincus de la justice et de la 
praticabilité de nos moyens, il y aurait de notre part une grande outrecuidance 
à oser discuter avec vous. Mais nous savons, pour l'avoir expérimenté dans 
les réunions publiques, que, chez le peuple français, Tamour de Tart n'exclut 
pas le bon sens, et que celui-ci finit toujours par l'emporter. 

« Nous savons aussi, et c'est là surtout ce qui explique notre audace, que 
si, contre notre attente, nous devons être vaincus par vous sur le terrain 
pratique, si vous réussissez, par vos arguments, à convaincre la nation 
française de' l'impraticabilité de nos moyens, nous réussirons, de notre côté, 
à lui démontrer clair comme le jour la nécessité de trouver d'autres moyens 
et l'impossibilité de rester dans le ttatu quo. 

« Le parti socialiste, auquel nous avons l'honneur d'appartenir, sera sans 
doute alors envoyé à l'école des moyens; mais la nation, nous en sommes 
profondément convaincus, vous y renverra avec lui en posant ainsi le pro- 
blème : 

« Formuler un ensemble de mesures législatives, telles que la liberté du tra- 
vail et la liberté des transactions restant sauves, l'égalité des conditions en 
résulte progressivement et promptement, sans spoliation ni banqueroute. 

a Et par là, citoyens députés, notre défaite commune ne pourra être qu'une 
victoire commune, une victoire qui, faisant enfin cesser la peur du socialisme, 
nous conduira, dans un avenir prochain, à la glorieuse et définitive conquête 
de la liberté, sans laquelle il n'est pas de dignité nationale. 

« Dans l'espoir d'une réponse favorable, nous vous envoyons, citoyens dé- 
putés, l'expression de nos sentiments fraternels. » 

oc Suivent 11 signatures. La publication de ce document (Siècle, 5 avril) amena 
a publication de celui qui suit {Opinion naUonal€t 10 avril) : 

OACIAEATION DE SOCIALISTES DE TOUTES DOCTRINES. 

a Paris, ce 16 germinal. 

* Quelques individuaUtés qui s'arrogent indûment le droit de représenter 
le socialisme, viennent, à la stupéfaction de toute la démocratie, d'adresser 
aux « députés de l'opposition libérale » l'invitation de prendre part & une 
joAte d'éloquence dont les doctrines soeiales seraient le prétexte. 

« En présence d'nne aussi outrecuidante manifestation, nous qui estimons 
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D'ailleurs rimmixtion de rinternationale dans les élections et 
son ingérence dans le mouvement des affaires politiques résul-* 
tent encore des documents suivants qu'il n'est pas sans intérêt 
de reproduire. 

Le premier est une lettre écrite, le 25 octobre 1868, par un 
groupe d'internationaux marseillais, au citoyen Murât, mécani* 
eien, à Paris : 



ManeiUe, ce 25 octobre 1868. 



Cher citoyen Murât, 



c Dans une deuxième réunion privée tenue hier soir dans le 
bureau du journal le Peuple à l'effet d'organiser les élections 
générales de 1869, un groupe dé socialistes adhérents à rAssO'> 
ciation internationale vous a choisi pour figurer sur une liste 
provisoire composée de dix candidats sur le sort desquels il sera 
décidé ultérieurement, après un travail d'information et de pro- 
pagande que les difrérents groupes présents à la réunion vont 
entreprendre chacun^ pour les trois candidats définitifs qui de- 
vront ôtre présentés dans les trois circonscriptions des Bouches- 
du-Rhône. 

« Votre adhésion nous est nécessaire pour agir auprès de la 
classe ouvrière à laquelle nous allons vous présenter comme 
candidat, comptant sur son acceptation. Veuillez nous l'envoyer 
au plus tôt afin que nous nous mettions activement et fructueu- 
sement à l'œuvre ; nous vous tiendrons d'ailleurs au courant de 
ce travail. 

< La nuance que nous vouions donner à votre candidature est 
essentiellement, foncièrement socialiste, le sens est contenu in* 
tégralement dans sa qualification de candidature ouvrière. 

que le parti socialiste n*a pas besoin de représentants officiels ou offioieax, 
nom prolestoQs formellement et déclarons refuser toute participation & cette 
pfomitcoilé hideose d'hommes et de principes, qui sacrifie la dignité de la 
cause populaire à la vanité oratoire de quelques discoureurs* 

« Laissons ergoter à leur aise les scolas tiques de la démocratie et ceu& qui 
ne sont que les vaincus de Décembre. 

« Les vaincus de Juin ne discutent pas avec leurs meurtriers ; ils attendent. » 
« Suivent 149 signatures. Ces deux pièces indiquent aussi bien que n'importe 
quelle appréciation l'eeprit du socialisme à Paris. 
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« En agissant ainsi, nous entendons poursuivre le but que 
nous nous étions proposé en adhérant à f Association interna- 
tionale des travailleurs. 

€ Agréez, cher citoyen, Tassurance de nos sentiments fra- 
ternels. 

« P. S. Notre ami Tolain est compris dans la liste provisoire; 
nous lui envoyons la même dépêche. Seulement en toute fran- 
chise, nous vous dirons que, quant à ce citoyen, des bruits que 
nous voulons attribuer à la médisance se sont fait jour, qui 
demandent néanmoins à être ou justifiés ou démentis, ce que 
nous espérons *. 

« Nous usons de votre intercession pour agir auprès du citoyen 
Tolain afm que son adhésion, à laquelle nous tenons, soit conçue 
de manière à dissiper jusqu'à Tombre d'une calomnie qui nous 
pourrait faire tort à divers titres. Ceci dit entre nous ! 

« BASTELICA, conunis, ex-secrétaire du bureau de Tlnterna- 
tionale à Marseille; BOYER, ouvrier boulanger, ex-membre 
correspondant ; MINOVIS (F.), portefaix, ex-bibliothécaire ; 
PILLARD, maçon; PILLARD (Jean-Baptiste), maçon; 
BRAYE, représentant de commerce ; GUIRAUD ; BOSIO 
(Jacques) ; BUGNA, menuisier; CAUVIN, ébéniste ;DU- 
CROS,^usteur ; PELTIER, mécanicien ; BRUNET, bou- 
langer; BISCAREL, ajusteur; RESTAGNY, mécanicien; 
MALASSY, typographe; MOLLARD; BICHET; ROHN- 
FELDER; MALABURA, ferblantier; L. FLVSTRE, tan- 



t A propos de ces bruils nous trouvons ce petit entrefilet, dans un organe 
officieux de l'Internationale, le Gnafron, publié à Lyon au mois de septem- 
bre 1870 et rédigé par le citoyen Stanislas Gharnal, qui assistait aux séances 
du congrès de Lausanne : 

t< V Indépendance belge, cette feuille bonapartico-libéràtre, prétend que d'a- 
près des pièces saisies aux Tuileries, VAsiociation internationale des travail' 
lenn recevait des subsides sur la cassette de l'ex-empereur. 

L* Associât ioji internationale , jamais I quelques-uns de ses membres, oui : 
le sieur Tolain entre autres; mais depuis, le congrès des travailleurs de Ge- 
nève, ce misérable a été démasqué et la branche française de Londres n'a 
<*essé de réclamer son expulsion. (Le Gnafron, numéro du 25 septembre 1870, 
3*-' page, 3' colonne.) 

Les mêmes accusations avaient été, au mois d'octobre 1865, portées contre 
lui et ses collègues Fribourg, Limousin et Varlin, par le citoyen Vésinier. Il 
y eut entre eux à ce sujet un échange des lettres les plus grossières ; nous 
pn reproduisons quelques-unes empruntées au journal V Espiègle. (Voir docu- 
ments justificatifs. pièc<* E. 
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neur; DELPECH, ex-trésorier de Tïntemationale ; G. LAU- 
RENTIE; ARNAUD; E. COMBET, ouvrier en chaises; 
Pœrrb COLASSE, tanneur ; AUBRY. 
€ Le timbre de TAssocialion internationale est apposé pour 
affirmer l'authenticité des signatures. 

. Signé : GERNICHE. . 

Une lettre de Bastelica, adressée, le 29 novembre 1868, au 
citoyen Murât, contient ce passage dont la signiflcation politique 
ne saurait nous échapper : 

« Le citoyen Gerniche m'a communiqué votre lettre collée- 
iive. Je tiens à vous donner une opinion qui, quoique purement 
personnelle, reflète celle de tous nos amis. Sur la liste des dix 
candidats figure un des nôtres, le citoyen Delpech, teneur de 
livres, homme jeune, convaincu, estimé, ex-trésorier de l'Asso- 
ciation internationale '. C'est vous dire que le même esprit 
nous anime et qu'à ces indices nous sommes sûrs de marcher 
tous d'accord et de front dans la prochaine campagne électo- 
rale 

. Signé : BASTELICA. . 

Une troisième preuve de l'immixtion de l'Internationale dans 
la lutte électorale nous est fournie par cette lettre de Varlin à 
Aubry : 

« Pari», le 8 janvier 1869. 

« Mon cher Aujbry, 

« Quant à la candidature ouvrière, je vois que vous êtes réso- 
lus à la poser. Lyon s'est déjà prononcé dans ce sens. Mar- 
seille nous a adressé une demande de renseignements. J'espère 

« Noas avons quelque raison de supposer que ce citoyen Delpech est le 
même qui fut acclamé sous-préfet d'Ai^L au lendemain de la révolution da 
4 septembre, et quelques jours après préfet des Bouches-du-Rhâne, qui devint 
plus tard général de brigade dans l'armée des Vosges, qui fit partie de la 
cour martiale appelée à condamner à mort le brave colonel Chenet, de la 
guérilla (l'0rte7i(,qui n'avait commis d'autre crime que celui d'avoir /atl son 
devoir. C'est, croyons-nous, le même citoyen qui s>st battu plus tard en duel 
avec TAnglais Midlelon dont /f« nijnipathies pour Varméft garibaldienne sont 
suffisamment connu^^s. 
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que nous allons bientôt nous entendre à ce sujet et que, malgré 
les abstentionnistes ) prud'hommes enragea, nous entrerons dans 
la lice électorale concurremment avec les républicains bourgeois 
de toutes nuances, afin de bien affirmer la scission du peuple 
avec la bourgeoisie. 

« Salut fraternel à tous nos amis de Rouen. 

c E. VARLIN. . 

Les lettres suivantes de Bastelica, Tâme de l'Internationale à 
Marseille, prouvent avec quelle ardeur ses adeptes se livraient 
à la lutte électorale. 



« Marseille, j&nrier, 1809. 

t Mon cher citoyen Murât, 

* Dès que j*ai reçu votre lettre, je me suis hâté de réunir une 
vingtaine d'amis sûrs afin de nous entretenir ensemble du pro- 
gramme. 

« Depuis lors, des événements ont surgi, qui nous ont empê- 
chés de tenir notre deuxième réunion jusqu'à un de ces jours 
derniers. Je vous avouerai franchement qu'à des degrés diffé- 
rents nous aurions tous adopté la candidature Gambetta. La 
manifestation était on ne peut plus opportune ; il faut renverser... 
l'obstacle quand il est ébranlé. Entre autres raisons pouvant 
légitimer notre adhésion à cette candidature, il y a celle-ci d'un 
ordre élevé : ce qui fait la valeur morale d'un individu ne dépare 
certes pas la dignité d'un peuple ; or, ennemis jurés de faits ac- 
coraplis, notre conscience indignée nous fera sans cesse un de- 
voir de protester contre toute violation du droit et de la morale. 
Vous me comprenez? 

* Ceci dit pour vous attester qu'en cette occasion nous n'a- 
vons pas faibli à nos principes et pas plus dévié de notre ligne 
de conduite. 

* Nous avons été surpris du manifeste incolore pubhépar7'0- 
pinion nationale. D'autre part vous trouverez quelques extraits 
du projet de manifeste que nous avons présenté et que nous 
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•Tons lon^^ement et chaudement discuté. Une sous-oommiesion 
a été nommée à l'effet d*en poursuivre l'étude et de la compléter 
selon l'esprit qui a prévalu ou plutôt qui s'est dégagé de nos 
deux séances. La question capitale est encore en suspens ! 
sera-ce un manifeste strictement électoral ou un manifeste essen* 
tiellement socialiste ? 

é Je désirerais connaître où en sont vos travaux sur ce sujet 
avant une troisième réunion que nous tiendrons fin courant. 
Peut-être que d'une mutuelle consultation nous parviendrons à 
éviter un conflit : car l'esprit publié est lancé, le réveil de l'opi- 
niion tient du délire, et je crois que, vu les événements et les cir- 
constances^ nous n'aurons pas de peine à engager dans le 

grand mouvement tous nos amis. Je n'oserais répondre si 

roû me demandait où Ton va de ce pas ; ce que je sais, c'est 
que l'on est pressé. A vrai dire cet entrain ne me déplaît 
guère. 

c Nous sommes sans nouvelles exactes des progrès du parti 
socialiste à Paris et dans les départements. A Marseille, n'ayant 
qu'une publicité... très-hostile à nos idées, nous ne pouvons rien 
fonder. Où en sont le Fédéraliste et la Renaissance ? 

« Salut fraternel. 

. BASTELIGA. . 

Rue Chevalier-Rose, S 



* Marseille, 29 juillet 1899. 



Cher citoyen Murât, 



< Dans une dernière lettre je crois vous avoir posé cette ques- 
tion : Que faites- vous en vue des élections parisiennes? Le ra- 
dicalisme est efflanqué, impuissant : c'est jugé ; si le socialisme 
a'agit pas, nous verrons se renouveler en 1869, les agissements 
de 52. Les idées extrêmes se rallieront à l'empire : nous aurons 
des réformes sociales qui seront à la révolution ce que les cré- 
dits foncier, mobilier , agricole sont à la mutualité et à l'égal 
échange. Il ne faut pas que nous laissions l'intérêt plébéien se 
souder à l'intérêt gouvernemental; la liberté se prostituer avec 
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Tautorité et Thumanité se donner décidément un dieu nouveau 
dont Rome elle-même n'a point voulu. César. 

t Et pour cela, que faut-il faire? Un simple appel aux socia- 
listes français, la réunion d'un congrès national qui élaborera 
un programme et proposera des candidats ouvriers ; de sorte 
que nous pouvons faire des élections de Paris les élections de 
la France et que « ces candidats principes » représenteront la 
France révolutionnaire. , 

« Paris ne peut se refuser à ce projet : car après tout quels 
résultats nous a donnés le vote de ces neuf circonscriptions? Le 
succès du scrutin est que la révolution vous me comprenez. 

«c Saisissez vos amis de cette idée, arrangez-^la, modifiez-la, 
faisons autre chose, maissacredieu, faisons j faisons !.. Faisons ! 
agissons! oson^! Foin de Dieu et de Satan, de l'empire et de la 
république ! il nous faut la révolution. Evoquons les ombres de 
Mamtet de Danton ; inscrivons sur le guidon de combat leur 
devise : Révolution, audace. 

« Je sue (}e colère. 

• Répondez-moi. » 

Cette lettre se passe de tout commentaire ; en voici une autre 
où sont exprimés, avec moins de véhémence il est vrai, les mêmes 
principes; elle a été adressée à Murât le 28 octobre 1869 : 

« J'ai commencé à prêcher les candidatures ouvrières en réu- 
nions publiques : je vais poursuivre ma propagande auprès des 
corporations, et rien au monde ne me fera démordre de ma ligne 
de conduite ; d'ailleurs le moment est propice pour éreinter les 
avocats, et je ne mettrai pas les gants. » Pauvre Bastelica ! il 
oubliait que quelques mois auparavant il avait acclamé la can- 
didature de l'avocat Gambetta (Lettre précitée du mois de jan-- 
vier 1869). 

Il importe de signaler que les mêmes tendances se manifes- 
taient dans les autres centres ouvriers et que partout l'Interna- 
tionale était sur la brèche pour assurer le succès de ses candida- 
tures. Les comités corporatifs de l'arrondissement de Rouen 
affiliés à rinternationale élaboraient un programme de réformes 
sociales qui n'est que la reprpduction de celles dont l'Interna*. 
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tiunalese vante de poursuivi*e la réalisation. Le Cercle écoiiouii- 
que posait la candidature de son secrétaire, Emile Âubry. Nos 
lecteurs trouveront à la fin de Touvrage, parmi les documents 
justificatifs (pièce F) i la profession de foi cT Aubry ^ le programme 
des comités corporatifs et la manifeste électoral du Cercle éco- 
nomique de rarivndissement de Rouen '. 

A Lyon, les mêmes préoccupations sont à Tordre du jour, et 
les socialistes internationaux songent à affirmer hautement leurs 
prétentions. Le chef de Tlnternatiouale ù Lyon, Albert Richard, 
a pris soin de nous expliquer lui-même, dans un factum, quelle 
avait été à cette époque l'attitude des ouvriers lyonnais. Ce fac- 
tum, qui a pour titre le Socialisme à propos des élections légis- 
latives de 1869, mérite d'être connu. Nous le reproduisons in 
extenso aux pièces annexées (voir pièce G). 

Le courant des menées poUtiques de Tlnternationale est tel 
qu'Aubry, de Rouen, commence à éprouver des inquiétudes sur 
le sort des réformes sociales : il craint que les événements po- 
liti({ues n'absorbent toute l'activité de ses corehgionnaires. Vur- 
lin se hâte de le rassurer : « Vous semblez croire, lui écrit-il le 
6 août 1869, que le milieu dans lequel je vis est plus préoccupé 
de la révolution politique que des réformes sociales : je dois vous 
dire que pour nous la révolution politique et les réformes so- 
ciales s'enchaînent et ne peuvent aller Tune sans l'autre. Seule, 
la révolution politique n'est rien ; mais nous sentons bien, par 
toutes les circonstances auxquelles nous nous hem'tons, qu'il 
nous sera impossible d'organiser la révolution sociale tant que 
nous vivrons sous un gouvernement aussi arbitraire que celui 
sous lequel nous vivons. » 

Varlin prophétisait vrai ; nous étudierons plus tard comment il 
a su briser tous les obstacles et préparer la révolution sociïile. 

Au mois de septembre, le congrès général s'ouvre à Bâle : 
les doctrines socialistes les plus radicales, les résolutions les 
plus révolutionnaires y sont disculées et adoptées. Quekjues 
passages des discours des principaux orateurs suffiront pour 



1 Ces trois pièces imprimées sur papier rouge el tirées à uu très-grand 
nombre d'exemplaires avaient été adressées à toutes les sections de rinlerna- 
onale. 
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nous édifier sur le caraotère essentiellement politique et révolu- 
tionnaire de rinternationale. 

Dans le discours d'ouverture, le citoyen Bruhin, procureur 
général de la république bâloise, insiste « sur la nécessité de 
travailler sans relâche à la création de la république populaire... 
car avant tout, ajoute-t-il, il faut que le peuple prenne en main 
le gouvernement. Il reste à savoir si nous pourrons ivaliser les 
réformes pivjetées dans un bref délai et s'il nous sera donné de 
les accomplir par des voies pacifiques,.. » 

Dès la première séance, la proposition d'ajouter au programme 
la question de la législation directe du peuple par le peuple 
provoque les débats les plus passionnés. 

Bakounine proteste : « Nous sommes, s'écrie-t-il , une asso- 
ciation internationale qui, d'après ses résolutions, déclare que 
les questions politiques et sociales sont intimement liées, mais 
qui, par son nom lui-même, indique que les questions poli- 
tiques doivent êlre internationales et non nationales. » 

« 11 est nécessaire, ajoute à son tour Rittinghausen, de nous 
occuper des moyens d'exécution par lesquels nous pourrons 
accomplir nos grandes réformes sociales. J'entends dire à beau- 
coup d'entre vous que vous voulez atteindre votre but par la 
révolution. Eh bien, citoyens, la révolution, comme fait matériel, 
n'accomplit rien... Ce n'est qu'en prenant lui-même en main ses 
intérêts par la législation directe que le peuple pourra faire 
prévaloir ses idées et établir le règne de la justice sociale. » 

Hins s'élève contre cette discussion, qu'il qualifie de course 
au clocher des gouvernements : « Ne nous occupons pas de trans- 
former par une représentation ou législation directe les gou- 
vernements actuels, œuvre de nos ennemis bourgeois... Lais- 
sons plutôt ces gouvernements tomber en pourriture, et ne les 
étayons pas do notre moralité. Voici pourquoi : L'Internationale 
est et doit êlre un État dans les États. Qu'elle laisse ceux-ci 
marcher à leur guise jusqu'à ce que notre État soit le plus fort. 
Alors sur les ruines de ccux-la, nous mettrons le nôtre, tout 
préparé, tout fait, tel qu'il existe dans chaque section. Ote-toi 
de là que je m'y mette, telle sera là question... Quand nous 
serons les plus forts, nous prendrons le suffrage universel, et 
alors ce sera pour ne le partager avec personne. » 
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Dans sa deuxième séance, rassemblée affirme sa ferme vo«- 
kmté de se placer non-seulement sur le terrain social, mais 
aussi sur le terrain politique ; elle renouvelle sa déclaration do 
guerre au césarisme : c L'Internationale, s*écrie le citoyen de 
Paepc, peut désormais défier toutes les persécutions. Elle inspi* 
rera bientôt tant de terreur à ses ennemis que ceux-ci n'oseront 
plus la persécuter. Elle a pris pour devise ce mot de Danton : 
De r audace y de Vaudace et encore de F audace ! 

Bakounine, le barbare russe^ se proclame l'antagoniste ré- 
solu de l'État et de toute politique bourgeoise de l'État. Il de- 
mande la liquidation sociale, la destruction de tous les États, 
nationaux et territoriaux, et, sur leurs ruines, la fondation de l'E- 
tat international des travailleurs. 

Flahaut parle d'une fédération universelle à établir entre les 
ouvriers dans le but de revendiquer non-seulement les droits 
sociaux, mais aussi les droits politiques. 

Nous devons ajouter que l'assemblée se sépare aux cris 
plusieurs fois répétés de : Vive la ivpublique démocratique et 
sociale universelle. 

Les doctrines préconisées dans ce congrès ne devaient pas 
tarder à porter leurs fruits : nous assisterons bientôt aux tenta- 
tives de soulèvement provoquées par l'Internationale. D'ailleurs 
ses adeptes ne dissimulent plus leurs espérances : ils croient au 
triomphe prochain de l'idée socialiste. Les circonstances et les 
événements qui vont se succéder avec une étonnante rapidité 
contribueront dans une bien large mesure a faciliter leur œuvre 
de bouleversement et de destruction. 

Le 20 septembre 1869, Robert, professeur à la Ghaux-de- 
Fonds, l'un des vétérans de rinternationale, écrivait à Âubry« 
de Rouen, une lettre dont nous extrayons les passages sui- 
vants : 

« Chaux- de-Fonds^ f9 septembre 1869. 
« Ami Aubry, 



« Que pensez- vous du congrès de Bàle? tous ceux a qui j'en 
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parle sont dans Tenthousiasme. Il est vrai que depuis quatre ans 
rinternationale fait vraiment des pas de géant et qu'il faut sou- 
vent non marcher pour la suivre, mais courir. 

« Tant mieux, je crois que la violence seule pourra nous ame~ 
ner à un but y et je suis de ceux qui disent : Au feu les vieilles 
loques, les paperasses, les titres de propriété, etc., etc. *. 

« Il ne faudrait cependant pas crier cela par-dessus les toits 
aujourd'hui, car on risquerait fort d'avoir à se sucer les doigts 
pour vivre. 

« En ce moment par exemple, dans ma libre Suisse, je suis 
obligé de filer doux comme un agneau pour conserver ma place 
au collège industriel de la Chaux-de-Fonds... 

« Votre dévoué, 

« F. ROBERT. » 

Quelques jours plus lard, le communard Verdure, alors rédac- 
teur du jom'nal le Travail, dans une lettre écrite à Piéton, tisseur 
à Elbeuf et membre de l'Internationale, se plaignait amèrement 
de ne pas voir les questions politiques figurer dans les statuts 
du cercle de Rouen. C'était, d'après lui, une lacune profondément 
regrettable. A peu près à la même époque, les délégués des so- 
ciétés ouvrières de Paris protestaient par la voie de la presse 
contre le prétendu massacre de leurs frères à Aubin *. 

Nous arrivons au 26 octobre. On se rappelle à quelles pro- 
testations donna lieu la non-convocation du Corps législatif 
pour cette date, à laquelle expirait le dernier délai de proroga- 
tion accordé par la loi. Nous n'avons pas à revenir sur l'attitude 
des députés Kératry, Gambetta, Raspail et autres : ces faits 
appartiennent au domaine de l'histoire. 

L'Internationale ne pouvait, on le comprend, rester étrangère 
à ce mouvement : elle devait se préparer à agir sérieusement, 
si l'occasion lui en était donnée. 

Dès le !•' octobre, Bastelica se met à l'œuvre : il écrit à Ri- 



^ Noas sommes obligé de reconnaître qae cet appel à la violence a été en- 
tendu : nous avons vu rinternationale à l'œuvre au mois de mai 1871 et nous 
savons qu'elle ne se contente plus de jeter au feu les vieilles loques. 

s Voir cette protestation aux documents justificatifs, pièce H. 
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chardy de Lyon, qu'il est nécessaire qu'une entente loyale {sar- 
tout sur les moyens pratiques) s'établisse entre les socialistes 
de Lyon, Paris, Rouen et Marseille afin de ne pas livrer les 
événements au hasard. — Il insiste sur la nécessité d'étudier au 
plus vite et d'établir un plan de révolution française. 

Le 10 octobre, il lui rappelle qu^il attend avec la plus vive im- 
patience son appréciation sur le 26 octobre. Il ajoute : Le citoyen 
Carrière vous dira quelles sont nos intentions. 

Le 17 y nouvelle lettre ainsi conçue : 

'^ « Marseille, 17 octobre 1869. 



« Non certes, je n'éprouve pas votre scepticisme sur la liberté 
politique. Exemple : jeudi passé, 8,000 ouvriers se trouvaient 
réunis dans le local que j'avais loué et désigné pour tenir une 
réunion privée dont le but était de subvenir à la grève de Rouen 
ou d'Elbeuf. L'administration a intimé l'ordre au propriétaire de 
nous refuser carrément l'entrée de la salle. Le di*oit de pro- 
priété ne peut vivre qu'à l'abri et sous l'égide du despotisme. 
Aussi j'ai dû renvoyer cette foule impatiente, protestant et qui ne 
parlait de rien moins que de devancer l'heui^e. Bref, rendez- vous 
a été pris pour le 26, à une hem*e, sur la place de la préfecture, 
afin d'y tenir un meeting — en attendant mieux. Qu'en dites- 
vous? Et encore le vote administratif» c'est chose anodine : les 
chûssepots sont au service de la bourgeoisie dont l'empire est 
l'exécuteui' des hautes œuvres. 

< Salut amical. 
« BASTELICA. . 

Il n'est pas sans intérêt de rappeler à Tappui de ces lettres 
que les inculpés dans l'affaire du complot avaient juré de s'ar- 
mer pour faire le 26 une manifestation insurrectionnelle. 

Les agissements de 1* Internationale s'expliquent par les rela- 
tions qui existent entre elle et ces derniers. Nous reproduirons 
plus loin une lettre oii Dupont signale à son complice Guérin un 
groupe tout constitué {l'Internationale) qui s'occupe tri's-acti' 

4 
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vemeni de politique et dont les membres sont tout ce qu'il y a 
de plue révolutionnaire. 

A la même époque le conseil général de rÂssociation internatio- 
nale des travailleurs, s'arrogeant publiquement le droit d'inter- 
venir dans la marche des gouvernements et des affaires politi- 
ques, infligeait un blâme ati cabinet anglais à raison de sa conduite 
dans Tafiaire de l'amnistie des prisonniers fénians (Irlandais)^ 

Voici le texte des résolutions votées à ce sujet par le conseil 
général : elles ont été reproduites dans le journal Ylnternatio- 
nale (numéro du 12 décembre 1869) : 

< Considérant que dans sa réponse aux demandes des Irlan- 
dais pour le relâchement des patriotes irlandais emprisonnés 
(réponse contenue dans ses lettres à M. 0' Shea, le 18 octo- 
bre 1869, à M. Isaac Butt, le 23 octobre, et aux anciens fores- 
tiers de Dublin), M. Gladstone a insulté la nation irlandaise ; 

« Considérant qu'il mêle a l'amnistie politique des conditions 
qui dégradent à la fois les victimes d'un mauvais gouvernement 
et le peuple gouverné; 

« Considérant qu'ayant, malgré la responsabilité de sa posi-» 
tion, publiquement et avec enthousiasme applaudi à la rebel- 
lion des esclavagistes américains, il vient de prêcher au peuple 
irlandais la doctrine de l'obéissance passive ; 

« Considérant que l'ensemble de sa conduite dans la question 
de l'amnistie irlandaise est la continuation fidèle et naturelle de 
cette politique de conquête qui, fièrement dénoncée par 
M. Gladstone, a chassé les torys, ses rivaux, du ministère; 

« Le conseil général de l'Association internationale des tra- 
vailleurs exprime son admiration pour la manière magnanime 
dont le peuple irlandais a conduit son mouvement de l'amnistie. 

« Par ordre du conseil général, 
« B. LUCRAFT, président de séance. COWELL STEP- 
NEY, trésorier. J.-G. EGARRIUS, secrétaire général. 
R. SHAW, correspondant pour l'Amérique. Euobnb DU- 
PONT, pour la France et la Belgique. Karl MARX, pour 
la Germanie. Jules JOHANNARD, pour l'Italie. Paul LA- 
FARGUE, pour l'Espagne. Aim)NY ZABISKI, pour la Po- 
logne. H. JUNG, pour la Suisse. » 
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En France, la fédération parisienne, qui n'est autre chose 
qu'une contrefaçon et une doublure de V Internationale déguisée * 
sous un nom nouveau et sous une couverture légale, s'apprê- 
tait à devenir le foyer de la révolution *. Elle possédait désor- 
mais son Moniteur, son organe officiel, la Marseillaise^ dont le 
rôle va consister à secouer la torpeur des traînards et à fouetter 
le sang des peureux. Nous trouvons à ce sujet dans Un des 
organes de l'Internationale un aveu bien précieux à recueil- 
lir : il émane d!un international, attaché au comité de rédaction 
de la Matseillaisey le citoyen Varlin : 

c La situation actuelle de la France ne permet pas au parti de 
rintemationnle de rester étranger à la politique. En ce moment 
la question de la chute prochaine de l'empire prime tout le reste, 
et les internationaux doivent, sous peine d'abdiquer, prendre la 
tète dtt mouvement. Si nous nous étions tenus a l'écart de la 
pouTiQUS, nous ke SEMONS mEN EN France AujouRD'mjt, tandis 
que nous sommes à la veille d'être tout. « (Voilà le secret de la 
véritable puissance de l'Internationale dévoilé par un de ses 
adeptes.) 

n continue : < Il faut qu'un journal socialiste ait, à côté de la 
partie réservée aux questions sociales et ouvrières, une partie 
spécialement politique. 

< La direction de cette partie politique de la Marseillaise a été 
confiée à Rochefort qui, grâce au mandat impératif qu'il a accepté 
firanchement, est devenu le véritable porte-voix du peuple de 
Paris. Les rédacteurs de la partie politique devront toujours 
être complètement révolutionnaires, non-seulement contre l'em- 
pire, mais contre toutes les institutions gouvernementales ac- 
tuelles. 

c Quant à la partie socialiste du journal, elle a pour prin^ 
cipal rédacteur, Millière, un des socialistes les plus capables 
que je connaisse. Les principes que nous devrons nous efîoi'cer 
de faire prévaloir sont ceux de la presque unanimité des délé- 



t Piady, interpellé au mois de juin 1870 sur le but de la fédération, avait 
fait au juge d'instruction cetle réponse assez significative : a Vous demandez, 
disait-il, si la fédération n*est pas une transformation de l'internationale. 
J'ignore si c'est absolument la môme chose, mais ce qui est certain, c'est 
qu'eUe poursuit le même but par les mômes moyens. » 
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gués au congrès de Bàle, c'est-à-dire le collectivisme ou le com- 
munisme non autoritaire. » 

[Progrès du Locle, numéro du !•' janvier 1870). 

Le terrain de la révolution commençait à être suHisamment 
préparé : il ne restait plus qu'à rechercher les moyens pratiques 
pour arriver rapidement à s'entendre et à s'unir en vue d'une 
action commune. 

Dès les premiers jours de 1870, le rôle politique de l'Interna- 
tionale devient audacieux et menaçant. On se rappelle l'émo- 
tion produite par le meurtre d'Auteuil et l'enterrement de 
Victor Noir, et les surexcitations auxquelles donna lieu cet évé- 
nement. Les internationaux furent surpris, et, soit crainte d'un 
échec, soit défaut de plan et de direction, ils laissèrent échapper 
une si magnifique occasion de désordi*e sans tenter une levée 
de boucliers. Ils n'avaient pas voulu engager la lutte dans des 
conditions déplorables : ils se réservaient pour des jours meil- 
leurs. L'un de leurs adeptes, persuadé que le crime de Pierre 
Bonaparte pourrait bien amener un dénoûment d'un moment à 
l'auti'e, prenait déjà ses précautions * . 

Cette attitude modérée ne fut pas cependant du goût de tout 
le monde ; elle fut vivement critiquée par Aubry et Bastelioa. 
Varlin se chargea de calmer leur légitime impatience et de leur 
fournir des explications. 

« Vous êtes dans l'erreur, écrivait-il à Aubry, le 19 jan- 
vier 1870, lorsque vous pensezjque l'influence de notre fédération 
a probablement contribué à empêcher que la manifestation du 
12 janvier se transformât en insurrection. Les délégués de la 
chambre fédérale ne s'étaient réunis ni concertés à l'avance, 
tous se sont rencontrés , avec la plupart des membres des so- 
ciétés ouvrières, à l'enterrement de Noir, et je puis vous affir- 
mer que la majeure partie d'entre eux étaient disposés à agir si 
Rochefort avait dit : A Paris ! 

< Rochefort était maître du mouvement. Il a été assez intelli- 

i Voir notre premier oavrago, documents justificatifs, pièce N. 
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gent et raisonnable pour ne pas donner un ordre funeste et 
envoyer au massacre les meilleurs soldats de la révolution. 

€ C'est à lui seul que nous devons savoir gré du dénoûment 
de la journée. Quant au peuple, s'il n'a pas pris l'offensive de 
lui-même, c'est que d'abord il manquait d'armes, et que, de 
plus, il comprenait que la position stratégique était des plus 
mauvaises. 

« Les délégués de la chambre fédérale se sont émus du dan- 
ger qu'il y a pour la cause populaire à abandonner ainsi la 
direction à un ou à quelques hommes. 

< Des circonstances semblables à celles du 12 peuvent se 
présenter. Il ne faut pas que la population ouvrière et socialiste 
soit exposée à ce que le mot d'ordre soit dans un quartier, 
c combat », et dans um autre, « situation > {sic). Pour éviter 
tout malentendu compromettant et aussi pour empêcher que 
quelques invidualités ne s'emparent du mouvement, nous avons 
décidé que désormais nous suivrions attentivement le mouve- 
ment politique, et que dans toutes les occasions nous nous 
consulterions sur ce qu'il y aurait à faire. Les esprits sont 
montés ; la révolution s'avance ; il ne faut pas nous laisser 
déborder. 

c Je ne crois pas que maintenant les partis bourgeois multi- 
colores désirent la révolution. Les idées ont marché depuis un 
an, et ils craignent le socialisme, qu'ils voient grandir. Sans 
doute, une émeute vaincue les satisferait, car ce serait une 
occasion de proscription contre nous : mais nous serons d'au- 
tant plus prudents que nous nous sentons seuls. Nous devrons 
du même coup abattre toutes les têtes de l'hydre : mais il ne 
faut pas que nous les manquions, et c'est pourquoi nous hési- 
tons. 

c Si, cependant, comme vous le dites, on porte atteinte aux 
droits restreints dont nous jouissons , si, par exemple , on 
arrache Rochefort à son banc pour le jeter dans une prison, 
que devrons-nous faire ? 

. Signé : VARLIN. » 
De son côté Bastelica insiste sur la nécessité d'une entente 
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commune, afin de ne pas être pris au dépourvu. Voici ce qu*il 
écrit à ce sujçt à son ami Murât, le 19 janvier ^ 



« Quelques lignes seulement pour remplir fidèlement une mis- 
sion. Les événements de ces jours derniers nous ont donné à 
« réfléchir sur le défaut d'entente surtout entre les groupes 

• 

du parti... Alors que le peuple parisien se trouvait massé, prôt 
à déborder, nous nous trouvions presque oalmes, sans autres 
nouvelles que celles de l'agence Havas : d'autre part une nou- 
vello apocryphe policière pourrait nous jeter dans la rue et vous 
trouver tranquilles comme des Baptistestf il faut même craindre 
que le gouvernement n'emploie un de ces moyens affreux pour 
décimer quelques villes de la province, prétexte sanglant à dq 
nouvelles proscriptions. Aviser n'est pas de reste , quoique 
je n'espère pas que nous devions user tôt de nos moyens, mais 

enfin Des amis peu nombreux, mais sûrs, connaissant nos 

relations et appréciant particulièrement votre oaractère, m'ont 
prié de vous demander si vous voulez vous charger de nous 
prévenir télégraphiquement {on d'employer tels moyens qu'il 
vous conviendra) en cas d'événement. 

« La même démarche est faite auprès d'autres citoyens con«- 
nus , afin que, les informations de l'un corroborant celles de 
l'autre, la responsabilité ne retombe sur personne. 

« L'opinion a été vivement surexcitée la semaine passée : elle 
commence à s^apaiser. Les bourgeois nous rient au nez ; leur 
frayeur folle est passée. Je voudrais voir les révolutionnaires 
parisiens sommer résolument les journalistes aventureux et bra^ 
vaches... la plume à la main, d'avoir à ne plus nous ennuyer 
avec leurs déclamations énervantes. Sont-ils drôles oefi farceurs*- 



« Nous trouvons, dans un journal de Paris, un programme social et politique 
qui aurait été arrêté dès le mois de janvier 1870 par rinternalionale, les blan- 
quistes et le comité du journal la Marseillaise fusionnés et qui, s'il est authen- 
tique, jette un jour nouveau sur les actes sanglants et les orgies révolutionnaires 
accomplis vingt mois plus tard. Nous le reproduisons sous toutes réserves aux 
doeuments Juitifieatifi, pided I. 
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là? Il n'y en h pas un qui journellement ne chante plusieurs 
fois cette antienne : L'empire est mort ! et qui ensuite ne se 
laisse fourrer à la salle de police... correctionnelle. 

c Si au moins la révolution de 18.. antithèse de 48 pouvait 

être la bonne révolution J'ai la mort dansTâme de voir tout 

un peuple vouloir remplacer Thomme providentiel usé par 
l*homme lanterne ou Thomme réveil. Ça me crispe. » 

La lettre de Varlin à BasteUca reproduite dans le Journal 
ofBeiel du 4 mai 1870 donne la mesure exacte des dispositions 
concertées entre les chefs de l'Internationale en vue d'éven- 
tualités que l'on regardait comme prochaines ^ Le rôle joué 
par l'Internationale dans les derniers événements y apparaît 
dans tout son jour. 

n n'est pas sans intérêt de signaler ici qu'il résulte de tous 
ces documents, que ce sont trois ou quatre personnalités qui tien- 
nent en France tous les fils de l'Internationale, et que la masse 
des prolétaires, si désireuse pourtant de hftter l'heure de sa 
eomplète émancipation et de son affranchissement, accepte 
complaisamment toutes leurs volontés. Le despotisme est dé- 
placé, voilà tout. Au lieu d'un tyi'an, on subit le joug de plu- 
sieurs. 

La grève, cette arme terrible dont parle Eugène Dupont, (bit 
partie du plan politique de campagne adopté par l'Internationale. 
Le Creuzot, et plus tard Fourchambault, en deviendront les 
premières étapes. Les habiles ont compris que le moment était 
venu de recourir à ce moyen, préconisé au congrès de Bruxelles 
et dont ils apprécient toute la portée dans la situation actuelle. 
Ils comptent ainsi exciter les esprits, augmenter l'agitation, 
multiplier les foyers d'insurrection, indisposer les masses po« 
pulaires contre leurs prétendus exploiteurs et, par tous ces 
moyenu, arriver à un soulèvement général ayant pour but : 
rétablissement de la république démocratique et sociale uni-- 
yeraelle. 

D'ailleurs, dans les premiers mois de 1870, les manifestes po- 
litiques de r Internationale abondent. Par ordre de date, nous 

t Ymr VifUematianale, docnments annotés, pièce I. 
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trouvons d'abord une adresse des femmes appartenant à la sec- 
tion internationale de Lyon, pour engager les jeunes gens de la 
classe de 1870 à refuser le service militaire. Cette pièce, adoptée 
dans une réunion privée tenue à Lyon, salle Valentino, le 16 jan- 
vier, a été notifiée à tous les comités centraux de Tlnternationale 
par la citoyenne Virginie Barbet, Fun des champions les plus 
infatigables de Pidée socialiste *. 

Le manifeste du conseil général belge, à l'occasion du meur- 
tre d'Âuteuil et de l'attitude des internationaux parisiens, mérite 
une mention toute spéciale : il contient un appel des plus violents 
à l'insurrection et à la révolte *. Il porte la date du 19 jan- 
vier. 

Quelques jours plus tard, l'arrestation de Rochefort devenait 
le prétexte de nouvelles tentatives insurrectionnelles : comme 
toujours l'Internationale s'y trouve mêlée. La déclaration de Var- 
lin, Gombault et Malon, insérée dans la Marseillaise du 11 février 
1870, est de nature à dissiper tout doute à cet égard ^. C'est 
un déA insolent jeté aux réactionnaires et une invitation aux 
frères et amis à se recueillir aûn d'assurer la révolution. On 
proclame que la coupe est pleine et qu'elle ne tardera pas à dé-^ 
border. 

Un autre groupe d'internationaux, obéissante la môme pensée, ^ 
publie un manifeste où se trouve tracée la ligne de conduite à 
suivre en présence des événements qui viennent de se produire 
et qui constituent \q prologue de la révolution... «Il faut, disent- 
ils, hâter le triomphe définitif, mais sans le compromettre par 
une action trop précipitée *. » 

Pendant ce temps Aubry, Richard et Bastelica sont loin de 
rester inactifs ; ils préparent leiu*s forces et organisent tous leurs 
moyens d'action afin de seconder, au moment opportun, les 
efforts de leurs frères de Paris. Leurs correspondances trahis- 
sent cette constante préoccupation. Bastelica se distingue entre 
tous par son tempérament révolutionnaire. 

« L'Internationale, écrit-il le 2 février à Varlin, est la maîtrise 

t Ce docament se trouve reprodait à la fin da yolame, pièce J. 
• Voir notre premier ouvrage sur Tlntemationale, annexes, pièce 6. 
s /d., t6t(i., pièce J. 
4 Voir notre premier ouvrage, page 21. 
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révoMionnaire : personnellement, et pour l'action, je compte 
moins sur le nombre que sur la trempe. 

c II faudrait profiter de la réunion générale de la fédération 
lyonnaise pour donner à cette assemblée le caractère et la pro- 
portion d'une manifestation socialiste. Lyon avant Paris ! Qu'en 
pensez-vous ? Si vous m'approuvez, écrivez à Richard afm que 
l'entente s'établisse....... J'ai adressé dernièrement à Mabilly, 

Cesat, Noble et Giraud, qu'il connaît d'ailleurs, avec prière de 
vous faire communiquer avec eux. 

€ L'objet de leur présence à Paris se rattache à celui de nos 
deux dernières lettres échangées. Confiez-vous avec ces amis... 
politiques (seulement!) » 

Le 7 février suivant, il fait connaître en ces termes à Murât 
son opinion sur la situation : « La révolution ne perd pas du 
lerraÎDf elle perd du temps. » 

Son impatience se traduit en invectives contre Rochefort 
dans une lettre qu'il adresse à Varlin le 11 février. 

c J'ai reçu votre lettre, lui écrit-il, hier soir fort tard, après 
que j'eus jeté à la poste deux pages que j'ai adressées par pré- 
caution à mon ami et compatriote Ma...i, comme cosignataire du 
manifeste de la Marseillaise, et, à moins que vous ne soyez par- 
venu à vous esquiver prudemment, il est probable que cette 
lettre ne vous trouvera pas à votre domicile. Aussi ne lui con- 
fierai-je pas tout ce que j'ai à vous dire. Par la lecture de la let- 
tre que vous remettra tôt ou tai'd mon ami, vous verrez ce que 
je pense du mouvement. L'entente préalable ! vous écriez-voùs. 
Pourquoi ne l'a-t-on pas fait ? Rochefort est coupable ; je suis 
sévère, mais juste. On ne doit pas jouer comme cela à la glis- 
sade dans le sang du peuple. Les tigres des Tuileries l'appren- 
dront un jour. Soyez certain que je pousserai à la manifestation 
indiquée de toutes mes forces , avec rage. Mais pourquoi Roche- 
fort ne démissionne-t-il pas aussi ? Cet homme (que je tiens en 
haute estime) a eu, comme tous les hommes qui servent la ré- 
volution, son jour, son heure, sa latitude. Aujourd'hui le niveau 
populaire l'a surpassé ; qu'il regagne la rive s'il ne veut être 
noyé. A un autre ! 

« En lisant dans le Rappel l'article sur l'arrestation en corps 
des rédacteurs de la Marseillaise, il m'est venu plusieurs ré- 
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flexions : Varlin n'était pas là, me suis-je dit, il n'aurait pas ré- 
pondu à rappel ; il aurait riposté, et puis cette autre : Un coup 
d'État est possible. 

c A vous, 

« A. BASTELIGA. » 

De quelle manifestation voulait parler Bastelica?Il a pris 
soin de nous l'expliquer lui-même lorsque, écrivant quelques 
jours plus tard à Aubry (21 février 1870), il lui annonce qu'il 
s'est mêlé aux scènes tumultueuses qui se sont passées à Mar- 
seille à la suite de l'arrestation de Rochefort, et qa^il était prêt 
plus que jamais à agir sérieusement. Nous devons rappeler 
qu'une manifestation fut à cette époque organisée par la cham- 
bre fédérale de Marseille, qui n'était, sous une couverture légale, 
comme celle de Paris, qu'une contrefaçon de l'Internationale. 
D'ailleurs, il faut bien le reconnaître, l'exaltation delà branche 
française de Londres est aussi grande que celle qui se manifeste 
dans les sections de Paris, Marseille, Rouen, etc. Elle a res- 
senti le contre-coup des événements politiques qui se sont ac- 
complis en France. 

Le 26 janvier, un grand meeting d'indignation est tenu sous 
la présidence de Besson, dans Cleveland Hall, pour protester 
contre l'assassinat dq Victor Noir par le bandit Bonaparte. Les 
discours les plus violents y sont prononcés. On y fait l'apologie 
de l'assassinat. 

En parlant de l'empereur, Besson, dont la figure a quelque 
chose de sauvage, entre dans des transports de fureur : « Avec 
un pareil homme^ s'écrie-t-il avec rage, tous les moyens sont 
bons, il faut à tout prix le supprimer^ son existence coûte la 
vie à des milliers de démocrates. » 

On annonce l'arriyée à Londres de Félix Pyat qui vient tra- 
vailler au triomphe de la révolution. Une souscription est ou- 
verte pour élever un monument à la mémoire de Victor Noir. 
On donne lecture de lettres écrites par Alavoine et Gromîer. 
Le 2li juin, nouveau meeting public de la branche française 
réunie à la société révolutionnaire la Teutonia, pour célébrer le 
vingt-deuxième anniversaire de la proclamation de la répul)li- 
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* 

que sur les barricades (24 février 1848). L'assemblée, présidée 
par Bessoa» proteste ooutre Tarrestatipp du représentant Roche- 
fort*. 

étudions maintenant quelle est au milieu de tous ces événe- 
ments l'attitude politique du conseil général. 

Dans sa séance du i*' janvier, il vote des résolutionsi destit- 
uées à être adressées en commimioaiion privée à tous les oor^ 
respondants de rintematîonale. Ces résolutions sont de la plus 
haute importance: on y explique que rinitintivo révolutionnaire 
doU partir de la France... que 1^ conseil général a pour aiis- 
non cPaccélérer le mouvement vraiment révêlutionnaire en 
Angleterre et partout, t On ajoute que le eeul point où Ion 
puisse frapper le grand coup contre F Angleterre ofûoielle^ 
4fe»t rirlandCj et que le premier besoin du oqnseil général est 
die pousser la révolution en Angleterre ^. 

C'est à ces résolutions, traduites en franoais par Dupont, que 
Serrailler fait allusion dans cette lettre à Johannard, le 9 fé- 
vrier 1870, alors qu'il lui parle de pièces tràs-importantea que 
Duponty son propriétaire^ est chargé d envoyer en France. Voici 
les termes mêmes de cette lettre, adressée sous le couvert d'un 
nommé Jarry, 4, rue des Âbbesses, à Montmai*tre : 

ce Londres, le 9 férrier 1870. 

« Mon cher Jules, 

c Étant locataire de M. E. Dupont, je remplis provisoirement 
lea fonotions de secrétaire. -*- Il est chargé d'envoyer en 
France des pièces très-importantes^ et, d'apràs les événements 
de Paris, il est nécessaire de savoir au juste si on peut les 
envoyer en sécurité. D'ailleurs; plusieurs de ces pièces étant 
pour être adressées à nos amis Combault, Murât, vous-même, 
etc., il est urgent de savoir par le retour de la poste si vous 

4 La ManeiUaitê (numéro du 28 février) a publié un comp^ rendn 4e ooUe 
réonion qai loi a été commnniqné par le secrétaire même de la branche fran- 
çaise, G. Pétre, Parmi les assistants de ce meeting, on remarquait Weber, Pain- 
tôt, Prévost, Kaufman, Denonpont* Lelubet, HoUport, Debord, Félix Pyat, 
IfoniaiUe, Crampon, Jourdain, Victor Gadûn. Nous reproduisons, aux documents 
«stificatifs (pièce K^ le compte rendu de cette réunion. 

« Consulter sur oe point, VlnUrfmti^naht annexes, piôee K, 
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n*ête8 pas logés gratuitement *. Pas de retard à répondre ; quel- 
ques détails s'il est possible, mais pas de délai. Surtout ne soyez 
pas Johannard pour cette fois au moins. Adressez votre lettre : 
34, Lisle street, Leicester square, à mon nom. Mettre les for- 
mes sous dictée. Ce que nous racontent les journaux anglais 
nous semble empreint d'exagération. Dans tous les cas le mo- 
ment paraît grave, et il est bon d*être prudent en ce qui con- 
cerne FAssociation internationale, qui certes ne manquera pas 
d'avoir sa part de responsabilité des événements actuels. 

€ A bientôt, ma vieille, et s'il ne manque que moi pour faire la 
révolution, vous pouvez compter qu'elle ne irianquera pas. Dans 
six semaines au plus tard, j'arrive à Paris. Surtout, pas de ma- 
nifestation. 

c Votre silence serait pour nous la confirmation de nos 
craintes par rapport à 7'i4s50Cia/ie)j3 internationale et pour nos 
amis personnellement. 

« N'oubliez pas Lucien pour nous, ainsi que tous les amis. 
Encore une fois, à bientôt ! Nous vous serrons la main. 

« A SERRAILLER. . 

On s'explique qu'il soit nécessaire de s'assurer si l'on peut 
envoyer en sécurité dçs pièces aussi compromettantes ; mais ces 
précautions paraissent étranges, de la part d'une société qui 
affiche hautement la prétention d'avoir toujours agi au grand 
jour. 

L'esprit des sections belges est tout aussi révolutionnaire. 
Jamais procès plus violent n'a été fait au gouvernement belge 
que dans le meeting tenu à Liège, le 9 janvier 1870, dans-la 
salle de l'Allée- Verte. 

L'un des orateurs. Fontaine, demande que l'on obtienne le 
suffrage universel bon gré^ mal gré. Il propose de former des 
rondes immenses, de danser une vaste carmagnole^ en chantant : 
Nos droits ! nos droits ! Il ajoute que, si à leurs sommations on 

« Nous devons rappeler que déjà, à la date da 7 janvier, Dnpont annonçait 
i Mnrat l'envoi de ces résolations. « J'ai à traduire, lui écrivait-il, des réso- 
« lotions do conseil pour en envoyer copie aox correspondants. Gela me prend 
« beaucoup de temps. Ta les recevras d'ici à quelques jonrs. » 
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répond par le dédain^ alors il faudra serrer leurs rangs et 
broyer ces gens contre les colonnes du temple. 

Le citoyen Robert parle de l'impôt, qui sert à payer un roi 
parasite^ des ministres insolents^ une chambre prostituée^ à 
solder la bureaucratie qui exploite le travailleur^ la magistrature 
qui le condamne^ r armée qui lui envoie du plomb dans le ventre 
lorsqu* il réclame du pain. La toi du recrutement, s*écrie-t-il, est 
une loi monstrueuse. Autrefois, au moins, le despotisme avait 
la pudeur de se servii* de mercenaires. Il appartient à Thypocrisie 
parlementaire d'emprunter au peuple les bourreaux du peuple, 
n faut que cela finisse. Vive la république sociale M 

Au meeting tenu à Mons le 6 féviûer, salle du Ghâteau-des- 
Fleurs, le drapeau rouge qui flotte au dessus du bureau est 
cdioisi pour emblème de llnternationale. Eugène Hins représente 
le drapeau tricolore comme étant celui de la royauté et de Tarmée. 

< Le drapeau rouge, dit-il, sera le drapeau de Tlnternatio- 
nale, parce que ce di*apeau nous rappellera le sang de nos frères 
qui a coulé à TÉpine, à Seraing, à Frameries, à Bâle, à Aubin, 
à la Ricamarie '. » 

D'ailleurs, nous devons bien le reconnaître, à cette époque, 
riniemationale fait cause commune avec les démagogues les plus 
ardents, avec les anciens déportés de 1851 et de 58. Peu scru- 
puleuse sur le choix de ses adhérents, elle s'allie à tous ceux 
qui pourront l'aider à accompUr son œuvre de destruction et de 

> Nous devons signaler que, dès la fin de 1869, une certaine agitation s'était 
manifestée en Belgique en favear d'une extension du suffrage, et que des ré- 
publicains socialistes, membres de l'Internationale, avaient pris l'initiative d'or- 
ganiser des meetings dans toutes les localités, afin d'y exposer les principes de 
la représentation du travail. II fu( môme décidé, dans deux meetings tenus à 
Verviers le 28 novembre et à Seraing le 12 décembre, qu'aux prochaines élec- 
tions les ouvriers opposeraient au scrutin censitaire le scrutin libre, et que l'on 
voterait pour des ouvriers appartenant aux industries les plus répandues dans 
la localité, {int,, 19 décembre 1869.) 

• Nous aimons à croire que les démocrates lyonnais ignoraient cette parti- 
cularité le jour où ils arboraient cette hideme loque rouge qui a flotté sur le 
dôme de l'hôtel de ville pendant plus de six mois, et que l'on retrouve encore à 
la mairie de la GuiUotiére la veille de l'insurrection du 30 avril. Nous aurons 
d'aiUeurs l'occasion de revenir sur ces faits avec plus de détails lorsque nous 
étodierons les émeutes ou tentatives d'émeute qui se sont produites dans 
sotte TiUe les 28 septembre, 2 et 4 novembre 1870, 23 mars et 30 avril 1871. 

Quant aux communards paritiens, la plupart membres de l'Internationale, 
.la savaient queUe était la signification du drapeau rouge ! 
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renversemenli Elle choisit de prâférenœ des gens tarés* Il 
lui faut maintenant des hommes résolus à tout, ne reculant de-* 
vant aucune extrémité, et elle est sûre de les trouver dans 
cette catégorie d'individus qui font du désordre et de la gUerre 
civile leur métier favori. Aussi voyons-nous Combault réclamer 
Viniervention de Pyai et de Besson comme chose indispensable 
pour faire la révolution. C'est EUgène Dupont qui se charge 
lui-*même de cette négociation ^. 

Parmi ces artisans de la dernière heure nous devons citer le 
prétendu général Cluseret, cet aventurier de la pire espèce, qui, 
après avoir promené dans toute TEurope son incapacité et sa 
forfanterie, est venu plus tard s'abattre sur la France et prendre 
part à la curée du 18 mars. 

Nommé par Varlin représentant de la fédération parisienne 
en Amérique, il notifie aussitôt par un manifeste son nouveau 
titre à tous les travailleurs américains *. 

Quelques joUi^s plus tard il rend compte de sa mission à Var- 
lin et lui écrit une lettre où il expose là manière dont il entend 
exécuter son plan de révolution. On frémit à la pensée que ce 
misérable caressait déjà à cette époque le projet d'incendier 
Paris» afin de se maintenir au pouvoir le jour où il y arriverait; 
et qu'il avait le cynisme révoltant de l'avouer. 

Sa lettre à Varlin est une des plus belles pages des annales de 
l'Internationale : elle est de nature à enlever toute illusion sUr 
r humanitaire Internationale à ces quelques rêveurs qui, égarés 
dans son sein, s'évertuent à nous persuader que c'est par un 
progrès pacifique qu'elle a toujours poursuivi l'émancipation des 
travailleurs. Quand on rapproche cette lettre de celle du pro- 
fesseur Robert ^, on demeure convaincu que tous les actes de 
pillage, d'incendie et de vandalisme dont la révolution du 18 mars 
a assumé la responsabilité devant l'histoire étaient le résultat 
d'un plan depuis longtemps concerté entre les chefs avoués de 
l'Internationale. Nous tenons à reproduire cet important docu-^ 
ment. 



I Vàbr au docutieiits jnttificaiiftf, pièee L. 

s Nons reproduisons ce lAafilfeft» & la fin dtt Volume, (pièce M) . 

5 Voir page 47. 
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« New- York, 17 février 1870. 

« Mon cher Varlin, 

c Je viens de recevoir votre bonne lettre du 2, elle m'explique 
le retard apporté à la solution de ma demande. Inutile de vous 
dire que j'accepte et vais me mettre à l'œuvre pour tâcher d'ôtre 
utile à mes frères en misère et en travail *. 

« Le journal dont je vous avais parlé ne s'est pas fondé et je 
n'ai pas cru devoir renouveler la tentative en présence des der- 
niers événements de France ainsi que des lettres de mes amis 
unanimes à me rappeler en Europe. Selon toute probabilité, j'y 
serai pour l'été ; mais d'ici là, j'aurai organisé les relations in- 
ternationales entre les différents groupes français et américains, 
et désigné pour me remplacer (au choix du comité français) une 
ou plusieurs personnes zélées et capables. 

< Comme vous le dites, nous triompherons sûrement, infailli- 
blement, si nous persistons à demander à l'organisation le 
succès. 

« Mais ne perdons pas de vue que l'organisation a pour but de 
solidariser pour Faction le plus grand nombre. 

c Donc soyons coulants, arrondissons les angles, soyons réel- 
lement frères en action et non en parole. Que les questions de 
doctrine et d'individualité ne séparent pas ce qu'une commune 
souffrance , c'est-à-dire un commun intérêt a réuni ; nous 
sommes tout et tous : il faut avouer que si nous sommes battus, 
nous méritons bien de Têtre. 

l t Je n'ai pas vu figurer les nôtres dans les derniers troubles; 
quelle a été f attitude des sociétés ouvrières et quelles sont leurs 
dispositions actuelles? 

« Certes il ne faut pas sacriûer nos idées à la politique^ mais 
il serait désastreux qu'elles nous en détachent même momenta^ 
nément. 

t Pour moi, tout ce qui vient de se passer signifie que les 

I Varlin a?ait écrit à Cluseret, le 2 février, pour lui demander de représenter 
la fédération parisienne aux Etats-Unis. 
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d'Orléans se faufilent petit à petit au pouvoir, en rognant les 
ongles à L.-N. , de manière à n'avoir plus qu'à se substituer à lui 

un beau matin. 

« OR, CE JOUR-LA NOUS DEVONS ÊTRE PRÊTS PHY- 
SIQUEMENT ET MORALEMENT. CE JOUR-LA, NOUS OU 
LE NÉANT I Jusque-là je resterai tranquille probablement, 
MAIS CE JOUR, JE VOUS L'AFFIRME, bt je nk dis jamais 
OUI POUR NON, PARIS SERA A NOUS OU PARIS N'EXIS- 
TERA PLUS. Ce sera le moment décisif pour l'avènement du 

peuple. 

c A vous, 

' « CLUS.... 

« P.-S. Nous avons le Sun, qui tire à 90,000 exemplaires, un 
journal français et un journal allemand. 

€ Comme vous le voyez, nous sommes déjà solides. 

Que vont faire Malon, Héligon et C** dans 

l'affaire Vermorel ? Nous n'avons pas à nous mettre pour ou 
contre dans de semblables questions de personnes. Allez voir 
Fonvielle et faites-nous adresser la Marseillaise, » 

Les événements nous ont appris comment Cluseret avait su 
tenir cette sinistre promesse. Si Paris existe encore, ce n'est 
assurément pas la faute de Cluseret et de ses séides : ils avaient 
tout préparé pour l'exécution de leur criminelle entreprise. 

Pendant que Cluseret travaillait ainsi les Américains et se 
préparait à la lutte, la propagande socialiste et révolutionnaire 
se poursuivait en France sur la plus vaste échelle. 

A Lyon, les réunions de Tlnternationale se multiplient. < La 
situation est excellente, écrivait, le 14 février, le bronzierBour- 
seau à Landrin, nous attendons avec conviction la révolution 
sociale qui ne tardera pas a paraître, » 

Le mouvement se propageait à Saint-Étiênne, à Brest, au 
Creuzot, à Fourchambault, au Mans, à Mulhouse, à Tours, 
Lille, Tourcoing, Aix, la Ciotat, Barcelonnette, Saint-Tropez, la 
Garde-Freinet, Goufaron, Grenoble, Dijon, etc., etc. 

L'heure de la révolution approche : aussi le rôle politique de 
l'Internationale se traduit-il chaque jour par de nouveaux faits. 
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Nous la trouvons mêlée aux événements du Creuzot. Cette 
grève, dont la portée politique ne saurait plus aujourd'hui être 
contestée, éclate au cri de : Vive la République ! Laprésence au 
Creuzot du citoyen Malon est assez significative : sa mission se 
rattache à tout autre chose qu*à l'envoi de correspondances à la 
Marseillaise, Ses nombreux voyages dans les centres ouvriers, 
ses lettres à Varlin et à Richard, le ton même de ses articles 
indiquent assez qu'il agit dans un but politique. On espère pro- 
fiter de l'agitation créée par la multiplicité des grèves et attiser 
ainsi entre l'Empire et contre les bourgeois les passions déjà 
si ardentes de la classe ouvrière. 

Au mois de mars (13 mars), Bastelica, Varlin, Richard, 
Schwitguebel, de Neuchâtel, se rencontrent à Lyon. Onenpro^ 
aie pour purger bien des équivoques et pour établir cette entente 
loyale sur les moyens pratiques dont parlait Bastelica à Richard 
dans sa lettre du 1" octobre 1869 *. 

Varlin apporte dans ces délibérations le tempérament révo- 
lutionnaire dont il a déjà fait preuve au mois de février lors de 
Tarrestation de Rochefort, et qui lui a valu quatorze jours de dé- 
tention. Sa lettre écrite à Aubry, le 8 mars i 870, nous permet 
déjuger de l'attitude qu'il se propose de prendre pour hâter 
l'heure des revendications sociales. 

« Vous voulez, lui dit-il, que je devienne moins révolutionnaire^ 
en présence d'un état de choses qui semble s'aggraver tous les 
jours. Quand l'arbitraire et l'iniquité auront disparu, quand la 
liberté et la justice régneront sur la terre, je ne serai plus ré- 
volutionnaire ; mais jusque-là, croyez bien que plus je serai 
exposé à supporter les coups du despotisme, plus je m^ir- 
riterai contre lui et plus je serai dangereux. Ce n'est qu'au 
point de vue vraiment socialiste que je poursuis ï œuvre révolu- 
tionnaire^ mais vous devez bien comprendre que nous ne pou- 
vons rien faire comme réforme sociale, si le vieil état politique 
jiest pas anéanti ! N'oublions pas qu'en ce moment l'Empire 
n'existe plus que de nom et que le gouvernement est l'injure des 
partis. Si dans ces circonstances graves le parti socialiste se 
laissait endormir par la théorie abstraite de la science sociolo- 

1 Consulter notre premier travail sur VlfUemationaUt annexes, pièce 0. 

5 
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gique, nous pourrions bien nous réveiller un beau matin sous 
de nouveaux maîtres plus dangereux pour nous que ceux 
que nous subissons en ce moment, parce qu'ils seraient plus 
jeunes et par conséquent plus vigoureux et plus puissants. 

« Tout en préparant Torganisation sociale future, ayons Fœil 

au mouvement politique Je serais très-heureux que vous 

fussiez au petit congrès de Lyon. En dehors du meeting ^ nous 
pourrions nous entendre sur bien des points. Ce serait très-^ 
utile. » 

Quelques jours encore et^ le travail d'organisation et de pro- 
pagande de rinternationale étant terminé, nous allons voir les 
sections françaises entrer dans la période de la lutte et se placer 
plus résolument que jamais sur le terrain politique. 

n était réservé à l'Empire de leur fournir Toccasion de 
descendre publiquement dans Tarène politique en appelant le 
peuple à voter sur une constitution nouvelle. 

Nous sommes ainsi amené à parler du plébiscite et des 
circonstances qui en ont précédé le vote. 
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UB FLKBI8GITE DU MOIS DB MAI 1870. — RÉUNIONS PLÉBISCITAIRES, 
— DISCOURS DB VARLIN BT DB COMBAULT. — ATTITUDB DE l'IM- 
TBRNATIONALB. — MANIFBSTB DE LA FEDERATION PARISIENNE, DB 
LA BRANCHB FRANÇAISB DB LONDRES ET DU COMITÉ IIEPUBLICAIN 
SOCIALISTE DE MARSEILLE. 

n ne nous appartient pas de nous prononcer sur ropportunitâ 
du plébiscite et sur la portée politique de cet acte : nous lais- 
sons à l'histoire le soin d'apprécier et de prononcer son verdict 
sur le plus ou moins de nécessité de cet appel au suiTrage 
universel. 

Nous n'avons à nous occuper ici que du rôle joué par l'Inter- 
nationale et des moyens qu'elle sut mettre en œuvre pour 
augmenter l'agitation des esprits déjà suffisamment surexcités 
par la décision impériale. 

V Internationale avait compris que Ton pourrait peut-être 
profiter de Témotion populaire pour réaliser cette révolution 
sociale si ardemment convoitée *. Les agitateurs politiques 
réfugiés à l'étranger à la suite de récentes condamnations parta- 
geaient tous les mêmes espérances. Un des futurs membres de 
la commune de Paris et l'un des vétérans de l'Internationale, 
le chapelier Amouroux, devenu à cette époque l'un des collabora- 
teurs du journal la Réforme sociale de Rouen, écrivait à ce 

« Avant six mois, écriTaii, ie 31 mars, Haart de Reims au compagnon San- 
vasMt de Saint-Quentin, nom seroni let plut forts dans tous les pays de fEu" 
rofi, Noos reproduisons cette lettre à la fin du volame, aux pièces et docu- 
ments justificatifs (pièce V, n» 6). 
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sujet de Bruxelles à Aubr^% le 15 avril : c Que pensez-voas du 
plébiscite? Croyez-vous que le moment soit propice pour les 
revendications sociales ? Nous autres proscrits^ nous espérons 

quelque chose Enfin nous verrons. Veuillez donc m'écrire 

comment on prend la chose dans votre pays : cela nous fera 
plaisir. 

• J'ai reçu une lettre de Bastelica de Marseille : cela marche 
très'bien ; ils sont prêts à tout pour réussir. Mes sentiments de 
confraternité à notre famille collective des travailleurs de la 
fédération. » 

Jetons d^abord un coup d'œil sur les réunions publiques 
dont le plébiscite fut à cette époque le prétexte. Partout nous 
voyons les coryphées de l'Internationale les diriger et riva- 
liser de violence dans leurs attaques. L'assassin Mégy est 
acclamé président ou assesseur honoraire de la plupart de ces 
réunions *. Nous citerons celles tenues les 16 et 17 avril, salle 
MoUère et passage Saint-Denis, rue Lhomond, et surtout 
rassemblée générale des sections parisiennes, le 19 avril, dans 
la salle de la Marseillaise, rue de Flandre, 51, où les statuts de 
la fédération parisienne furent définitivement adoptés. Varlin 
et Combault y prononcèrent les discours les plus incendiaires ; 
les extraits suivants pourront en donner une idée exacte. 

c Nous ne voulons plus, disait Varlin, nous fier à ces hommes 
qui jusqu'à ce jour nous ont bercés de vaines promesses pour 
obtenir nos suffrages et qui, une fois arrivés au pouvoir, nous 
ont abandonnés et trahis. 

« Nos exploiteurs se sont partagé les rôles. Les uns nous ont 
promis la justice ultra-terrestre, en échange d'une soumission 
aveugle envers nos oppresseurs. D'autres ont imaginé des lois 
qu'ils ont faites sans nous et contre nous. Ils ont établi des ma- 

1 Le âl mars, dons une réunion do Cercle des études sociales, sur la propo- 
sition de Coinbault, Malon avait été chargé de porter à cet assasêin Vexpressioii 
des sympatliies de l'assemblée. Nous avons, il est vrai, la douleur de consta- 
ter que le crime commis par Mégy fut loin de provoquer alors rindignation 
générale. Il se trouva des gens ailleurs que dans les rangs de l'Internationale 
pour proclamer que Mégy n'avait fait que son devoir. 11 existe même sur ce 
point des consultations d'avocats assez édifiantes. Nous nous rappelons enfin 
avoir entendu, à une audience du tribunal correctionnel de Lyon (juin 1870), 
l'accusé Bertranche affirmer avec forfanterie que, s'il s'était trouvé dans le même 
cas que Mégy, il n'aurait pas hésité à brûler la cervelle à l'agent de polies. 
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gistrats qui, pris dans leur classe, devenaient des auxiliaires 
puissants qui faisaient pencher la balance du côté de nos maîtres. 
Augourd*hui tout cela doit changer. Déjà llntemationale a vaincu 
les préjugés de peuple à peuple. Nous savons à quoi nous en 
tenir sur la Providence, qui a toujours penché du côté des mil- 
lions. Le bon Dieu a fait son temps. En voilà assez. Nous 
sommes revenus de ces prétendus tribuns qui ont la bouche pleine 
de promesses quand ils quêtent nos votes dans leur sébille de 
député et qui considèrent comme outrage à leur dignité tout 
mandat qui tend à faire respecter et triompher nos droits ^ 

< Nous faisons appel à tous ceux qui souffrent et qui luttent. 
Nous sommes la force et le droit. Nous devons nous suffire à 
nous-mêmes. C'est contre Tordre juridique, économique, politi- 
que et religieux que nous devons tendre nos efforts. Solidarisons 
nos intérêts, fédérons nos groupes pour étendre notre action. > 

c Pendant quelque temps, s'écrie à son tour Combault, l'As- 
sociation internationale a été mise en suspicion par le parti 
républicain, qui l'accusait de tendances bonapartistes : c'est 
une calomnie contre laquelle nous devons protester. La 
classe ouvrière n'a jamais oublié le 2 Décembre ! Jamais elle 
n*a voulu accepter quoi que ce soit du vainqueur de la France , 

<U faut bien reconnaître que, dans l'espèce, Varlin n'avait pas tout à fait 
tort. Nous troayoDs la même idée exprimée dans ce discours prononcé au mee- 
ting de Lausanne, le 27 février 1870, par Guillaume de Neufcliâtel. 

« ... Sous les gouvernements soi-disant républicains, on vous dit : « Nom- 
mai-nous, et nous améliorerons votre position; choisissez un tel, celui-là est 
bon, il fera votre bonheur. » Lequel a tenu sa parole lorsqu'il y est arrivé ? Au- 
eon. Ils sont tous devenus autorité ; ils n^ont rien fait que de défendre la 
propriété et les capitalistes. Je citerai un fait comme exemple, sans crainte de 
me tromper : nommez à la tête de FÉtat les sept membres de votre comité 
fédéral romand, en qui vous avez confiance; eh bien, vous en ferez de nou- 
Teanx bourgeois. 

« Je ne reconnais aucune forme de gouvernement. Il faut les supprimer tous 
et nommer des hommes chargés d'exécuter nos volontés et qui auront pour 
mandat de nous instruire. Les bourgeois ta possèdent, l'instruction, mais ce 
n'est pas celle-là que nous entendons : ce dont il s'agit, c'est que chacun con- 
naisse ses droits et ses devoirs ; l'ouvrier doit savoir juger celui qui vit par 
le travail, et celui qui ne travaille jamais et par là ne produit rien. 

« Us vous disent encore, ces prétendus républicains, de patienter ! ils vous font 
•ipérer qu'à la troisième ou quatrième génération votre sort sera amélioré. 
Unissez- vous donc, à un moment donné, et alors que tous les ouvriers seront 
d'accord, nous proclamerons notre programme, et nous leur dirons : « Nous 
sommes les plus forts !» et le jour où nous leur prouverons notre force, notre 
pro^maune sera réalisé. » {ÉgalUé, 5 mars 1870./ 
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qu'elle a toujours regardé comme son plus cruel emiemi. 

« Il se peut que quelques individualités, ou même quelques 
rares groupes d'ouvriers aient accepté la discussion officielle 
avec l'Empire. Mais I Internationale a subi les dures lois de la 
nécessité ; elle s'est tue jusqu'au jonr où elle a pu dire : « Nous 
ne voulons pas de l'Empire 1 » et depuis plusieurs années c'est 
son cri le plus aigu. 

« La première fois que nous avons pu parler^ c'est au banquet 
de l'Exposition. A dater de ce jour, l'Empire s'est jeté sur nous, 
et à la face de ses juges, nous avons abandonné le rôle d'accusé 
qu'on nous donnait, pour prendre celui d'accusateur. Nous avons 
affirmé nos principes socialistes et républicains. Nous avons ré- 
pudié toute pactisation avec l'Empire, à qui nous jetions le gant. 

« Toute équivoque a cessé. Unissons-nous tous dans unepensée 
commune de revendication politique ou sociale. On peut perse* 
outer quelques hommes : on n'emprisonne pas tous les travail- 
leurs ; d'ailleurs ils ont besoin de nous pour nous exploiter. 
Organisons-nous. Malgré la ruse, la violence, nous triomphe*- 
rons. Si nous sommes des individualités, nous serons broyés. 
Si nous sommes une collectivité, la victoire est à nous. 

« Nous devons noua occuper de politique^ puisque le travail est 
soumise la politique. Il faut dire tout haut, une fois pour toutes, 
que nous voulons 7a république sociale avec toutes ses consé- 
quences. Unissons, centralisons nos efforts. Serrons^^nous les uns 
contre les autres. Pour un qui tombe blessé, qu'il s'en dresse 
dix au poste du combat. Toujours fermes ! pas de concession ^ 

1 Ces discours sont extraits dn compte rendu de cette assemblée générale 
Dublié dans la MartêiUaite du 20 avrQ. Mais nous savons que ce journal a 
été obligé pour l'insertion de mitiger le ton un peu trop violent des paroles 
prononcées par Varlin et Gombault. Gela résulte de ce passage d'une lettre 
écrite le 20 avril par Pindy aux membres de la section de Brest : 

« Le compte rendu de la séance de lundi inséré dans la MarseiUaise de ce 
matin, 20 avril (peut dire vous Ta-t-on écrit), n*est pas exact ; cependant je 
ne blâme pas le journaliste qui Ta fait : il eût été regrettable de raconter ce 
qui s'est passé à tous ceux qui lisent la Marseillaise, cela aurait produit 
mauvais effet pour la cause même. » 

Ajoutons que, le 2 avril, Scbwitiguebel de Sonvilliers, écrivant à Pindy, lui 
annonçait que partout dans 1$ Jura bsmois Vidée révolutionnaire dominaiL 

Quelques jours plus tard, Pindy prononçait ces paroles auxquelles les éri- 
nemonts ont donné le plus sanglant démenti. « Notre idéal, c'est la républi- 
que démocratique et sociale, seulement il n*entre pas dans notre plan d'em- 
ployer powr cela la violence et tinsurreetion. Nous voulons que la révolution 
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De son côté, la branche française de Londres est loin de res- 
ter inactive : elle est la première à tracer la ligne de conduite à 
tenir. Elle prêche le vote par bulletins blancs et publie dans ce 
sens un manifeste aux électeurs français. Ce document, sous 
la date du 11 avril, vaut la peine d*être reproduit. 

ASSOCIATION INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS. 

BRANCHE FRANÇAISE. 

Adresse ans citoyens français. 

« Londres, It avril 1870. 

c Citoyens, 

c Le plébiscite qui est proposé par TEmpire au peuple français 
n*est qu'jjin piège. Nous ne pouvons voter ni pour l'Empire par- 
lementaire ni pour l'Empire autoritaire. Nous voterons tous pour 
la République en déposant des billets blancs dans l'urne. 

« Pas d'abstentions. Des billets blancs. a> 

Quant aux sections parisiennes, elles avaient paru un instant 
indécises sur le parti a prendre : elles hésitaient entre Tabsten- 
lion et le vote par bulletins inconstitutionnels. Quelques-uns de 
ses membres réprésentaient la presse comme voulant accaparer 
ta direction du mouvement antiplébiscitaire, et substituer son 
action à celle des travailleurs. Des démarches furent môme 
tentées auprès des journalistes et du parti démocratique, afin 
d'obtenir que des délégués ouvriers fussent admis dans leurs 
réunions et pussent ainsi influer par leurs discours sur la 
rédaction du manifeste que préparaient les radicaux. Nous en 
trouvons la preuve dans cette lettre écrite à Theiz par Murât : 

« Paris, 18 avril 1870. 
« Mon cher Theiz, 

c n m'est impossible de me rendre ce soir à la réunion des 
délégués de la chambre fédérale, mais voici ce que j'ai appris : 

s'accomplisse pacifiquement et par la forée det chozee. Ma vie tout entièr<^ 
proUitê confre Vimurreetion et la guerre dee ruet. 
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« Je viens de voir Delescluze, et il m'a dit que le manifeste 
n'était pas encore rédigé, mais qu'il était parfaitement convenu 
qu'il conclurait au vote non. Il pense que son nom et la plupart de 
ceux qui s'y trouveront donneront une ^gnification républicaine 
assez nette, et que du reste les journaux officieux ne s'y trom- 
pent pas, pour pouvoir voter non sans équivoque. Il regrette 
que les travailleurs s'en tiennent au vote inconstitutionnel, il 
pensait faire l'unité des partis complète dans cette occasion. 
Sur mon observation que voter oui ou non^ c'est reconnaître le 
droit plébiscitaire, il m'a répondu que Rochefort a bien prêté ser- 
ment et qu'aujourd'hui il recommande l'abstention ; qu'il a bien 
mieux reconnu le gouvernement qu'on ne le reconnaîtra en 
votant non. Je lui observe qu'il ne s'agit pas de Rochefort, mais 
des sociétés ouvrières ; il me répond qu'il regrette beaucoup 
cette division, mais qu'il croit que le non est le seul moyen d'a- 
voir sinon la majorité, du moins une minorité assez considéra- 
ble pour faire échec à l'Empire. Impossible de l'amènera recon- 
naître la question de principe : la tactique l'emporte. 

« Les journalistes ont ce soir une réunion avec la gauche : je 
lui dis alors de demander notre admission, afin que nous puis- 
sions présenter nos raisons avant la publication du manifeste, 
et peut-être influer sur cette rédaction. Il m'a répondu qu'ils 
avaient eu assez de peine à faire accepter à la gauche d'agir 
avec eux ; qu'il n'y avait pas à espérer de leur faire admettre 
les délégués ouvriers. Par conséquent il en résulte que le ma- 
nifeste sera fait sans nous, qu'il concluera au vote non , qu'on 
vous appellera seulement pour le propager... Grand merci ! poiur 
moi, je sors d'en prendre. 

« Salut fraternel. 

et A. MURAT. 

« A demain. Si aujourd'hui on décide de faire un manifeste 
ouvrier, vous me ferez plaisir de ne pas manquer demain au 
cercle pour qu'on se hâte de le rédiger et de le propager. » 

En présence des agissements de la presse et de la gauche ré- 
publicaine et de leur refus d'admettre la classe ouvrière à pren- 
dre part à leur manifeste, la question de l'abstention était de 
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nouveau agitée dans la réunion générale du 19 avril. Après une 
vive discussion, il était décidé que Ton se rallierait à la politi- 
que de la Marseillaise et que Tlnternationale ferait son mani- 
festé à elle. Une commission de douze membres était chargée 
d'élaborer un projet de manifeste au nom de l'Association inter- 
nationale. Les douze membres élus étaient Ancel, Berthomieu, 
Germain Casse, Combault, Franquin, Johannard, Lafargue ^, 
LdSvre, Raymond, Robin, Roussel. 

n était convenu que ce projet de manifeste sorait discuté dans 
les sections et publié par les journaux. 

Le 28 avril, cd manifeste était lu dans une réunion tenue 
dans les bureaux du Réveil et à laquelle assistaient les délégués 
de la presse et des comités électoraux. 

Il était décidé que ce manifeste serait publié dans tous les 
journaux démocratiques et qu'il recevrait la même publicité que le 
manifeste des députés de la gauche {Marseillaise^ 24 avril 1870). 

Le lendemain, ce manifeste paraissait dans la Marseillaise ; 
les jours suivants, il était distribué sur la voie publique à une 
quantité considérable d'exemplaires. Voici cet important docu- 
ment : il est une preuve de plus de l'immixtion constante de 
rintemationale dans toutes les questions politiques. 

MANIFESTE ANTIPLÉBISCITAIRE 

DES SECTIONS PARISIENNES FÉDÉRÉES DE l'iNTERNATIONALE 

et de 

LA CHAMBRE FÉDÉRALE DES SOCIÉTÉS OUVRIÈRES. 

A tons les traTallleors français. 

« Citoyens, 
« Après la révolution de 89 et la déclaration des droits de 98, 
la souveraineté du travail est Tunique base constitutive sur la- 
quelle doivent reposer désormais les sociétés modernes. 

t Lafargae, qai ilemeurait à cette époqne rue du Gherche-Hidi, est le geodre 
de Karl Marx. Il se tromre actnellement en Espagne et a été arrêté il y a quel- 
qoM Jonn à Hnasca. 
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« Le travail, en effet, est la loi suprême de l'humaiiîté, 
source de la richesse publique, la cause la plus efBoienie 
bien-être individuel. 

« Le travailleur seul a droit à Testime de ses concitoyi 
il impose son honorabilité à ceux mêmes qui Texploitent ; U 
appelé à régénérer le vieux monde. 

t Voilà pourquoi nous disons aux travailleurs des villes, 
travailleurs des champs, aux petits industriels, aux petits oooi'^' 
merçants, à tous ceux qui veulent sincèrement le règne de la^ 
liberté par l'égalité : Il ne suiHt pas de répondre au plébiscite ^ 
qu'on ose nous imposer, par un vote purement négatif ; de pré- 
férer la constitution de 70 à celle de 1852, le gouvernement 
parlementaire au gouvernement personnel ; il faut qu'il sorte de 
l'urne la condamnation la plus absolue du régime monarchique, 
l'afQrmation complète, radicale, de la seule forme de gouverna 
ment qui puisse faire droit à nos aspirations légitimes, /a rdf/Ni- 
bliquB démocratique et sociale. 

t Insensé celui qui croirait que la constitution de 1870 lui per- 



mettra davantage que celle de 52 de donner à ses enfants les 
bienfaits d'une instruction intégrale, gratuite et obligatoire pour 
tous ; 

« D'exécuter la réforme et la réorganisation des grands ser- 
vices publics (mines, canaux, chemins de fer, banques, etc...) 
au profit de tous les citoyens, au lieu d'être, comme aujourd'hui, 
un moyen d'exploitation pour la féodalité du capital ; 

« De changer complètement l'assiette de l'impôt qui, jusqu'ici, 
a été progressif dans le sens de la mfsère ; 

« De faire rentrer au domaine public les propriétés dont le 
clergé séculier s'est emparé par des moyens plus ou moins sub^ 
repticesy au mépris môme des lois de 89 et 90 ; 

« De mettre un terme aux abus de pouvoir de tous les fonc- 
tionnaires, grands et petits (gardes champêtres, juges d'instruc- 
tion, commissaires de police, etc., etc.), dont la conduite 
arbitraire est aujourd'hui couverte par l'article 75 de la constitu- 
tion de l'an vni ; 

« De supprimer, enfin, l'impôt du sang, nous voulons dire 
Tarmée permanente, en abolissant la conscription ! 

« Non, citoyens ! il ne saurait en être ainsi. Le despotisme a 
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cela de fatal, qu'il ne peut engendrer que le despotisme. L*é* 
preuve en est faite, nous n*avons plus à y revenir. 

< D'ailleurs, nous ne saurions reconnaître à l'exécutif le 
droit de nous interroger. Ce droit impliquerait chez nous une 
si^étion contre laquelle proteste le nom même du pouvoir qui 
86 Tarroge, en indiquant qu'il n*est pas le maitro, qu'il est sim- 
plement, et rien de plus, Vexéouteur des volontés souveraines 
du pays. 

« Si donc vous désirez, comme nous, en finir une bonne fois 
avec toutes les souillures du passé ; si vous voulez que le nou- 
veau pacte social, consenti par des citoyens égaux en droits 
comme ils le sont en devoirs, garantisse à chacun de vous la 
paix et la liberté, l'égalité et le travail; si vous voulez affirmer 
la république démocratique et sociale ; le meilleur moyen, suivant 
nous, c'est de vous abstenir ou de déposer dans l'urne un bul- 
letin inconstitutionnel, — ceci dit sans exclure les autres modes 
de protestation. 

« Travailleurs de toutes ! sortes souvenez- vous des mas- 
sacres d'Aubin et de la Ricamarie, des condanmations d'Âutun 
et de l'acquittement de Tours, et, tout en retirant vos cartes 
d'électeurs, afin de montrer que vous n'êtes point indiffé- 
rents à vos devoirs civiques, abstenez-vous de prendre part 
au vote. 

c Travailleurs des campagnes ! conmie vos frères des villes, 
vous portez le poids écrasant du système social actuel : vous 
produisez sans cesse, et vous manquez la plupart du temps du 
nécessaire, tandis que le fisc, l'usurier et le propriétaire s'en- 
graissent à vos dépens. 

« L'Empire, non content de vous écraser d'impôts, vous en- 
lève vos flls, vos uniques soutiens, pour en faire les soldats 
du pape, ou semer leurs cadavres abandonnés dans les terres 
incultes de la Syrie, de la Cochinchine et du Mexique. 

« Nous vous conseillons également de vous abstenir parce 
que l'abstention est la protestation que l'auteur du coup d'État re- 
doute le plus ; mais si vous êtes forcés de mettre un bulletin dans 
Fume, qu'il soit blanc, ou qu'il porte un de ces mots : Change^ 
Mtwnt radical des impôts! Plus de conscription! République dé- 
moeratique et sociale / 
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c Pour la fédération des sections parisiennes de V Association 
internationale des travailleurs : 

« A. COMBAULT, rue de Vaugirard, 289 ; REYMOND, rue 
de rOuest, 8 ; GERMAIN CASSE, rue de Maubeuge, 94 ; 
BERTHOMIEU, membre de la commission de Tlnter- 
nationale ; LAF ARGUE, membre de la section de Vau- 
girard ; E. LEFÈVRE, rue des Martyrs, 99; Jules 
JOHANNARD, rue d'Aboukir, 126 ; J. FRANQUIN, rue 
de la Verrerie, 42. 

« Pour la chambre fédérale des sociétés ouvrières : 
« A. THEIS, ciseleur, rue de Jessaint, 12 ; CAMELINAT, 
monteur en bronze, rue Folie-Méricourt, 84 ; AVRIAL, 
mécanicien, passage Raoul, 15; D. ANDRÉ, ébéniste, rue 
Neuve-des-Boulets, 17 ; BESTETTI, rue des Boulan- 
gers, 16^ PINDY, menuisier, rue du Faubourg-du-Tem- 
ple, 17 ; ROBILLARD, doreur, rue de Sèvres, 114 ; 
ROUVEYROLE, orfèvre, rue Lesage, 16. » 

Nous devons ajouter que dans chaque section un certain 
nombre de membres avaient été choisis pour diriger la campa- 
gne antiplébiscitaire. Voici le nom de ces meneurs : Jules Jo- 
hannard, pour la section de Belleville ; Auguste Combault, pour 
celle de la Villette ; Louis Chalain, pour celle de Grenelle ; Gou- 
mant et Sabourdy, pour celle de Montmartre ; Blesson et Lam- 
blay, pour celle de Vaugirard ; Varlin, Pieron, Toussaint, Ro- 
cher, Rouiller, Guilment, MouUé, Garnier, Mader, Maie, Collot, 
Louis Hoxurlier, pour celle de Paris. 

Les sections parisiennes n'étaient pas les seules à se préoccu- 
per du plébiscite : la même question était à Tordre du jour de 
toutes les autres sections ou fédérations. D'ailleurs Varlin avait 
eu soin de les tenir au courant des résolutions adoptées à Paris. 

« Le plébiscite, écrivait-il à Aubry, le 20 avril 1870, est notre 
unique préoccupation en ce moment. 

« La chambre fédérale et les sections internationales de Paris 
ont résolu de faire ensemble un manifeste antiplébiscitaire. 

« Nous protestons contre l'Empire en particulier et en général 
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contre toutes individualités qui croiraient pouvoir s'arroger le 
droit de poser des questions au peuple souverain sans lui [per- 
mettre de les discuter. Nous revendiquons la souveraineté ab- 
solue du peuple, le gouvernement direct par le peuple. 

« Nous af&rmons la République sociale universelle. Nous pro- 
testons contre le plébiscite et contre son résultat, quel qu'il soit, 
et nous recommandons à tous nos frères travailleurs l'absten- 
tion sous toutes les formes. > 

Les ouvriers de Rouen n'avaient pas attendu ces instructions 
pour se mettre à l'œuvre. Déjà dans une séance tenue, le 
18 avril, par le comité du cercle elbeuvien, il avait été décidé 
que Ton s'entretiendrait de la question du plébiscite avec la fé- 
dération rouennaise et avec celle de Paris, afin d'être édifié sur 
la marche qu'auraient à suivre les socialistes fédérés d'Elbœut 
et des enviroDSy dans le futur vote du plébiscite. Le 24, le cer- 
cle fédéré d'Elbœuf se constituait en comité antiplébiscitaire ; 
Piéton, l'un de ses membres, était chargé d'informer Aubry de 
ce résultat. 

A son tour la fédération rouennaise, imitant l'exemple de sa 
sœur de Paris, publiait un manifeste antiplébiscitaire : il a été 
reproduit dans la Réforme sociale du 1*' mai. 

La section de Lyon obéit, elle aussi , aux mêmes préoccupations : 
elle organise pour le 8 mai, jour du plébiscite, une assemblée 
générale publique de tous les adhérents et de tous les hommes 
de bonne volonté aûn de protester solennellement et padûque- 
ment contre la comédie plébiscitaire à laquelle on a F audace de 
convier les ouvriers^ absolument comme s'il s'agissait d'une 
chose qui les intéresse '. 

A Marseille, même débordement des passions révolution- 
naires : un comité républicain socialiste dans lequel nous voyons 
figurer bon nombre de membres de l'Internationale et organisé 
probablement sous ses auspices, lance une proclamation à l'ar- 
mée. Il n'est pas sans intérêt de reproduire ce document. Nous 
retrouverons plus tard quelques-uns des signataires parmi les 
émeutiers du mois d'avril 1871. 

t Koas reproduisons à la fin du volume (pièce N), Ja déclaration publiée à ce 
sujet parla fédération lyonnaise dans le Progrès de Lyon du 34 avrU 1870. 
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LE COMITE RÉPUBLICAIN SOCIALISTE 

DES BOUCHBS-DU-RRONB 

A Tannée. 

c Soldats, 

< L'heure est venue pour vous de faire connaitre le sentiment 
patriotique qui vous anime, de démontrer, qu'appartenant à la 
grande famille humaine, vous en avez les aspirations ^ 

< Jusqu'à ce jour on vous a traités en ilotes, en parias. 

« Vous présentiez-vous dans une réunion publique, pour 
former votre éducation politique, l'on vous condamnait à 
^xpier vos généreux sentiments dans les compagnies discipli- 
naires. 

« Vous qui payez plus que personne, puisque vous payez l'im- 
pdt du sang, vous n'avez pas seulement votre droit de citoyens ; 
on vous encaseme, on vous enrégimente, on vous isole de la 
société pour que vous la preniez en dégoût, pour que, au besoin, 
vous puissiez sévir contre elle. 

« Vous sortez de son sein et, par métier, vous devez la haïr. 

« Les personnes les plus chères, vos pères, vos mères, vos 
frères, vos sœurs, vos fiancées, sont là qui soupirent après vo- 
tre retour au foyer domestique, et, sur l'ordre d'une puissance 
occulte, vous avez parfois, quand l'intérêt politique de certains 
personnages l'exige, à sévir contre eux. 

c C'est bien triste, et certes vous devez, tout les premiers, 
sentir l'ignominie de cette situation dégradante. 

t A qoi et à quoi devez-vous cette fausse situation ? 

c N^est-ce pas à l'Empire? 

< N'est-ce pas à cette forme despotique d'un gouvernement 
condamné par tout ce qu'il y a de généreux et de viril dans 
notre génération? 

c On vous mène comme des troupeaux à la boucherie, non 

1 Dans les premiers mois de 1870, des tentatives de corruption étaient pra- 
tiquées à l'égard de la garnison de Marseille. 
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pour défendre une idée ou le drapeau national, mais pour ser- 
vir à de mesquines et criminelles ambitions. 

« Souvenez*vous du Mexique et de Mentana. Et la Ricamarie 
et Aubin, ces deux expéditions fratricides, ne sont-elles pas une 
tache indélébile pesant comme un remords sur vos cœurs fran- 
çaist 

t Giloyens soldats, vous refuserez votre appui à cet ordre de 
ohofles qui a cherché à vous humilier et à vous déshonorer. 
Vous trouverez assez de patriotisme dans votre cœur pour pro- 
tester contre cet Empire que vos frères condamnent. 

« VOTEZ NON ; votez inconstitutionnellement ; votez par bul- 
letin blanc : toutes les formes de protestation sont bonnes ; mais 
il ne faut pas que le monde, qui nous observe anxieusement, 
puisse dire que Tarmée française, qui a donné tant de preuves 
de coural^e, a manqué de dévouement civique. 

<c Le comité républicain socialiste : 

. J.-A TARDIF ; GENSOUL ; ÉTBENNE ; H. CHACHUAT ; 
GAYET ; GUICHARD ; VITEL ; VIAL; MAIREL; BER- 
GERONT; Chàrlbs DANTOINE; GAVARD; COMBES. 
ROURE ; DEL VACQUEZ ; 6RANIER ; MASSE ; DARDE ; 
BARTHELEMY. » 

En présenœ des agissements de l'Internationale, de ses ré- 
criminations violentes et de ses excitations audacieuses, le gou- 
yemement, qui par sa police en connaissait toutes les menées et 
tous les projets, crut devoir mettre un terme à la tolérance dont 
il avait fiât preuve jusqu'alors. Il essaya de conjurer le danger 
dont une pareille association semblait menacer son existence et 
celle de la société. On venait d'ailleurs de découvrir le complot 
des bombes et de saisir tous les âls d'une vaste conspiration 
organisée par le parti révolutionnaire. 

Llntemationale, dont quelques membres s'étaient trouvés, 
ainsi que nous le verrons plus loin, mêlés aux agitateurs renvoyés 
plus tard devant la haute cour de Blois, devint l'objet de nou- 
velles poursuites et l'ordre fut donné d'en arrêter les chefs à 
Paris et dans toutes les autres villes. 
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POURSUITES CONTRE l'iNTERNATIONÀLE. — DEPECHES DU MINISTRE DB 
LÀ JUSTICE A TOUS LES PROCUREURS GÉNÉRAUX. — SES CHEFS 
SONT ARRÊTÉS A PARIS, LYON, NEUVILLE (rHONE), SAINT-ÉTIENNE, 
ROUEN, MARSEILLE, BREST, SAINT-QUENTIN, REIMS, ETC. — PRO- 
TESTATIONS DU CONSEIL GÉNÉRAL DE LONDRES, DES SECTIONS BELGES 
ET FRANÇAISES, CONTRE CES ARRESTATIONS ET CONTRE LA DECOU- 
VERTE DU PRÉTENDU COMPLOT. 

Dans la matinée du 30 avril, les deux dépèches suivantes au 
chiffre de l'administration étaient adressées à tous les procu- 
reurs généraux par le ministre de la justice, Ollivier : 

« Arrêtez sur-le-champ tous les individus qui dirigent fln^ 
iernationale. Nous les poursuivons à Paris. La situation devient 
grave. • 

Autre dépêche chiffrée : 

« Justice à tous les procureurs généraux. 

« J*ai ordonné cette nuit Tarrestation de tous les individus qui 
constituent Tlnternationale. Si cette société a des ramifications 
parmi vous, arrêtez les afllliés. 

« ÉMU.E OLLIVIER. » 

En vertu de ces instructions et d'autres du même genre trans- 
mises les jours suivants ^ de nombreuses arrestations furent 
opérées, principalement à Paris et à Lyon. Voici les noms de 
tous les individus arrêtés, avec la date de leur arrestation et la 
durée de leur détention préventive. 

A Lyon : Chol (30avriH9 mai) ; Bourseau (idem) ; Blanc (idem); 
Marmonnier (idem); Doublé (30 avril-14 mai); Bret (idem); 
PuUiat (idem); Martin Arthur (idem); Deville (idem); Palix 
(30 avril-25 mai) ; Richard (idem) ; Michallet (30 avril-5 mai) ; 
Garnier (2 mai-5 mai) ; Mai*tin Louis (2 mai-2ô mai) ; Cevelinge 
(8 mai-10 mai); Vallot (4 mai-5 mai); Vemaz (7 mai^dem); 

< Voir documents jaslificatifs, pièce 0. 
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Beauvoir (7 inai-14 mai) ; Dumartheray (7 niai-2o mai) ; Vizot 
(7 mai-7 mai); Dupuis (15 mai-17 mai); Chai*vet (20 juil- 
let-25 juillet); Tacussel (idem); Busqué (idem). 

A Neuville-sur-SadDe (Rhône) : Momnier (5 mai-7 mai) ; Nal- 
liod (idem). 

A Sainl-EUenne : Dupin (5 mai-2S mai) ; Dumas (idem) ; Délaye 
(idem) * ; Berger et Philibert. 

Au Creuzot : Assi, arrêté le 1*' mai, transféré à Paris le 7 du 
même mois, le juge d'instruction d'Âutun s*étant dessaisi de la 
poursuite en faveur de son collègue de la Seine. 

A Dijon : Focillon (10 mai-H mai). 

.4 Paris : Avrial (30 avril) ; Germain Casse (idem) ; Collot (idem) » 
Franquin (idem); Dugauquié (idem); Flahaut (idem); Héligon 
(idem) ; Johannard (30 avril-22 juin) ; Landeck (idem) ; Malon 
(30 avril-22 juin); Murât (idem) ; Pindy (idem) ; Theiz (80 avril) ; 
Rocher (idem) ; Robin (12 juin) ; Langevin (idem). 

A Rouen : Aubry (2 mai-14 mai). 

A Marseille : Combes (3 mai-9 mai) ; Chachuat ; Gayet. 

A Brest : Lcdorc Constant (3 mai-7 juin) ; Plouzané (4 mai- 
7 juin) ; Ledoré Joseph (5 mai-7 juin) ; Plouzané Victor (5 mai- 
7 juin) ; Tréguer (10 mai-7 juin) ; Moalic (11 mai-7 juin). 

A Cannes : Alerini, gérant du Rappel de Provence^ secré- 
taire correspondant et fondateur de la section de Barcelonnette 
(20mai-16 juin). 

A Saint-Quenlin : Sauvageot (2 mai-21 mai) *. 

Ces poursuites servirent de prétexte à de nombreuses récrimi- 
nations : tous les organes du parti répubhcain répétèren\ à sa- 
tiété que c'était une manœuvre électorale : que ce prétendu 
complot dans lequel on voulait impliquer les membres de Tlnter- 
nationale n'avait jamais existé et que c'était une invention de la 
police. On n'a pas oublié qu'à cette époque la police était devenue 
le bouc émissah*e de toutes les émeutes. 

Le conseil général s'émut le premier des persécutions exer- 

« Ces trois inculpés avaient été transférés à Lyon le iM) mai, le juge d'in- 
stmetion de Saint-Etienne s'étant dessaisi de la poursuite en faveur de son col- 
lègue de Lyon. 

s On se rappelle que rarrestation de cet individu causa une véritable émeute 
à SainH)uentin. 
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cées contre « ses frères de France » : il convoqua un meeting à 
Londres, et par Un manifeste publié le 4 mai et adressé à tous 
les correspondants, il protesta hauteme^t contra les mesures dç 
violence prises contre les sections françaises et contre les accu- 
sations « insensées » portées contre Tlntemationalfi. N0U6 
croyons devoir reproduire ce doQuraeqt; nous le trouvons in- 
séré dans le journal l'Égalité (numéro du 14 mai). 

CONSEIL OéNÉRAL DE l' ASSOCIATION INTERNATION ALB DES TRAVAILLEURS. 

f56, High Holboru, Londres. 

Aoz membres de l'Association intemationalo des travailleurs. 

« A l'occasion du dernier soi-disant complot, le gouvernement 
français a fait arrêter plusieurs membres des sections de Paris 
et de Lyon, et insinué dans ses journaux que T Association in- 
lernationale des travailleurs est la complice de ce soi-disant 
complot, 

c D'après nos statuts, c'est certainement la mission spéciale de 
toutes nos branches, en Angleterre, aux Etats-Unis et sur le 
continent, d'agir non-seulement comme centres de l'organisation 
militante de la classe ouvrière, mais aussi d'aider dfrns levers 
différents pays tous les mouvements politiques^ qui peuvent 
servir de moyens pour l'accomplissement de notre but suprênie, 
c'est-à*dire l'émancipation économique du prolétariat. En même 
temps ces statuts obligent toutes les sections de notre asso-^ 
ciation d'agir au grand jour. Si ces statuts n'étaient pas formel^ 
sur ce point-là, la nature même d'ui^e association identifiée à 1$ 
classe ouvrière exclurait de son sein toute idéjS de société se- 
crète. Si la classe ouvrière, qui forme la grande masse des na- 
tions, qui crée toutes les richesses et au nom de laquelle tout 
pouvoir même usurpatem* prétend régner, conspire, elle con- 
spire publiquement, comm^ le soleil contre les ténèbres. 

c En bonne conscience, en dehors d'elle il n'y a pas de pou- 
voir légitime. 

c Si les autres incidents du complot dénoncé par le gouvmr- 
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n^inent français sont aussi faux et aussi dùuués do fondement 
que ses insinuations contre TAssociation internationale, ce der- 
nier complot se rangera dignement auprès de ses deux prédé- 
cesseurs, de ridicule mémoire. Les mesures violentes prises 
^ntre nos sections françaises ne sont évidemment que dvs 
manœuvres à t intérieur de la politique plébiscitaire. 

« Londres, 4 mai 1870. 

« Au nom et par ordre du conseil général de rAssooiatiefi 
internationale des travailleurs : 

c R. APPLEGART, président de la séance; A, SERRAIL- 
LER, secrétaire pour la Belgique et secrétaire suppléant 
pour l'Espagne; G. COHEN, secrétaire pour le Dane- 
naark; E.DUPONT, secrétaire pour la France ; J. AGOSSA, 
secrétaire pourTItalie; Karl MARX, secrétaire pour l'Al- 
lemagne ; A. ZABIZKI , secrétaire pour la Pologne ; 
H.JUNG, secrétaire pour la Suisse; J.-G. ECCARIUS, 
secrétaire pour le conseil général et les Etats-Unis ; 
G. HARRIS, B. LUCRAFT, J. MOTTERSHEAD, mem- 
bres du comité financier; J. RORRA, J. HALES, W, RA- 
LES, F. LESNER, ODGER, J. ^VESTON, G. MURRAY, 
W. TOWESEND, J. RUHL, Karl PFENDER, G. MIL- 
NER, membres du conseil général de l'Association inter- 
nationale ^ )> 

Signalons que, dans un banquet de l'Internationale qui eut lieu 
à Lpndres le 3 mai, le président, après avoir réclamé, le si- 
lence, annonçait qu'on venait de lui remettre une note dans la- 
quelle on priait le citoyen Flourens de vouloir bien faire con- 
naître s'il était pour quelque chose dans la récente affaire du 
complot; ce dernier répondait, aux applaudissements de tous 
les assistants : • La situation est trop grave en ce moment-ci. 
Je ne puis rien dire de ce qui $e fait à Paris. Je n'en ai pas le 

i Ce manifeste, qoi saflirait à lui seul pour établir d'une manière irrécusa- 
Ma le rôle politique de rinlernationale, a été reproduit dans I4 M(ar$eiUaitc 
dn 7 mai, avec cette mention : Pour copie conforme, Eugène Dupont, secré- 
taire correspondant pour la France, SerraiUer remplissait les fonctions de 
secrétaire suppléant pour l'Espagne pendant l'absence du titulaire, Paul 
Lafarguc, dont nous avons déjà signalé la présence à Paris. 
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droit, et vous devez comprendre toute la réserve qui m'est im- 
posée. Le doigt sur la bouche, je suis forcé de me taire. Mais 
patience et courage, le triomple est à nous ! > 

Â son tour, le co.nseil généuâl belge publiait le manifeste 
suivant ^ : 

Aux membres français de l'Association internationale des tra- 
vailleurs. 

Association internationale 
des travailleurs, conseil 
général belge. 

« Compagnons! 

« Pour la troisième l'ois depuis trois ans, les membres de 
rinternalionale sont en butte aux persécutions du gouverne- 
ment français. Cette fois la persécution est plus violente que 
jamais et s'étend d'un bout de la France à l'autre : il semble 
qu'à l'exemple des soi-disant républicains de 48, le gouverne- 
ment soit décidé à en Unir avec le socialisme. 

« Car les gouvernements en sont là ; aveugles et soui'ds 
volontaires, ils n*ont jamais rien compris à leur époque. 

« 11 y a quatre-vingts ans, alors qu'après des siècles d'oppres- 
sion et de misère, les déshérités de l'Europe entière frémis- 
saient d'impatience sous le joug, alors que l'ancien régime 
vermoulu craquait de toutes parts, quelle était la pensée de 
Louis XVI en convoquant les états généraux ? Se rendait-il 
compte de la situation périlleuse de la monarchie et de l'épuise- 
ment de ses ressources? Âppelait-il les députés de la nation 
pour s'entourer de leurs lumières dans ces moments difficiles ?. 
Pas du tout, il convoquait les états généraux pour aviser 
aux moyens de combler les vides de ses coffres que la misère 
croissante du pays menaçait de laisser à sec. 

« A quatre -vingts ans de distance, nous nous retrouvons 
dans la même position. Cependant la Révolution a bien accom- 
pli son œuvre, elle a bien détruit sans remèdes les privilèges. 



* Co manif(tôlo, reproduit dans tous les journaux de Vlnlernationale, a été 
inséré dans la Marseillaise du 17 mai. 
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eile a bien aboli le sorvaf^tî ; mais se contentanl de proclamer 
la liberté et laissant fleurir l'inégalité, elle a laissé la porte ou- 
verte à tous les abus du monde ancien. Une nouvelle noblesse 
s'est installée à la place de Tancienne : c'est la bancocratie ; et 
à l'ancien servage, il s'en est substitué un nouveau, le servage 
industriel. 

c Et les mêmes causes produisent les mêmes effets : comme il 
y a quatre-vingts ans, les déshérités murmurent, les plaies de la 
société apparaissent béantes et réclament un remède énergi- 
que; 

c Et, comme il y a quatre-vingts ans, le gouvernement ne 
comprend rien à ce qui se passe, et, de même tiuc Louis XVi 
demandait des écus a ceux qui réclamaient le redressement des 
griefs, Napoléon III, à la nation tout entière qui proteste 
contre l'iniquité de l'état actuel, répond en implorant un vote de 
confiance. 

«Si des voix nombreuses s'élèventetdisent: «Qu'avons-nous à 
faire de vos appels à la confiance ? Qu'entendez-vous par les 
clameurs des déshérités ? Nous avons à préparer la grande 
œuvre de la génération sociale : que nous importent vos change- 
ments de ministères ! » le gouvernement crie : c Vous êtes des 
factieux !» et il fait emprisonner ceux qui protestent, puis il se 
dit : € Nous avons fait aujourd'hui bonne besogne, nous avons 
supprimé le socialisme, d 

c Ainsi, pour ces aveugles volontaires, la question sociale se 
réduit à une question do personnes, et, en supprimant ceux qui 
protentent, ils croient avoii' détruit la cause des protestations. 
Pourquoi ne pas déclarer par décret que la misère et les injus- 
tices sociales sont supprimées à partir de ce jour? 

c Que viennent-ils nous parler de complot? Nous ne connais- 
sons ({u'un grand complot, nous, r'est le complot de tous les 
grands affamenrs du peuple j de la haute banque, de la grande 
iadustriey de la grande propriété; s'il y a des perturbations dans 
la société actuelle^ c*est if re complot que l'on peut les rattacher. 
Ses ramifications sont tellement vastes qu'il mettrait sur les 
dents des milliers de procureurs : aussi n'est-ce pas trop, pour 
rinstruire, des millions de déshérités qui en sont les victimes. 

c Les accusés songent à faire disparaître leurs juges ; mais 
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ce ne sont pas quelques individus, ce sont des millions qu'il 
faudra frapper ; car le temps des personnalités est passé : ce 
sont les masses mêmes qui se mettent en mouvement, et à ces 
flots, pas plus qu'à ceux de la mer, nul ne peutdire : Vous 
n*irez pas plus loin. 

« Aussi, compagnons, si nous souffrons de voir c|uelques-UU8 
de nos amis emprisonnés et sous le coup d'une accusation ab- 
surde, nous ne doutons pas de vous et nous ne désespérons 
pas de la cause du peuple en France : au cotitraire, nous croyons 
à refficacité puissante de la persécution pour le triomphe des 
persécutés. 

« Honnie, bafouée, emprisonnée, fusillée, TAssociation mter- 
nationale des travailleurs grandit tous les jours. 

€ Après chaque nouvelle épreuve, elle apparaît de plus en plus 
aux malheureux battus par la tempête comme le phare indiquant 
le port du salut : les travailleurs opprimes n'ont plus oonflance 
qu'en elle, et, tout derniêreriient encore, les ouvriers du Oreuzot, 
vaincus dans une lutte inégale, ne déclaraient-ils pas, avant de 
reprendre le joug, que leur unique espoir de salut est : l'Asso- 
ciation internationale ! 

c Ainsi, courage, frères et amis, vous êtes dans la voie de la 
délivrance, suivez votre chemin, malgré toutes les entraves. 
Ensemble nous lutterons, ensemble bientôt, nous en avons le 
ferme espoir, nous entonnerons le champ du triomphe, » 

« Salut et fraternité. 

a Bruxelles le 7 mai 1870. 

c Pour le conseil général belge de l'Association internationale 
des travailleurs : 
« Les membres présents à la séance : G. BRASSEUR ; D. BRIS- 

iMÉE; C. DE PAEPE; V.-P. HERREBOUDT; E. KINS * ; 

R. SPINGLARD. » 

■ 

Pendant que le conseil central de Londres et le conseil géné- 
ral belge élevaient ainsi la voix pour affirmer que Tlnternatiô- 
nale défiait toute persécution, le conseil fédéral parisien, pré- 

« Eugène Hias exprimait les radines sentiments dans une lettré écrite, 
lé 5 mai, au nonvean correspondant de ia section lyonnaise, le citoyen Char- 
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nant prétexte des accusations portées contre cette association 
par la presse vcjialej se déclarait en conspiration permanente 
et contre le gouvernement et contre la société actuelle. Nous 
livrons à Tappréciationdenos lecteurs la déclaration qu'il faisait 
insérer, le 5 mai, dans le journal la Marseillaise et qui est re- 
produite dans V Internationale du 8 mai ; voici dans quels termes 
virulents elle était rédigée : 

c Le conseil fédéral parisien do l'Association internationale 
des travailleurs donne un démenti formel aux accusations et aux 
insinuations des journaux officieux. 

c II est faux que Tlnternationale soit pour quelque chose dans 
le nouveau complot, qui n'a sans doute pas plus de réalité que 
les inventions précédentes du même genre. 

«L'Internationale sait trop que les souffrances de toutes 
softes qu'endure le prolétariat tiennent bien plus à l'état écono- 
mique actuel qu'au despotisme accidentel de quelques faiseurs 
de coups d'État, pour perdre son temps à rêver la suppression 
de l'un d'eux. 

« L'Association internationale des travailleurs^ conspiration 
permanente de tous les opprimés et de tous les exploités^ exis- 
tera, malgré d'impuissantes persécutions contre les soi-disant 

vet, appelé i remplir ses fonetions pendant la détention d'AUiert Richard ; nous 
possédons Tantographe de cette lettre : 

«c Bruxelles 5 mai 1870. 
« Compagnon Gharvet, 

c Les arrestations de Lyon ne sont pas an fait isolé : des arrestations 
mnalognes ont été opérées dans tonte la France. Ces arrestations ne sont 
rian qa'une manœnvre plébiscitaire, car il serait difficile de soutenir qne 
l'Internationale soit ponr quelque cliose dans un complot quelconque, ses 
metei ayant tbujourt eu lieu au grand jour et l'Internationale n*ayant ja- 
mais fait mystère de ses doctrines. C'est ce qui la rend 'incompréhensible. 
Nulle puissance humaine ne pourra jamais empêcher les ouvriers de se réunir 
et de mettre en commun leurs misères pour en faire ressortir la régénération 
sociale. 

c Dites-bien à nos amis de Lyon, que tout en déplorant les contrariétés qui 
les atteignent, nous sommes sans inquiétude sur l'existence de l'association 
en France et sur le triomphe de nos idées. {Suit la liite des adrette* de tous 
Ut eorrespondanti de V internationale en Europe )... Dans l'espérance que la 
section de Lyon sortira plus forte de ses épreuves actuelles, 

c Salut et fraternité, 

« E. Hins. » 



> 
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chefs, tant que lï auront pas disparu tous les exploiteurs, capi- 
talisteSy prêtres et aventuriers politiques. 

« 2 mai 1870. 

« Pour le conseil fédéral, 

c Les membres présents : ANSEL, BERTHOMIEU, BERTIN, 
BOYER, CHAILLOU, CHALAIN, CHAUDEY , ClftODE, 
COMBAULT, DAMBRUN, DELAGOUR, DUPONT, DU- 
RAND, DURIEUX, DUVAL, FOURNAISE, FRANKEL, 
FRANQUIN, GIOT, HAUCKE, LANGEVIN, MALEZIEUX, 
MINGOLD, MARRET, MÉNARD, PAGNERRE, PORTA- 
LIER, RE YNIER, RIVIÈRE, ROBIN, ROCHAT *, » 

Un pareil manifeste se passe de tout commentaire : il donne 
lamesiure exacte des tendances et des projets de Tlnternationale. 

Indépendamment de ces protestations collectives, de nombreu- 
ses protestations individuelles se produisirent ; Ton vit Qième 
à Paris quelques corporations adhérer à l'Internationale en signe 
de protestation : témoin la chambre syndicale des tourneurs 
sur métaux et la Société de résistance des ouvriers fer- 
blantiers K 

Parmi ces protestations individuelles nous devons citer celles 
de la citoyenne André Léo, de la citoyenne Paule Minck et du 
citoyen Irénée Dauthier, de Paris ^. 

A Lyon, où la commission fédérale tout entière a été empri- 
sonnée, une nouvelle commission est nommée dans une réu- 
nion tenue, le 6 mai, au cercle des serruriers, rue Belle-Cor- 
dière, 26, sous la présidence de Dumartheray. Un manifeste est 
aussitôt rédigé : nous le trouvons reproduit dans VEcIaireur 
de Saint-Etienne du 5 mai. 



1 Rachat fait actDellemeDt partie da conseil central de Londres. Delaeowr 
vient d'être condamné, le 28 octobre 1871, par le 3* conseil de guerre séant 
i\ Versailles, à U déportation dans une enceinte fortifiée, f^our avoir pris une 
part active à l'insarrection da 18 mars. 

* Noos reproduisons à la fin du volume, pièce P, les actes d'adhésion de 
ces deux corporations, insérés dans la MarteiUaise du 7 mai 1870. 

3 Ces diverses protestations fi|pirent parmi les pièces et documents justifi- 
catifs, pièce Q. 
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La fédération ouvrière à tons les trayailleors. 

Section internationale lyonnaise. 

€ Les intérêts de l'Empire étant Tabsorption des nôtres, nous 
avions arrêté une assemblée générale, pour le jour du plébiscite, 
en faveur des victimes du Creuzot, où nous devions nous af- 
lirmer publiquement, en démontrant que le socialisme, dont les 
omemis de la société font un épouvantail à leur profit, n'est que 
l'application du droit commun ; mais, semblable à un agonisant 
qui craint la lumière, le pouvoir a répondu à la déclaration de 
réunion légale par Temprisonnement de la commission fédérale. 

« Bien que cet acte inique soit digne du moyen âge, nous 
nous demandons si, devant les hommes du 2 décembre qui vio- 
lent la loi au lieu de Texécuter, il ne vaut pas mieux y répondre 
par un souverain mépris, en passant outre, que de protester 
inutilement. 

c Dans tous les cas, nous déclarons que nous soutiendrons éner- 
giquement cette lutte du droit contre la force brutale, tant qu'il 
y aura un d'entre nous qui ne sera pas embastillé. 

« Nous invitons tous les travailleurs qui ne sont pas encore en 
fédération à s'organiser et à nous envoyer leurs délégués sans 
crainte, c'est leur droit et leur devoir. 

c Nous les prions aussi, au nom de la solidarité qu inous unit, 
d'ouvrir une souscription pour les familles de nos amis, victi- 
mes de l'arbitraire et du pouvoir. 

< Pour la commission fédérale emprisonnée : 

€ Ulysse VIZOT, rue Grenette, 27 ; Narcisse BAR- 

RET, rue Masséna, 20. » 

Cette attitude des internationaux lyonnais leur valut les féli- 
citations de Guillaume, deNeuchâtel : « Amis de Lyon, leur écri- 
vait-il le 5 mai, ne perdez pas courage ; c'est le moment de se 
montrer fermes. Eu reconstituant immédiatement une nouvelle 
commission, vous avez prouvé ((ue vous ctes des hommes dignes 
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de tenir le drapeau de rinternationale. Nous sommes avec vous 
de cœur en attendant le moment^ peut-être prochain, où nous 
poun'ons vous aider d'une autre manière. Voici les adi'esses des 
correspondants : Pour le conseil général, M. Hermann Jung; 
pour la Belgique, Eugène Hins, rue des Alexiens, 13, à Bruxel- 
les; pour l'Espagne. M. G. Sentinôn, rue Giralt-Pellicer, 5 piso 
2<> Barcelone ; pour Genève, Charles Perron, rue du Gendiier, 8. 
Si vous voulez écrire au conseil fédéral parisien, adressez votre 
lettre ainsi : Mademoiselle DelasallC; rue Monge, 95. 

« Des amis qui sont arrivés hier de Paris m'ont affirmé qu'on 
s'attend à un mouvement à Paris pour le jour dij vote, dimanche. 

« Votre dévoué, 

« James GUILLAUME. • 

A Saînt-Étienne, dans une réunion privée antiplébiscitaire 
tenue, le 4 mai, rue de la Pareille, sous la présidence du nommé 
Durif, le citoyen Durand Adrien , rédacteur de VÉclaireur de 
Saint-Etienne, blâmait énergiquement l'arrestation, quelques 
jours avant le plébiscite, des membres de l'Internationale. Il 
voyait, disait-il, dans ce fait, une nouvelle manœuvre destinée 
à frapper l'imagination du public. 

Â Rouen, la fédération ouvrière proteste contre l'arrestation 
de son secrétaire, Aubry, et contre l'emprisonnement des vail- 
lants défenseurs de la démocratie socialiste. Bien que cette pro- 
testation soit dans le même goût que toutes les autres, nous 
croyons devoir la réproduil'e à titré de document. 

ProtedtatioA de la fédération onvrière de Rouen. 

t Travailleurs, 

« Après l'emprisohnementdes principaux défenseurs deladé- 
mdbratie socialiste, de nos frèi^êë parisiens écroués à Ma^aé, 
^oiiis la plaisanté ël fallacieuse prévention de participation à ate 
àôbtëté illiéitè, c'est-à-dire coitime membre» dé YAàsdtiiktiàHih- 
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terDêtionale des travailleui's^ nous avons la séquestration de 
notre ami Aubry, secrétaire de la fédération ouvrière de TaiTon- 
dissement de Rouen et rédacteur-directeur de la Réforme sociale, 

€ Rien de plus juste, selon M. Ollivier, ministre de la justice, 
qui prend le droit de les faire arrêter. Mais sont-ils coupables ? 
M, le ministre a-t-il des motifs sérieux, gi'aves, importants, pour 
les priver du bien le plus cher à leur cœur : de la liberté ? 
Â-t-il oublié qu'ils ne sont point des perturbateurs, des anar- 
diistes, dés hommes de parti, mais bien des travailleurs, vou- 
lant pour tous Liberté j Justice^ Fraternité ? A-t-il oubUé qu'ils 
laissent chez eux des femmes, des vieillards, des enfants sans 
soutien, sans argent, sans pain ? A-t-il oublié qu'un article des 
déclarations des droits de l'homme et du citoyen nous apprend 
qu'il y a oppression contre le corps social lorsqu'un seul de ses 
membres est opprimé,. et qu'il y a oppression contre chaque 
membre lorsque le corps social est opprimé? A-t-il oublié que 
la vraie liberté est un droit inaliénable et qu'il n'y a que l'injus- 
tice et la violence qui puissent en dépouiller l'homme social ? 

€ Eh bien! oui, M. E. Ollivier, ministre de la justice, paraît 
oublier, ignorer que les prolétaires incarcérés, nos amis en un 
mot, ne sont pas coupables et qu'il n'y a point de motifs pour les 
jMriver de leur liberté ! Oui, M. le garde des sceaux paraît igno- 
rer que M. Ollivier, député, conseillait, il y a deux ans, aux mem- 
bres de la fédération ouvrière, de réclamer hautement leurs 
droits, ce qu'ils se sont empressés de faire, avec l'assentiment 
de l'autorité locale, et ce que font tous ceux qui vivent en travail- 
lant, comme l'indiquent clairement les statuts de la fédération, 
considérant : que l'émancipation des travailleurs doit être l'œu- 
vre des travailleurs eux-mêmes, que les efforts des travailletirs 
pour conquérir leur émancipation ne doivent pas tendre à con- 
stituer de nouveaux privilèges, mais établir pour tous les mômes 
droits et les mômes devoirs ! Oui, oui, M. Ollivier paraît ignorer 
que la liberté est un di'oit inaliénable et que nous ne sommes 
point des anarchistes, qui désirent remplacer une dynastie par 
une autre. 

« Aussi est-ce au nom de la politique socialiste, qui rie veut 
que le triomphe des trois grandes lois de la société, le Travail, 
la Science, la Justice, que nous protestons contl^ rari*0station 
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illégale de noire ami E. Aubry cl nos frères de rinternationale. 

€ WOLF, rédacteur de la Réforme sociale, 
a Pour la fédération ouvrière , les membres présents : 
D. FRISTCH, J. NEVEUX, J. MOUXE, HARDY, HAL- 
LOT, SCHRUB, H. BAILLEMONT, DEHAYES, HOUF- 
SEAUX, LIEUGARD , AUVRAY , DUGLOS , DAMAS, 
J. TUVÉE, G. TUVÉE, BLOT, LEGLERC, VIMONT aîné, 
HARENG, RIGAULT, LOUVET , CROQUET, GILET, 

D. FOUET, D. VÉRITÉ jeune, T. PERREY, TASSU, 
A. RINGWAL, A. BIONVAL, MAISONNEUVE, BERTIN, 
J. BOULARD, CREUZOT, F. BONS, A. GAVELIER, L. SI- 
MON , P. LEFEBVRE, L. L^HERMITE, BELLELLE, 

E. VÉRITÉ fils, VERNACH, A. JULLIEN, JACOB, E. SA- 
VAL, L. JULLIEN, P. JULLIEN, SENARD, DUVAL, LE- 
PAGE, A. JULLIEN, DUQUESNE, GROULT, SA VAL, 
JAJOU, CHALLOT, FILLEUX, LAINE, H.-P. FERET, 
J. RENÉ, F. PORCHER, L. MOUTIER, A. POIROT, 
E. SERGENT, C. GROULT, DIJPRÉ, P. MAGLAIR, L. SI- 
MON, R. LEBLOND, C. LECLAIR, A. PINEL, D. HUTT, 
LEFRANÇOIS, MULET père, AUVRAY père, MULET flls, 
LETEURTRE, F. GIRARD, Philippe WALINSKI, RE- 
NAULT, FLEUTRY, PAUTOT, DESORMÈRE, PAQUES, 
G. DAMER, BOULANGER, THOMAS, COLLET, H. DE- 
LAMARE, A. ADELINE, MULLET, PIÉITON. » 

La chambre fédérale de Marseille réclamait aussi contre Tin- 
vasion policière dont le local de ses séances avait été Tobjet : 
elle s'étonnait des poursuites dirigées contre ses membres et 
proclamait hautement qu'elle était demeurée fidèle au principe 
qui avait présidé à sa création. Nous savons comment Bastelica, 
son chef, entendait ce principe. Voici dans quels termes était 
conçue sa protestation : 

Chambre fédérale da travail de Marseille. 
Séance du 10 mai. 

« La chambre fédérale, fondée depuis près d'un an en vue de 
favoriser Témancipation de la classe ouvrière, ne s'est jamais 
entourée de mystère. 
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c Elle a toujours tenu ses réunions dans le lieu ordinaire de 
séances, portes et fenêtres grandement ouvertes. 

c Fidèle au principe qui a présidé à sa création, elle ne s'est 
jamais occupée que des questions purement de travail, laissant 
de côté toute politique. 

c Profondément pénétrée de sa mission, elle poursuivait son 
oeuvre en toute sécurité. 

c Ne faisant rien qui ne fût avouable au grand jour, elle était 
loin de s'attendre a cette invasion policière qui a eu lieu à son 
siège, dans la matinée de mardi dernier. 

« On s'est livré à une vraie scène de vandalisme, on a brisé 
tous nos meubles, on a emporté tous nos livres, nos registres, 
nos procès-verbaux, on a emprisonné notre secrétaire, le 
citoyen Combe, on a saisi notre argent et pourquoi tout cela? 
Nous l'ignorons. 

« Forts de notre droit, de notre innocence, nous protestons de 
toutes nos forces contre cet acte arbitraire que rien ne justifie. 

« Oui, avec toute Ténergie que nous puisons dans notre 
honnêteté, dans la justice de notre cause, nous disons : Si Ton 
nous croit coupables, que Ton sévisse contre nous ; mais si 
Ton n'a rien à nous reprocher, que l'on nous restitue tous nos 
objets que Ton détient aussi injustement qu'on nous les a saisis. 

c Le secrétaire, COMBE, vernisseur , en liberté provisoire ; 
Auguste FONTE, charron; CHAVE, menuisier; Frédéric 
BORDE ; PAGINI, tapissier ; Antoine DURAND, chargeur ; 
Joseph BLANC, paveur ; BONNEFOY, paveur ; ROMAIN, 
doreur sm* métaux ; MASSOL, marin ; L. ADAM, maçon ; 
BONIFAY, senoirier ; BORDE, peintre ; ARIÉS, peintre ; 
GANDOPHE, cordonnier ; BERNARD, cordonnier ; BAR- 
DEL, marbrier; Henri VENEL, marbrier; GAFFAS, bou- 
chomiier; Barthélémy F ABRE, bouchonnier; Jean-Baptiste 
SIMARD, chaisier ; HERMITTE, lithographe ; E. POLETTI, 
employé. » {Marseillaise, 17 mai 1870 *.) 

« Nous devons faire remarquer que tous ces signataires, délégués de leurs 
corporations respectives auprès de la chambre fédérale, nièrent énergiquement 
leur affiliation à l'internationale. Nous verrons plus loin qu'au mois de sep- 
tembre 1870 quelques-uns d'entre eux affichèrent leur titre de membre de 
V internationale. 
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Au moment où tous ces manifestes étaient lancés, les jour- 
naux de Tlnternationale, et aotamment VEgalité {numéro au 
7 mai) et flniernatiouale (numéro du 8 mai), s'égayaient à 
Tenvi sur le compte du ministre Ollivier et le félicitaioBt 
hautement de l'excellente occasion qu'il venait de leur offrir d» 
faire publiquement le procès à la société actuelle, « BravOy 
Ollivier! !! lui disait la première de ces feuilles... TuasFéusêi 
a être trois fois pluajcanaille que Rouber. Bonaparte est siôon- 
tent de toi^ qu'il n'entend plus désormais être servi que par 
des renégats, • 

L'article continue sur le même ton : il fourmille d'attaques 
grossières contre la magistrature, les ministres, les gouverne- 
ments en général. Nous reproduisons aux pièces et documents 
Justificatifs les principaux passages de ces deux articles : on 
jugera par là de la façon dont les internationaux entendent 
traiter la société. (Voir pièce R.) 

Au milieu de cette avalanche de manifestes, de protesta- 
tions, de récriminations violentes, il est un fait important à 
constater et qui est une preuve de plus du double jeu de 
F Internationale : Comprenant tout ce que pouvait avoir de com- 
promettant , au point de vue de l'avenir de l'Association et 
de la sécurité de ses membres, l'attitude prise par quelques 
sections , le conseil général chercha le moyen de donner 
le change sur la véritable portée des faits reprochés à l'Inter- 
nationale ; il résolut donc de désavouer la conduite tenue par la 
branche française de Londres. C'était un moyen habile de se 
ménager le bénéfice des circonstances atténuantes et de per- 
suader les naïfs de la pureté de ses intentions. 

Voici les résolutions prises à cet égard par le conseil général 
qt» pointées par Tintermédiaire des correspondants à la connais- 
sance de toutes les sections et fédérations : 

€ Considérant : Que des adresses, des résolutions et des ma- 
nifestes émanant d'une société française à Londres s'intitulant 
la branche fédérale de l'Association des travailleurs ont été pu- 
bliés dans des journaux du continent comme venant de l'Asso- 
ciation internationale des travailleurs ; 

f Que r Association internationale des travailleurs subit en ce 
moment de grandes persécutions de la part des .gouvernements 
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{rançais et autricbieo qui eaisisseut les moindres prûLexte^ pour 
jufiider ces persécutions ; 

« Que âaus de pareilles circonstances le coniseii général 
encourrait une grande responsabilité en permettant à une 
société ^'appartenant pas à UniernatiQngle d'agir w\ sQi^ npm 
et de s'en servir ; 

t liQ conseil général déclare que ladite branche frwi^^ 
fédérale à Londres a, dapuiP^ deux ans, cessé de fairç par- 
tie de f Association iDlera^tionale des travailleurs et n'a au« 
cune communication soit avec le conseil général soit avec 
aucune des branches de cette association sur le continent. 

« Londres, 10 mai laro. » 

On ne saurait mieux jouer la comédie et surtout mentir slvçhi 
plus d'impudence. Il est si peu vrai que la branche française 
ait cessé depuis deux ans d'appartenir à l'Internationale que 
nous trouvons un de ses délégués au congrès de Bruxelles 
(septembre 1868), le citoyen Matens, ouvrier mécanicien *. Ce 
n'est pas là d'ailleurs la seule preuve que nous puissions invoquer 
pour démontrer tout ce qu'une pareille déclaration a de menson- 
ger. En effet, au meeting tenu le 24 février 1869 par la branche 
firançaise pour célébrer l'anniversaire de la Révolution, le con- 
seil général était représenté par des délégués officiels. Il re- 
connaissait donc à cette époque que cette branche faisait encore 
partie de la grande famille internationale. 

Pendant que l'Empire poursuivait ainsi l'Internationale, ses 
membres étaient également arrêtés à Naples et à Vienne (Au- 
triche). 

A Naples, ils étaient accusés d'avoir provoqué une grève 
parmi les ouvriers tanneurs. Le président de la section, Capo- 
russo, le secrétaire, Francesco Forte, et l'avocat Gambuzzi 
étaient poiu* ce motif mis en état d'arrestation et détenus pen- 
dant six semaines. 

Eln Autriche, l'Internationale était pourchassée : des années 



t Gonsnlter la liste des délégués au congrès de Bruxelles, voir Vlnternatio- 
naJU. 7« édit., page 135* 
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de prison étaient infligées à ses membres déclarés coupables de 
haute trahison contre TËtat ^, ses organes étaient supprimés, 
son argent saisi, le droit de réunion aboli» les assemblées po- 
pulaires prohibées. 

Nous allons rechercher maintenant si l'Internationale a par* 
ticipé au complot des bombes, et dans quelle mesure ; nous fe- 
rons ensuite connaître le résultat des procès intentés à ses 
membres, en ayant soin d'indiquer la nature de l'inculpation re- 
tenue contre eux et de présenter le compte rendu des débats. 

i Oberwinder, I'ud des inculpés, fut condamné à <ub am de carcere dura 
(cachot); Scheu, Most, Perrin et Pabst d cinq ans de carcere duro^ comme 
coupables du crime de haute trahison, et cela après avoir subi une détention 
préventive de quatorze semaines ; neuf autres accusés furent condamnés à des 
peines variant de deux à six mois de prison pour actes publics de violence. 
Voici leurs noms Schafftner, Fichinger, Gehrke, Dorsch, Hecker, Schœnfelder, 
Baudisch, Berka et Pfei/fer. 

En Prusse, à Essen, le compagnon Riidt était arrêté et détenu pendant plus 
de trois mois. 
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tS ^^MPLOT DES BOMBES. — PARTICIPATION DE L'iNTERNATIONAtti; ' — 
^^^^ï*PORT DU PROCUREUR GÉîfÉRAL GRAlfPERRET. — LETTRE DU 80L- 
"Ï^-^^T YANEL AU CITOYEN ALBERT RICHARD, DE LYON. 

\ 

On comprendra que nous ne prenions pas la peine de répondre 
à^î^ux qui prétendent encore aujourd'hui «que ce complot était 
VoBuvre de la police et que c'est au commissaire Lagrange que 
revient Thonneur d'en avoir organisé tous les détails. L'absur- 
dité d'une pareille thèse ne se démontre pas. Au lendemain du 
4 septembre, nous avons vu des journaux, et de ce nombre le 
Journal ofâciel ^, insinuer que les accusés Guérin et Ballot, 
revenant sur les déclarations consignées dans la procédure, au- 
raient révélé les machinations coupables auxquelles ils s'étaient 
livrés à l'instigation de [[la police. Nous n'avons pas à apprécier 
ici le mérite de pareils aveux, ni surtout à rechercher sous 
Tempire de quelles circonstances ils ont été obtenus. 
Les débats du procès ont été publiés. 
Les prétendus accusés ont pu produire tous les moyens de 
justiScation : la question du complot imaginaire a été vidée ; 
une décision judiciaire est intervenue. Nous n'avons qu'à nous 
incliner devant l'arrêt de la justice. 

Mais rinternationale a-t-elle réellement pris part à ce com- 
plot, et quelle a été sa participation ? 

4 * 

A Voir «locoments justiûcaUfs. (pièce S.) Une procédare a même été oavérte 
eoatreles magitlrats instrueieun, les juges composant là haute cour, quel- 
qmeêVMmbrei du ministère public et le commissaire do police Lagrange. Nous 
serions heureux d'en connaître le résultat. 



Le rapport du procureur général Grandperret, inséré dans le 
Journal officiel du 4 mai, ne peut laisser aucun doute à cet 
égard*. Nous voyons en effet, dès le 2 octobre, Dupont 
(Amynthe) écrire à son ami Guérin cette lettre assez si- 
gnificative sur le conconr&'qae I*on attendait de rinternatio- 
nale *. 

« Un hasard des plus heureux m*a fait mettre la main sur un 
groupe tout constitué et dont je connais depuis longtemps les 
principaux chefs, sans Avom jamais soupçowNé qu'ils s'occu- 
paient AUSSI ACTIVEMENT DE pouTiQUE. Cc sont des hoiumes, tout 
CB qu'il y a de plus hoounas^ eu 4Ant que révolutionnaires s'en- 
4^ad, et il nous les ùlmX a tout prix. Donc, â.jsamadi^ afin quHls 
puissent juger de noire, organisation etjse lier à nous en^ pon^ 
naissance de cause ^. * 

Plus tard, dans une réunion tenue le 30 janvier, nous trouvons 
ies délégués de Tlnteroationale mêlés aux . chefs des groupes 
.de Puteaux, de Courbevoie et de Ménilmontant. Ils viennent dé- 
clarer que, si une insurrection éclate^ on peut compter sur eux. 
Nous savons quelle part Tlnternationale a prise aux troubles 
du mois de février. 

D'ailleurs la lettre de Varlin à Bastelica explique, assez la lî- 
.1^ de conduite adoptée par ies sections parisfénnes à la suite 
dju meurtre d'Auteuil et de l*enterrement de Yictor Kbîr. 

Ajoutons que parmi les individus renvoyés devant la haute- 
cour de Blois, quelques-uns appartenaient à rinternationale : de 
ce nombre étaient Mégy, Gérardin, Ferré, Roussel, Collot, Du- 
ponty etc., etc. • 

U est encore un autre document qui semblerait prouver que 
Jiii^hard, de Lyon, était tenu au courant de tous les projets de 
s. .ses frères et amis de Paris. > U s'agit d'une lettre écrite à ce 

a t ^ ■ 

dernier par un soldat, le nommé Vanel, que les lauriers des 

t Documents justificatifs (Pièce t). 

< Pendant la commune, A. Duponi tt é\è aeâh»mi tYtÊf dié fatpiUUe «naifift^ 
pale ; il avait signé, le S mai 1870, le manifeste publié par le conseil fédéral 
(169 sections parisiennes. 

s Nous ayons parlé plus haut db ratUtnâe des wstimB Mcttçtàsw «n sujet 
dA S6 octobre ; il B'estpas sans Inféln&t de faire connaître que lé9 in^lpée^de 
Blois ayaient décidé de faire, à la o^ême époqiv, les armes à la maifi,fnie 
manifestation insurrectionnelle. 
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Fajrolle et des Asnon empêchaient sans doute de dormir. Voici 
les termes mêmes de cette lettre : 

«A 3 mai 1870. 

t Chaleureux démocrate, 

« Si je t'écris aujourd'hui, c*estque j'ai su que les êtres divers 
qui devaient se chîU'ger de l'opération chirurgicale du 29 avril 
étaient membres de la fameuse société internationale. Je t'a- 
voue qu'il est vraiment fâcheux que le coup ait manqué, car le 
Itfogrès n'aurait plus eu de frein. Je vocifère contre cette pléiade 
de mouchards qui ont découvert le complot. Tant pis, une autre 
fois on prendra plus ses précautions et l'on pourra peut-être 
réussir. Tu faisais pjiobablbment allusion a cette circonstance, 

LORSQUE TU ME DIS DANS TA LETTRE : Tu NE RECONNAITRAS QUE TROP 
TÔT QŒ TU AS EU TORT DE MANQUER DE CONFIANCE EN MOI. Je LE RE- 
CONNAIS MAINTENANT. DÉCIDÉMENT TU ES PUISSANT 

c A propos, que penses-tu de ce vote universel ? Quelle stu- 
pidité de faire voter la troupe ! Mais ce sont des voix assurées, 
et voilà pourquoi on a songé à cela. Dis donc, Badinguet va 
ressembler pas mal à un chef de brigands entouré de ses com- 
plioes armés jusqu'aux dents qui forceront d'honnêtes bour- 
geois garottés à faire leur volonté... sous peine de mort, hein I 

c Ce vote à mes yeux n'est qu'une plaisanterie. 

« Celui qui approuve ton dévouement à la sainte cause de la 
liberté. 

« SiffMé: Y ANEL, . 

Voilà un petit échauttlkm des henieux résultats produits par 
les tentatives d'embauchage let deioerruption qui, ù cette époque, 
se pratiquaient sur une vaste échelle dans les casernes de ses 
fliwideB vUles. Nous savons {)âr une douloureuse expérience 
combien a été funeste cet esprit d'insubordination ouvertement 
iprèehé dass les réusions publiques et propagé par tous les 
Journaux de la nuance Marseillaise. 
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BÉSULTAT DES POURSUITES DIRIGÉES CONTRE L*INTERNATIONALE. 

DÉSIGNATION DES INDIVIDUS POURSUIVIS. — COMPTE-RENDU DBS 
DÉBATS. — NATURE DIVERSE DES INCULPATIONS. — PEINES 
APPLIQUÉES. — TEXTE DES JUGEMENTS PRONONCÉS. — ORDON- 
NANCES DE NON-LIEU. 

C'est devant le tribunal de Saint-Quentin que se déroula le 
premier procès de Tlnternationale. 

Les inculpés étaient au nombre de quatre ; voici leurs noms : 

1» Sauvageot (François-Joseph), 38 aHs, tisseur à Saint- 
Quentin, rue d'Isle, d35 ; 

2o Huart (Joseph-Séraphin), 38 ans, tailleur d*habits, fau^ 
bourg Cércs, 77 à Reims * ; 

3** Loth (Jean-Baptiste-Lucien), 30 ans, bonnetier, à Rethel, 
rue du Sorbon ; 

4" Thomas (Désiré-Jean-Marie), 28 ans, tisseur, Boult-sur- 
Suippe, 

Sauvageot et Huart étaient inculpés de participation à une 
société non autorisée et d'affiliation à une société secrète. Totts 
les quatre étaient en outre poursuivis pour délit d'excitation à 
la haine des citoyens les uns contre les autres. 

L'affaire fut appelée à l'audience du 21 liiai : le tribunal, écar- 
tant le chef de société secrète, condamna Sauvageot à un mois 
dé prison ; Loth et Thomas à trois mois de la même peine et 
100 francs d'amende, et Huart par défaut à un an de prison et 
100 francs d'amende. Nous reproduisons le texte de ce jugement 
aux pièces et documents justificatifs. (Voir pièce U.) 

Il nous paraît nécessaire de compléter ici par des renseigne- 
gnement plus précis et plus détaillés les indications sommaires 



< Cet iodividu d*origine belge, repris de justice, n'avait pu être arrôté : il 
s'était réfugié en Belgique en apprenant qite rinlernationale était poursuivie. 
Au mois d'avril 1871, il reparaissait k Ro\helet essayait d*y provoquer un son* 
lévement en faveur do la communtf de Paris. Arrêté le 8 avril, il fut expulsé 
de France. 
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fournies dans notre premier ouvrage sur la situation de l'Inter- 
nationale à Reims et à Saint-Quentin. 

Dès le mois de juillet 1869, le citoyen Huart Tun des vétérans 
de la section bruxelloise, la Fédération^ s'occupait de propager 
llntemationale à Reims. Le 10 août, il écrivait au compagnon 
Ynng, membre du Conseil général, qu'il travaillait à faire adhé- 
rer à r Internationale les deux grandes sociétés ouvrières de 
Rrâns, les tisseurs et les fileurs : Si nous ne sommes pas encore 
afBliés H Tlnternationaley ajoutait-il, c'est que les lois actuelles 
de la France le défendent, mais moralement nous sommes des 
vôtres^ car nous poursuivons le même but *. 

Bientôt il se mettait en relation avec Varlin et Aubry ; il orga- 
nisait à Reims et dans les environs la société de résistance le 
Droit et l'afiUiait à F Internationale , ainsi que cela résulte de 
la déclaration suivante signée par tous les membres du Conseil 
général belge : 

Timbre du conseil 
général Belge. 

<c Bruxelles, 26 février 1870. 

c I^es soussignés, membres du Conseil général belge de l'As- 
sociation internationale des travailleurs, déclarent avoir reçu 
de Londres la nouvelle que le Conseil générai avait accepté 
l'afRliation de la société le Droit, société de résistance des travail- 
leurs de Reims et des environs. 

« De plus le Conseil général de Londres nous a déclaré qu'il 
se mettrait en mesure pour régulariser la position de ladite 
société et qu'il enverrait prochainement à cet effet les pièces 
nécessaires. > 

Ont signé : E. HINS ; Alphonse VANDEHOUTEN ; HERRE- 
* BROULT; BRISMÉE; CROISIER; C. STANDAERT; 
VULORDAN ; C. de PAEPE. 

Quelques jours plus tard, il constituait un comité fédéral à 
Reims et en était nommé correspondant, le 22 mars, par le Con- 
seil général de Londres ^. Il notifiait cette nomination aux sec- 
tions parisiennes et exprimait à Varlin le désir de se fédérer avec 
elles. A son instigation un sous-comité était établi à Saint- 

* Voir cette lettre aux ducumentsjustiflcatifs (Pièce Y). — * /d., i\nd. 
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Qoéntih par Sauv&geot, et une. société rderésieiance et desoU-^ 
darîté forte de six cents memlores y était orgaiûsée. 

Son acfliésion à rinternatioimle* était .|urocUmée dans une 
séunion tenue a Saint-Quûntm, le 34 avril. C'est dans cette 
réumoa qm^était eommis le délit d'exeitation à la haine de& ci- 
toyeais veievé fàr l'saocnsatÂQû contre lee quaire iâdividue 
poursuivis le 2i mtà de vaiHt le tribiMAl de cette ville ^ 

A Rethel, ks priEMÂpes de riaternaUcttale avaient été égide» 
ment proi>agés par Hoart et par te citoy^iLoth, dont le Bom 
figure parmi les délégués au congrès de Bâle. Un comité était 
nommé et le 7 février il confiait à trois délégués le soin de s'ee- 
eoper dason affiliation; à Flntemationale. Voici dans quels ter* 
mes était conça le mandat remis à ce» trois délégués : 

« Les membres du comité de Rethel déclarent donner pleins 
pouvoirs à leurs trois délégués ci-dessous concernant Taffilia* 
tion à TAssociation internationale. 

t Fait en réunion du comité à Rethel le 7 février 4870. 

€ Les trois délégués sont : Loth (Lucien), Lesuer (Charles,) 
Potier (Jean-Baptiste.) » 

Ont signé : CHAMPION; BOITTE; MARÉCHAL; BIL- 
LAUDEL ; MANGIN ; DOLIGNDU ; BONFILS. 

Ces renseignements étaient iadiapensables pour permettre 
d'a^Déoierda quels éléments disposait llnt^nationalç à Reims, 
Sainti-Quentm, Rethel, BouiH-sur-Suippe, au moment de Tacres*- 
ttttien. de Sawvageotf 1/ un de ses principaux meneurs. A Bazan- 
court (Marne), le 20 mars, une réunion était tenue sous la 
présidence d'Huart. On y parlait de la nécessité d'adhérer à 
rinlernatioaaie et, aprè&la séance, des livrets étaient distribués 
par ses soins aux ouvriers qui déclaraient vouloir s*y affilier. 

Plusieurs lettres d'Huart à Sauvageol et à Varlin que nous 
reproduisons' parmi les documents justificatifs compléteront 

* Banvcettér Hèmion ht sappression dii paironat et da «apiia] fat 1^ llièai« 
fftvon ^léraloppé. par tout tes orateurs. On représentait les patrons comme àê 
vils exploiteurs, n$ vivant que de rapines et de vol, s'enrichiaant amx 
di^ff» det ouvriers âhnt ilt violaient l^ filles. On amontait que dans- nn'M 
les frères et compagnons seraient mattres de tous les établissements indus- 
triels, toit par nnt révolution pemfiqmt, toit antremm$* 



utitemeiit i'histar^pie du dénr(fb>ppeiiMQl dei yintiantaliMald dans 

- E&r «amink l^rdre bhronololgpKiiie vdous armons au jngemenAV 
àBS^ iûûermatiiOBaux parisi0a&. he&iàéùdo^ tle ce procès occu- 
pèrent plusieurs^ audiences : oommenoéft le 22 juin, il furent 
contisiuès les i^,^ juin, 1, S ei6i jnilet. Nous nous bomerofts 
à' rap|>eler les noms de& indiVidos poorsuiTcs et è indiquer le»/ 
peines prononcées contre chacun d^enife eux. Un compto rendd. 
daoes défbtts a été publié par las soins ofei b commission de 
prspsffâttde du 3*" ffxwipe ds lAssocialioD ini&PustioMuîe ^. U 
davieol donc imilila -de Mcoonler' les détails de l'audience, de 
porter du vëquisitQiffe si rconarqpiable du minisière publie el 
d*indiquer les moyens de défense présentés par les prévenus, 

Trenl^uit prévenus, étaient renvoyés devant le tribunal cor- 
rectioimel : dix-neuf sous iQCulpaiio& d'avoiv» depuis moitia dek 
liT^isUis, à F^uis, oonune chefs ou fondateut8,&il portie d'une^ so- 
ciété secrète ; les dix-neuf autres pour avoir coAtreveou à Fart»* 
cletdt du Code pénal. Dans la première ÊAtégovieétaieaii placés : 

1<» Langevin (Pierre-Camille), toumenr sur méiaiu, 60, vmttL 
de i*Église, né à Bordeaux^ le 14 février i843 ; 

2* Rocher (Mârioi-Aoloine,) homme dorieltres^ nélel^ sff»* 
MÉabn 1838,4 NbatotiniBix (Vendée) ; 

3^ Avrial (Afigastia), né à Revel (Mfliite^^anmne)^ le 20 no« 
vncihio 18iO; 

4o Leblanc (Alb6fi-Maiiie*-Félix), in^^ieiir civil, néàPatis, 
le 9E9 jaomer 1844 ; 

5* Âllard (Caxmae*Félîx^AIbept), étitdiaiit es droit, lu» 
Smite^Plaeide, 26, néiè Dieppe, le 13 août 1848 \ 

« Tbfr pftcelf. 

* Qtiêlqfiies jotm, *€a effbt, après le jugermeal, la lettre snivanter étcH 
aiAnlsitée à totn T09 eorrospdndfants fle l'Incernationahs : « Cïfoyen, Icrs membrea 
de la commissioa de propagande du S* groupe de l'Association fntemationale 
lainDt imprioier le ^tetiâer" jtrocds des sections parisfemijes TOtis* diBnnuident, 
«atofm. es Tovloir bien notDi indiqaer le nmnbre diss Tofùmes dfont nras 
pottyez sft>ir lé placenteot' dans votre grouper. 

'^^eiiilIer'&oav'eiftroyerTOs deittaiides Is'pffiis I0f pusirtble et tetis* orgaxfiset 
pINu M phtcer le |fhii frsod nombre, «Un de dbfmer tme grande exieBsio& ft* 
«0111^ onrrre fl» propagande socialiste. Pour fa eoiiimi«sidii de-propagaml^, 
le correspondanl, Henry Bachrach, 13, rue de rEchi({aier. — Pour Imr «mrohp 
-d'kttgenti s'adresser an trésorier Delahaye, 9^, me des AaMt&dierB. * 
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6» Robin (Oharles-Louis-Jean-Paul), professeur^ rue Monge, . 
95 [ex-membre du conseil général belge, expulsé de Belgique i 
là suite des troubles de Seraing)^ né à Toulon le 3 février 1887 ; 

70 Pagnerre (Gustave-Félix), feuillagiste *, rue de la Fi-i 
délité, 11, né à Ëtrepagny (Eure), le 2 mars 1824 ; 

8» Carie (Paul-Emilien-Florimond), rue Saint-Jacques, 214, 
{correspondant de la section de la rive gauche) ^ né à Laon 
(Aisne), le 13 septembre 1848 ; 

9** Sabourdy (Pierre), pointeur au journal la MarseillaisOi 
rue du Roi-d'Alger, 16, né à Guéret (Creuse), le 17 juin 1826; 

10^ Colmia dit Franquin (Jules- Joseph-Etienne), né à Gap, 
le* 24 novembre 1838, ouvrier lithographe, rue de la Ver- 
reriCi 42 ; 

H* Pindy (Jean-Louis), menuisier, rue du faubourg du 
Temple, 17, né à Brest, le 3 juin 1840 ; 

12*> Johannard (Jules), feuillagiste, rue d*Aboukir, 126 •, 
né à Beaune (Côte-d'Or), le 22 janvier 1843; 

13« Murât (André-Pierre), mécanicien, rue Saint-Maurj 
200, né à Lyon, le 20 juin 1833 ; .* 

14® Malon (Benoît), ouvrier teinturier, à Puteaux, rue 
Mars-et-Roty, né à Prétieux (Loire), le 23 juin 1843 ; 

15° Gombault (Amédée-Benjamin-Alexandre), né à Tours,. le 
16 novembre 1837, ouvrier bijoutier, rue de Vaugirard, 289 ; 

16" Héligon (Jean-Pierre) , courtier en librairie, grande rue de 
la Truanderie, 42, né à Paris, le 20 janvier 1834 ; 

17° Varlin (Louis-Eugène), ouvrier relieur, rue Dauphine, 33, 
né à Claye (Seine-et-Marne), le 5 octobre 1839 ; 

18® Passedouet (Auguste- Jules), journaliste, né à Recou- 

t Signataire de la protestation publiée le 3 mai, par le conseil fédéral pari- 
sien. Arrêté le 11 décembre 1851, il fut désigné, le IQ janvier lS52y pour la 
transportation à Gayenne et mis en liberté, quelques jours après, par décision , 
de la commission militaire. ... 1 

* JohaQnard 9*était réfugié à Londres en 1S67 ^ la' S9ite d'un artldè qa!u 
avait publié dans le Courrier français, Deyenu mîembre du conseil général» il 
remplissait les fonctions de secrétaire corfespondant pour Tltalie. Rentré en. 
France à la suite de l'umnistie du mois d'août 1869, il devint l'un des ora- 
teurs les plus violents des réunions de BeUeville» et organisa la section du 
faubourg Saint*Denb. Son nom figure parmi les siguataires du manifaste aotl» 
plébiscitaire. 

Jobannard est le fils d'vm marchand de noui;eanté8 de Éeaune, déclaré ea 
état de faUUte en 1856. 
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vraocç (Finistère), le 28 avril 1888, avenue de Ghoisy, 163 ; 
19* Assy (Adolphe- Alphonse) , mécanicien , né a Roubaix 
(Nord), le 28 avril 1841. 

*A la deuxième catég'orie appartenaient': 

!• Malézieux, 42 ans, ouvrier forgeron, rue de Lévis, 84*,. 

î* Ansel (Bernard-Gabriel), peintre sur porcelaine, rue d'Al- 
sace, 85, né à Paris, le 16 octobre 1840 ; 

8« Durand (Gustave-Paul-Emile), ouvrier bijoutier, rue Ram- 
ponneau, 15, né à Paris, le 2 mai 1835 ; 

4* Duval (Emile- Victor), fondeur en fer,i:uede la Glacière, 21, 
ne à Paris, le 27 novembre 1840 ; 

5* Frankcl (Léo), ouvrier bijoutier, rue Saint-Sébastien, 37, 
né à Bude (Hongrie), en février 1844 ; 

6** Fournaise (Joseph), ouvrier en instruments d'optique et de 
précision, rue Villehardouin, 12, né à Paris, le !«' janvier 1828 ; 

7o Landeck (Bernard), sertisseur bijoutier, boulevard Sébas- 
topoî, 86, né à Duron (Prusse), le 19 mai 1832 ; 

8* Delacour (Alphonse), relieur, rue d'Assas, 52, né à Lor- 
rez-le-Bocage (Seine-et-Marne), le 19 août 1839; 

*9* Dugaucquié (Jean-Désiré), mécanicien, passage Raoul, 17, 
né à Bruxelles le 3 septembre 1840 ; 

lO* Cirode Barthélémy, sculpteur, rue Lecourbe, 43, né à 
Nevers, le 30 octobre 1843 ; 

11* Chalain (Louis-Denis), courtier en librairie, né au Plessis- 
Dorin (Loire), le 10 janvier 1845 ; 

12« Bertin (Frédéric-Jeân-Baptiste) , fondeur , rue d'Alle- 
magne, 20, né à Torteron (Cher), le 16 octobre 1836 ; 

13<» Flahaut (Emile- Amour-Gustave), â3 ans, marbrier, bou- 
levard Mônilmontant, 61, né à Thou (Belgique) ; 

14* Boyer (Vincent), 29 ans, tailleur de pierres, rue de Van- 
ves, 75 ; 

15® Casse (Germain-Eugône-François), . journaliste , rue de 
Maubeuge, 94, né à la Pointe-à-Pitre, le 23 septembre' 1837 ;' 

16* Theiz (Albert-Frédéric-Félix), ouvrier ciseleur, rue de 
Jessaiat, 12, né â Boulogne, lé 12 février 1839 ; 

. i7o CoUoi {Adolphe), menuisier, rue Jean Robert, 6 ibi8,'i|é à 
Montargis (Loiret), le 12 novembre 1830 ; 



. • 
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18" Giol (Hippolyte), ouvrier peintre, rue des Roners, 14, 
néià Tovrnon (Ardèche^, en i'8S»; 

19® Mingold, professeur de dessin *. 

Le jugement fut rendu à Taudience du 8 juillet. Le chef de 
ciété secrète était retenu à l'égard de Varlin, Malon, Murât, 
Johannard, Pindy, Combaull et Héligon. A raison de ^ette dç- 
constance, le tribunal prononça contre eux. la peine d'une année, 
d'emprisonnement. 

Assi, Dugaucquié, Flahaut et Landeok furent acquittés. 

Tous les autres prévenus furent condamnés à 2 mois de pri- 
son et 25francs d'amende comme coupables d'avoir, depuis moins 
de jLi'ois ans, fait partie de l'Association internationale de& tra- 
vailleurs, société non autorisée et composée de plus de yingi 
personnes. 

Les considérants de ce jugement sont longuement motivés : 
ils relovent avec précision et clarté les principales charges ré- 
sultant de la procédure. Nous les reproduisons aux documents 
justificatifs (Pièce U). 

Nous devons mentionner que ce jugement fut frappé d'appel^ 
mais que la ( lour n'a jamais eu à statuer, l'amnistie du 6 sep* 
tembre étant survenue quelques jours après l'envoi du dossier 
au parquet du procureur général. Ce dossier a échappé aux 
investigations des communards^ mais U n'en a pas été de même 
(les piècjs saisies et autres documents importants qui ont été 
consumés dans l'incendie du Palais de Justice. 

La section de Saint-Etienne fut la seule qui osa protester 
contre ces condamnations : sa protestation a été inséi*ée dans 
VEclaireur de Saint-Étienne du 29 juillet. 

Le citoyen Albert Richard lut tellement effrayé de cette con- ^ 
damnation qu'il se réfugia à Neuchâtel pour pouvoir^, disait-il, 
déUbérer en lieu sûr. La lettre qu'il écrivait à ce sujet à son 
ami PaUx est assez édifiante. 

Quelques jours après le jugement des internationaux pari* 



* Tons les signataires da manifesta publié le 2 mal ayaîeat été comprit danSi 
les poarsoites, mais ridentité de qnelqoes-Qns ne pnt être établie. I>*)&Qtret 
ineiàpés^l»eot robjet dTordMiDAnces d« aoii^a, et MlaaiMnl Rovliar, 
Lacatte. 
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sieaaSf commençaieat à Bre&t les déhate.âe.la poursuite diiigée 
conire les meinbres de la secUoa organisée dans cette ville, au 
mais de septembre 1869, piur Piridy de oonoert avec son ami Le 
Doré^. Six inculpés oomparaissaieat devant le tribunal: corri^'O 
tiùÊOÊei : le déliit de société secrète n'ékait pas relevé contre eux. 
Yoii» leurs noms : 

Le Doré (Gonstant-Ëugène), â0<anâ, rue Kerfautras, 2^ écri* 
vaia à la^ direction d'artillerie de marine ; 

Plouaifié (Gèles tin-François), 19 aiiBy ouvrier pou lier au port; 

Plouzané (Gloude-Maine-Vieto]^, pare? du précédent,^ 5i ans, 
Umnelier aa port ; 

Le Dooé (Joaeph-Ëugène-Maeie), i&ans, menuisier, rue Ker- 
fautras, 2 ; 

Tréguer (Pierre- Jean-Marie), 25 ans, mécanicien ; 

Moallic (Jean-Louis), 21 ans, voilier au port. 

La défense collective fut présentée par Le Doré. 

A Taudience du 23 juillet, présidée par M. Dupuy, ils furent 
condamnés pour affiliation à rinternationala,. savoir : Le Doré 
(Constant), à deux mois de prison et 50 francs d'amende, Plou- 
zané (Célestin), à un mois de la même peine, et les quatre autres 
à 10 jours. 

Par arrêt du 17 septembre 1B70, la cour de Rennes statuant 
sur l'appel interjeté le 1*' août par Le Doré et les autres pré. 
venus déclara le jugement non avenu, en se fondant sur ce que 
le délit reproché aux prévenus était essentieîloment politicpie et 
prononça qu'il y avait lieu de les faire bénéficier du décret du 
gouvernement de la défense nationale en date du 6 septembre, 
aux termes duquel amnîstîë pleine et entière étoit accordée pour 
tous les crimes et délits politiques •'.' 



« A répoqae de Tarrestation de Le I>oré, eeUe* Metion eompDiit nue âonnine 
de membres : nons vacrong plus tard qa'aa lendemain du 4 septembre, ce 
nombre s'était élevé à plas de vingt. Le Doré (Constant) en était le secrétaire 
correspondant; Plouzané (Célestin), le secrétaifa adjoint. Le Doré entretenait 
une correspondance très-active avec Pindy et Halon. Ou pourra juger de son 
tempérament révolutionnaire par les qjaelques lettres qm figurent aux docu- 
ment» justificatifs (pièce T). C'était' à son domicile que se réunissaient, tous les 
mercredis, les membres de la section. Toutes les caries délivrées aux socié- 
taires portent Ift signature d^ Pindy. 

< Nous reproduisons, aux documents justiflcEatffs' (pièce If), 1^ dispositif du 
jugement, le compte rendu de Taudieuce et la défense collective présentée 
par Le Doré. 
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• 

Les membres de la fédération lyonnaise ont été plus heureux 
que leurs compagnons de Paris et de Brest : aucune condam- 
nation n'a pu être prononcée contre eux, et Albert Richard a 
pu se remettre tout à son aise de TeiTroi que lui avait causé le 
jugement du tribunal de la Seine. Il leur a été même loisîMe, 
au lendemain du 4 septembre, d'aller retirer du greffe le dossier 
de lem* volumineuse procédure et d'en faire un auto-da-fé. C'est 
au citoyen Beauvoir, Tun des prévenus, acclamé par lui-même 
membre du comité de salut public, que revient l'honneur de 
cette mesure de précaution. De pareils faits peuvent paraître 
étranges môme au sein des plus grandes tourmentes révolu- 
tionnaires. Voici les deux documents qui confirment notre as- 
sertion. 



REPUBUQUE FRANÇAISE.. 

Sous-comité des intérêts publics. • 

c; Le citoyen Beauvoir est autorisé à prendre le dossier du pro- 
rs de rinternationale au greffe du tribunal correctionnel. » 

Bon pour décharge au greffe. 
Pour le comité, 
Le délégué : JACQUES *. 

L>on, ce 9 septembre. 

Il 

€ Je soussigné, Ch. Beauvoir, membre du comité de salut pu- 
lic, déclare qu'en vertu de la décision dudit comité et de Tauto- 
sation ci-contre, j'ai retiré le dossier du procès de l'Interna- 
.onale du greffe de Lyon, dont décharge *, » 

Signé Ch. BEAUVOIR. 

Lyon, le iO septembre 1870. 

convieht d'sgouter que, par une lettre insérée daiis le Progrès 

. ■\ ' , • 

i Ce citoyen Xacquès est devenu plus tard commissaire de police. 
3 11 est permis ds 8'étonaer qu'on grefâer livre ainsi des procédures sur le 
vu d'autorisations de cette espèce. • . 
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de Lyon du 26 octobre 1870, le même citoyen Beauvoir invitait 
ses collègues de Tlnternationale avenir chercher au plus tôt les 
parties de la procédure qui pouvaient les intéresser ; il annonçait 
que, passé un délai de huit jours, il brûlerait le dossier pour le 
souslvûiï'e aux recherches de la police *. 

Nous avons à expliquer maintenant par suite de quel concours 
de ch'constances le procès de Tlnternationale, à Lyon, plusieurs 
fois appelé et toujours renvoyé d'audience en audience, n'a ja- 
mais reçu de solution. 

Les scènes de désordre qui se produisirent à Lyon vers 
ie 20 juillet et dont nous aurons plus tard l'occasion de parler, 
l'agitation croissante des esprits, les préoccupations politiques, 
la crainte de voir s'aggraver lia situation en fournissant aux me- 
neurs lyonnais un nouveau prétexte de manifestations, nécessi- 
tèrent un premier délai : raffeire, d'abord fixée au lundi 2i juil- 
let, ne vint devant le tribunal correctionnel que le 8 août. 
Trente-sept prévenus avaient été cités. C'étaient : 

Richard (Albert), 25 ans, publiciste, quai de Serin, 20 ; 

Blanc (Gaspard), employé des ponts et chaussées, rue de Ja- 
rente, 81 ; 

Bourseau (Victor), 43 ans, bronzier, rue des Remparts-d'Ai- 
nay, 24 ; 

Michallet (François), 37 ans, teinturier, rue de la Vieille, 13; 

Bret (Joseph), 52 ans, tisseur, rue Charlemagne, 12; 

PuUiat (Jean-Pierre), 31 ans, tisseur, inie d'Austerlitz, 12 et 14. 

Martin (Arthur), 29 ans, sculpteur, rue de Fieurieux, 8 ; 

Martin (Louis), 31 ans, passementier, rue du Bon-Pasteur, 2 ; 

Palix (Louis), 41 ans, tailleur d'habits, cours Vitton, 41 ; 

Doublé (Jean-Baptiste), 46 ans, tisseur, rue Bugeaud, 140; 

Ghol (Guillaume), 41 ans, cordonnier, rue Mazenod, 23 ; 

Ce velinge (Louis), 34 ans, marbrier, cours Bourbon, 108; 

Dupuis (Jean), 42 ans, tailleur, quai Vaïsse, 11 ; 

Deville (Jacques), 52 ans, passementier, impasse Gigodot, 20; 



i Cet appel fat oatendu : U>a été troayé^ en effet, plus terd^chez plusieurs 
des individas compromis dans les divers mouvements insurrectionnels de Lyon, 
quelques pièces appartenant au dossier de Tlntornationaie. Nous pourrions 
citer tels internationaux qui possèdent encore leur interrogatoire, leur casier 
judiciaire, les renseignements fournis sur leur compte par la police, etc . 
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. Vernaz {Jacques^oeeph] , 30 ans, cordonnier, rue Sainte- 
Jeanne, 7; 

Beauvoir (Cbaclfis), 58 ans, représentant, de commerce, rue 
d* Algérie, 15; 

Dumartheray (François),, 28 ans, employé de commerce, 
sans domicile fixe. 

Vizot (Ulysse), 28 ans, marchand de porcelaines, rue Gre* 
nette, 27 ;, . 

Vallot (Eugène), 32 ans, apprêteur de chapeaux, rue Dugues- 
din, 84 ; 

Garnier (Pierre^Antoine), 45 ans, apprêteur^ rue Bugeaud, 154; 
: Marmonnier, (Jean), 34 ans, passementier, rue Tholozan, 11 ; 

Pioho.t (Louis), 26 ans, tullista, rue Neuve-des-Charpeimes, 4 ; 

Ginet (Etienne), 31 ans, tulliste, rue Monoey, 212 ; 

Placet ^althazoï'd), graveur, me Masséna, 58 ; 

Busqué (Léon-Antoine), 35 ans, sculpteur, rue de la Reine, 57 ; 

Régipas (Antoine), 50 ans, tailleur, rue Vendôme, 102; 

Bnrret (Narcisse) , 28 ans , garçon de câ£& , rue Mas 
séna, 20 ; 

Poucet (Jean-Marie), ouvrier peigner, rue Saint-Georges, 10 ; 

Tacussel (Louis-Joseph-Hilarion), 34 ans, serruiûer, avenue 
de Saxe, 187; 

Cliai'vet (François), 44 ans, tisseui», rue du Bon-Pasteur, 31 ; 

Nalliod (MédartJ), 82 ans, imprimeur sur J Section de 

^^^^^^* - • •- 1 Neuville. 

Monnier (Louia),: 30 ans, idem, ... .* 1 

Dupin (Pierue), 30 ans, v^outier , . . 

Dumas (Jean), 86 ans^ passementier.. .^*- / Section de 
Délaye (PbiiippanJ^au)» 39 ans, passeoikaa- i âaint-Étienne. 
lier ...: ^ | 

Berger (Jean), paasementier. 1 Sectioa de 

Philibert (Jean), passementier............* l SawA-Étienne. 

Tous ces individus étaient inculpés d'avoir, étant membres 
de l'Association internationale, commis le délit de société secrète 
et subsidiaiperaettt cefluî d'association illicite *. 



« 



< Qaalqae5-4if(8 4e.ces.|réveDa&.4oljoQé an râkiiD|>oct«iU.aa 4 sfly^tdm]»'^, 
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Au débulde l'audience, riwnoraWe organe du miaisb^ipu- 
blk) dédarftU que, dans les oircoBstances critiques oit sô'tnou- 
vait la patrie, et au lendemain de notre déffûtede Rsi^chof&n, 
il ne sei2toii pas la liberté d'ôsprit nécessaire pour engager un 
débat aussi sérieux. Il demandait au tribunal le renvoi de l'af- 
faire à trois semaines. 

Le citoyen Beauvoir protestait énergiquement contre cette 
décision et réchimait le jugement immédiat ou une ordonnance 
de oon-iieu. U insistait pour que le tribunal télégraphiât dans 
ce seos au ministre delà justioe. Ces observations ôt^nt ap- 
puyées par Albert Richard, Délaye, de SaintrÉUenne, îâ!" Che- 
Jkel et Miilaud. Tous les accusés se déclaraient prêts à fAire leur 
devoir et.se raflisaient à toute idée de gprâce. 

En dépit de tontes ces protestations le renvoi fut pronojioé ; 
le même jour, le télégramme suivant, iresté sans réponse, était 
adressé au ministre de la justice : 

€ A S, Exe, M. OUirJerj ffarde des sceaux {Pétris). 

c U Internationale de Lyon^qn m'a oonfié- sa défense <dand 4e 
jugeaient qui devait commeinGer le B août et qoi a êtéiieavvoyé 
Jk trois semaines, demande à être jugée immédiatement. 

« Les trente-huit travailleurs inculpés dans cette affaire jM'o- 
4last6nt contre, vdette situatioo. 

i Notre attitude prouvera, comme notre langage Ua déjà 
prouvé i rouverture de l'audience, qu'il n'y a dans ces graves 
circonstances que des cœurs froissés et unis dans une douleui* 
ei des espérances communes^ Si Ton craint de notre pari une 
manifestation quelconque, nous repoussons ces soupçons comme 
iine offense. 

t II n'y a devant vous (lue trente-huit citoyens frasiiçaîs qui 

notamment Ghol qui élait devenu commissaire central à Lyoa. D'aatres avaient 
été acclamés, qui officier de paix, qtri garde urbain. 

Noos de\ons ajouter que trois autres individus, les nommés Gonnard, Maître 
et Seigner, compris dans les poursuites, avaient été l'objet d'une ordonnance 
de non-lien. LMdentité de Gonnard et Maître n'avait pu ôtre établie : ouant 
& Seigner, gni appartenait à rarmée en qaaiilé de sergent, il s'était afinié à 
rialemationaîe pendant la dorée d'nn cougé, et au moment des poursuites^ il 
se trouvait devant f ennemi. 
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veulent et peuvent triompher des inculpations qui pèsent sur eux. 
« Nous nous refusons à toute grâce. Nous né voulons que la 
justice égale pour tous. 

« Au nom des accusés, leur avocat qui vous salue 
« respectueusement. 



« Joseph CHENEL *. 



« Rue des ÇélesUns, â (Lyon). » 

L'afïbii'ene fut pas appelée à l'audience du 29 août ; les préoc- 
cupations politiques ne furent pas étrangères à ce résultat : 
tous les accusés avaient été prévenus de ne pas se présenter, 
leur procès étant remis à ime époque indéterminée. Le 4 sep- 
tembre survint, et nous savons comment lé dossier de la pour- 
suite a disparu. 

Nous devons reconnaître que le tribunal de Rouen ne se laissa 
pas an'êter par des considérations de cette nature : le procès 
de la fédération rouennaise, d'abord fixé au 10 août, appelé à 
l'audience du 23 août, renvoyé à celle du 25 sur la demande du 
défenseur de l'un des prévenus, fut définitivement jugé le 
30 août. Les accusés étaient au nombre de cinq : 

Aubry (Emile- Victor), 41 ans, imprimeur lithographe à Rouen ; 

Creuset (Jean-Claude), 44 ans, flleur, 110, rue du Carrefour^ 
à Sotteville-les-Rouen ; 

Piéton (Eugène), 32 ans, tisseur, rue du Neubourg, 71, à El- 
heuf * ; 

Régnier (Amoux-Antoine), 53 ans, tisserand à Elbeuf, rue 
Saint-Jean, 42; 

Julien (Pierre-Victor), 49 ans, épicier à Darnetal, rue du 
Champ-du-Marais, 18. 

Un seul délit était relevé contre eux, celui d'association non 
autorisée. 

Aucun des prévenus ne comparut à Taudieiice. Aubiy fut 
condamné à six mois d'emprisonnement, et cinq cents francs 

m; 

I 

• îlL^^®^®^ est devenu, au i septembre, conseiller de préfecture à Màcon. 
« Pfélon. secrétaire correspondant, à Elbeuf, diji cercle d'études économiques 
avait été délégué au Congrès de Ddle par le groupe d'EJbeuf 
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d*amend6 ; Piéton, Régnier, Julien et Greusot, chacun ;à trois 
mois de la même peine et cent francs d'amende *. 

Ici s'arrête la série des persécutions exercées contre Fbumth 
nitaire Internationale^ par la justice impérule. Toutes les au- 
tres poursuites aboutirent à des ordonnances de non-lieu ou 
furent abandonnées. 

Dans cette catégorie nous devons ranger Dijon et Vienne 
(Isère). 

A Dijon, un seul individu, le sieur Focillon (Auguste), em- 
ployé, rue Saumaise, 55, avait fait Tobjet d'une information. Se- 
crétaire de l'Association syndicale des comptables et employés 
de commerce de Dijon, il avait assisté à l'assemblée générale 
tenue, le 13 mars 1870, par la fédération lyonnaise. Les charges 
relevées contre lui n'ayant pas été jugées suffisantes, une ordon- 
nance de non-lieu était intervenue en sa faveur le 28 juillet ^. 

A Vienne, l'affiliation à l'Internationale des inculpés n'avait 
pu être établie et une décision semblable avait été prise le 
27 mai. 

Les inculpés étaient au nombre de quatre : l"" Ailloud (Jean- 
Alphonse), 42 ans, tailleur, rue de l'Archevêché, ex-délégué de 
la section de Vienne au congrès de Lausanne ; 2** .Vaganey (Jean- 
Louis), 37 ans, tisseur, place du Musée ; 3® Filloux (Jean), 40 ans, 
fileur, rue des Carmes, 8; 4« Monnier (Charles), dont le domi- 
cile était demeuré inconnu. 

La situation ({ui fut faite à la Fédération marseillaise mérite 
une mention spéciale. Plus de soixante-dix individus avaient été 
compris dans les poursuites sous l'inculpation de participation 
à une société secrète. A la suite d'une information laborieuse 
qui n'a pas duré moins de cent trente-six jours, la poursuite 
8*est terminée, le 15 septembre 1870, par une ordonnance de 
non-lieu collective. Il semble qu'après l'amnistie du 6, il eût 
été inutile de recourir même pour la forme à ce dernier acte de 



I Les considérants de ce jugement offrent le plus vif intérêt. Le lecteur les 
Iroavera parmi les docaments justificatifs (pièce U). — Consulter également 
(pièce a) les lettres d'Aubry à Varlin et les autres déclarations relatives à la 
Fédération rouennaise. 

t C'est le député Raspailqui est Tau leur de cette heureuse qualification. 
* Voir documents iu-tificalifs, (pièce Z). 
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fwoeédure. On s^explique qu'une amnistie (o'csl dosa aà Ofdh- 
nairé) ait pu couvrir Bastelica, Âierini, mais on eomprend cKift- 
oilement une ordonnanoe de noiwKeu rendu en leur faireur. 
Quoiqu*iI en soit, nous croyons indispensable de présenter le 
tableau de tous les individus poursuivis : nous aurons occasion 
de retrouver plus tard quelques-uns d'entre eux, au lendemam 
du 4 septembre, publiant manifestes sur manifeste», et usurpant 
les emplois publics après avoir été membres de la commune 
révolutionnaire. Voici leurs noms et la désignation de la corpo- 
ration qui les avait délégués auprès de la Fédânatîon. 

Baslelica (André), 24 ans, employé <ie|correfp(wJMt da U rédé»^- 
commerce, boulevard des Dames, 32. j ration marseillaise i. 

Herflttitle (François), 39 ans, rue Fontaine- JB,éWgu4 d# U eorponim^ 4m 

d(es-VQats» 8. ( Lithographes. 



Béraud (Juatinien-Fortuné), 27 ans. 
ChaUandon (Guillauma), ^1 ans. 
Bertholand (Jean), 45 ans, boulevard Na- 
tional, 356. 
Fabre (Simon), 26 ans, rue Larrey, 43. 

BouAQfa^y (Jos^k-Alphonse), 27 ans, rue 
Hoohe, 12. 

Blanc (Marius-Joseph)i, 29 ans, rue Beau- 
mont, 6. 

Boiûfay (André}» 81 ana^ rue d,es Grandes- 
Armes, T7. 

Gloquemin (Jules- Simon) , 36 ans, rue 
Fort-rEmpereur, 4. 

UQdonel (Joseph-Apollinaire), 31 ans, rue 
du Nanquin, 3. 

Simard (Jean-Baptiste), 41 ans, rue Neu- 
ve, 18. 

Blanc (Joseph), 45 ans, boulevard de Pa- 1 
ris, 67. f 

Reiffort (Marius-Louis), 41 ans, boulevard i 
Rouçiar, 32. } 



Idem de la corporation des 
Chaudronniers. 



Idem de la corpecation dos 
Paveurs. 



Id4m d« lacorporalie» 
Serruriers. 



Idem de la corporation 
des Chaisiers (octobte iti»). 



Idem des Tailleurs de piem 
(décembre -1869). 



i A l'époque des arrestations Basteliee s'était Brudemmeai rej^ sur Bswlone 
[ il logeait chez Farga Pellier. 4*. Galle Mereaders. B«sttlica est d'origine Corss : 



ou 

est nëà Bistia 
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Taulanne (Lambert- André), 86 ans, rue] 

DeTilliers, 6. ( Délégué des ClwpeUira (dé 

Driot (Jean-Baptistej, 41 ans, rue Saint- i cembr« i8eo). 

Ferréol, 34. ; 

Aye (Jacques-Jean), 44 ans, rue Gomo-] 

lut, 42. fw^«desouyriers Maçons. (Dé- 

Dourgnon (Louis-Charles), 36 ans, rue f l^gatioud'Ayoi 3 janvier isto. 
Dagère, 2. / 

ChaTO (Xiéon*Aagu8ie), 2& ans, rue des \ 

Bergers, 12. t 

Gay (Pierre), 32 ans, inie Haute-St-Do- ^ W^ des Menuisiers. 

minique, 14. 

Venel (Charles-Henri), 26 ans, boulevard 

de la Madeleine, 202. \ l*^ des Marbriers. 

BardeI(Honoré)y 31 ans, rue Paradis, 141. 



) 



Lozier (Emile), 30 ans, rue Saint-Théo- \ 

dore, 2. j'^"* ^®' cordonniers. Loiier. 

Gandolphe (Louis), 33 ans, rue Boute- \ ^^^"^^IT^ ?^ ^°^'^^ 

. AK l ' * ^^ ^elqoe temps 

f**» *o. I secrétairo d« la fédération. 
Bernard (Pierre), 25 ans, rue Pasloit, 16. | 

Couchoud (Joseph), 23 ans, rue des Pe-JH^^^,, ^„ ^^^^^^^ ^^^ ^^ 
tites-Maries, 26. ) vriers Cordonnferg. 

Brun (Eugène), 42 ans, rue des Dons-En- \ , 

fanta *\1 i Délégués des BoBokoimiers. 

' , \ Brun est président de cette 

Henriot (François-Claude), 89 ans, Grand- 1 ' corporation. Henriot n'était 

Chemin de Toulon, 17. ) gut délégué supplémaouir». 

Pacini (Pierre-Pauï), 53 ans, quai du Ca-^ 

nal, 24. ] 

Duperron (Jean-Pierre- Gustave), 26 ans, f '''^'" ^' *'^^*^^*^«* Duporron 

Vieux-Chemin de Rome. 110. ( ^ «tl^^toTb^^.t?! 

Lassus (Antoine-Honri-Guilhen), 34 ans.i cembre i869. 

rua Curiol, 41 . ) 

Meunier-Rivière (Georges), 30 ans, rue 

de Lodi, 136. 
rentes (Auguste), 37 ans, rue des Mini.^ '^ **~ ^"""•" ^*'"™" 

mes, 12. 

Romanin (Martin- Antoine), 29 ans, quaè 

de Riye-Neuve, 81 . I ^^^^^ "^a^* '^'' 

Armand (Henri) , 29 ans , boulevard l vrier lïî/* 

Baillév 118. 
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Ariés (Guillaume), 43 ans, rue Gou- ) 
dard 37 I Délégués des Peintres. Dëiéga- 

^ , ',, ' T^ » 1. . X «ft ^L / t>on des <o février et 

Borde (Jean-Fredenc), 33 ans, rue Gha- ( j^ ^^^^ ^^^ 

teaubriand, 1. ] 

Chachuat * (Henri), 25 ans, menuisier en voitures, me Navarin, 27. 
Gayet* (Jean), 40 ans, mécanicien, rue Langeron, 11. 

Bret (Joseph), 42 ans, boulevard du Mu- \ ,jé,égués par la corporaUon des 
sée, 27. f Vernisseurs. Combes était 

Combes » (Louis-Étienne), 27 ans, boule- ( secrétaire de la chambre fé- 
vard de la Paix, 4. / ^^'^®- 

Lemonnier (Alexandre), 54 ans, tailleur JE^^^iég^^ ^u congrès de 
d'habits, Vieux-Chemin de Rome, 43. j Bruxelles. 

Roux (Étienne-Marius), 27 ans, rue de la j 

Mûre 7. (Délégués de la corporation des 

Aillaud f Jean-Baptistc-Léon), 34 ans,bou- i Tonneliers. 

levard National, 156. y 

Gaffar (Guillaume-Gérard), 28 ans, rue de\ 

la Loge, 29. f idem des Bonchonniers. Gaf^ 

Fabre (Barthélémy), 35 ans, rue de lai far délégué en mars U70. 

Loge, 18. J 

Oubecco (Jean-Baptiste), 35 ans, rue^ 

Hoche, 72. f /<<«/i> des Cbanlers-chargeurs, 

Durand (Antoine- Jean-François), 30 ans, ( ?"*^«^^° ^^^«^^ ^ °°^*"'- 
j Tî i-i xt ' OA 1 bre 1869. 

rue des Petites-Maries, 30. j 

Î Délégué en février 1870 par le 
corporation des Scieurs de 
long, démissionnaire le 34 fé- 
vrier. 

Sénéchal (Hubert -Nicolas), 29 ans, rue 

Sainte-Eugénie, 33. 
Mury (Antoine), 46 ans , rue Château- 1 ^*^^*^"^* ^^' ^'^"'•"* 

Payon, 38. 

Peleng(Jo8eph), 43ans, rueLongue-des-)'''''^^^"®^ ^® '* *^*^ **®« 
Capucines, 71. j ^'""^^"gj ^^'' ' **" 

Salicis (Louis), 27 ans, rue Dragon, 118. j ^''**^'^ ^rJ^o^^"^ ^"""^ 



I Chachuat était à cette époque secrétaire de la société des libres-penseurs. 

* Gayet était membre de la môme société, c^est un ancien condamné politique 
déporté à Lambessa. 

3 Combes appartenait déjà k Llntemaiionûle en 1867, lors de la première organi- 
sation de rette société à Marseille. 



Longueville (François-Marius), 44 ans. 
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) Président de la société des 



j Vanniers. 



Roger (Jean) , 41 ans. cours Saint-j^^^^ ^ ^^^^^^^^ 
Louis, 12. ) 

Lafont (ÉmUe-Victor) , 28 ana, rue de| j^ j^, Modeleurs-Mécanl- 
Ghantérac,4. j ciens Qanvîer 1870), 



Bourgue ( Toussaint - Marie - Clément ) , | ^^^« ^^^ "^ wlf ^'' '"* ""'"' 
S4 ans, rue Fontanges, 9. 



) 



Durand (Ferdinand-Gaspard), 28 ans, rue| /^^^ des Fondeurs (jan- 
Sle-Pauline, 5. ) vier isto). 

Boche (Joseph-Siméon), 36 ans, rue des ) 

Pist0les,13. [/^« des Maroquiniers. 

Fourreau (André), 51 ans, menuisier, ruej^^,^^^ ^^ ^^^^^, ^^ ^^^ 
Navarin, 15. ) 

Poletti (Eugène), 26 ans, commis, prolon- jg^^, délégation spéciale, 
gement du boulevard de la Corderie, 2. ) 

Dumény (Gustave), 20 ans, rue d'An- ) Délégué de la corporation des 
vers, 1. ( tonneliers en huile. 

Massol (Pierre-Didier), 31 ans, marin,! /j^ p„ 5^^^^ corporation 
rue Clary, 10. ) en janvier <870». 

\ Secrétaire correspondant de 

Alerini, 



f la section de Barcelonnette, 
I gérant du Rappel de Pm- 
) renée, publié à Cannes . 



Il est bon de faire remarquer que tous ces délégués nièrent 
énergiquement toute affiliation à l'Internationale. 

Ils prétendaient n'avoir jamais entendu parler de riûtematiO' 
aale et ne connaître Basteliea que de nom. 

Quand nous arriverons aux manifestes publiés par cette sec- 



* Au Congrès de BAlo, à la suite du rapport sur la situation de la Fédération mar. 
scillaise, présenté par Albert Bichard, de Lyon, il était donné lecture d'une adres se 
éê VUniù» des marins de Marseille donnant leur adhésion aux principes de Tlntema- 
tionale (Voir Livre Bleu de l'Internationale, page 118.) On peut consulter utile 
ment sur l'activité de la Fédération marseillaise, la déclaration delà Chambre syn- * 
dicale des matelots français du port de Marseille insérée dans la Marseillaise du 
S3 avril 1870 et les lettres de Basteliea à Murât et autres que nous reproduisons aux 
docoments justificatifs, (pièce W). 
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tion aux mois de septembre et d'octobre 1870, nous verrons 
combien de pareilles déclarations étaient sincères. D'ailleurs ils 
marchaient sur les traces de leurs frères de Lyon, dont quel- 
ques-uns étaient allés jusqu'à soutenir que Tlnternationale 
n'existait pas en France. 

Il est nécessaire de dire un mot de cette chambre fédérale 
qui avait été organisée d'après l'esprit et les principes de FJnter- 
nationale^ et dont tous les délégués furent appelés à rendre compte 
de leurs actes à la justice. Son organisation remonte au mois 
d'août 1869. Elle est due à Bastelica, Viin des commis-voyageurs 
de r Internationale les plus connus : témoins ses tournées dans 
le Var, les Alpes-Maritimes et les Bouches-du-Rhône, dont il a 
fait lui-même le récit dans deux lettres, l'une écrite à Guil- 
laume, de Neuchâtel, le 28 avril, l'autre insérée dans le journal 
l'Internationale (numéro du l**" mai). Nous reproduisons ces 
deux pièces : elles contiennent de précieuses indications sur les 
résultats obtenus par Bastelica. 



I. 



Marseille, S8 avril 1870. 



« Mon cher Guillaume, 

€ La section de Marseille marche rapidement dans la voie des 
grands progrès. Je suis à peine de retour d'une excursion parmi 
les populations rcvolulionnaires du Var. Quel enthousiasme Tln- 
ternationale a soulevé sur le passage de son propagateur ! Jf'ai 
acquis cette fois la preuve invincible, irrécusable que les paysans 
pensent et qu'ils sont avec nous. Ainsi, j'ai fondé en trois jours 
de marches forcées et pénibles à travers ce pays des plus mon- 
tagneux, cinq sections stratégiquei autour desquelles rayonnera 
toute la contrée, Gogolin , Saint-Tropez, la Garde-Freinet^ 
Ççllobrières et Goufaron, 

€ Les ouvriers et paysans des Alpes-Maritimes ni'ont écrit 
une lettre excellente , convaincue, m'invitant expressément à 
leur porter la bonne nouvelle. Déjà AiXy la Ciotat, Annal et la 
banlieue de Marseille se couvrent de sections industrielles agri- 
coles. A bientôt le tour de V Hérault. 
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c Tout œ mouvement bris» mes forceft> mais mii|;mefai# âiôn 
CDurafs. 

c Salut èordial è Sohwitxguébel «t à tous les amis et frères 
en téfolution soeiële* ^ A toi de cœur. 

« Andr* BASTELICA. » 

n 

t Citoyen rédacteur', 

c Je vous écris à la hâte ces quelques lignes, afin d'appuyer^ 
par Texpérience péremptoire des faitS| votre article sur le 
socialisme au village. 

f Le numéro de la Marseillaise me tombe, en guise d'à-pro- 
pos, ce matin sous la main, à Toulon, au moment où je quittais 
avec deux compagnons le véhicule qui nous avait servi à ter- 
miner la tournée propagandiste que nous avions entreprise 
depuis quelques jours dans les montagnes du Var. 

f Après avoir visité ces énergiques populations agricoles et 
industrielles, j*ai acquis cette certitude absolue qu*aveo une 
campagne bien menée, nous attirerons à nous la masse des 
paysans. 

«Ma conviction, dis-je, n'est plus idéale, mais bien expérimen- 
tale. Les paysans seront, qu'on se le tienne pour certain, les 
ennemis du socialisme tant que nous laisserons aux conserva- 
teurs omnicolores et aux propriétaires le soin délicat de le leur 
expliquer par ces deux mots à sensation : partage et spectre 
rouge!!! 

« On s'indigne toujours injustement contre ces braves ou* 
vriers des champs : que ne fait-on mieux, de les instruire, de 
les éclairer, de les organiser sur place f 

t Délégué avec le citoynn E.Brnn^ syndic président de là 
Corporation des bouchonniers, guidn à travers ces pays monta- 
gneux par le citoyen Loujon^ de la Garde-Freinef, pendant notre 
courte mission, au moyen de réunions sérieusement orgêûiséea 
par les comités locaux^ nous avons instauré partout des 50- 

t Cette lettre avait été adressée au joamal la MartciUaite. 
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ciétés de solidarité et parmi les ouvriers boucbonnierSy et 
parmi les paj^sans à vrai dire enthousiastes d'entrer dans la 
voie du mouvement social; ensuite nous avons ébauché la 
fédération parmi ces diverses sociétés, sans compter rétablis^' 
sèment projeté d'une société de jororftfc/iOi? (boulangerie), plus 
cinq ligues d'enseignement avec bibliothèques populaires : 
cinq sections de r Internationale rayonnant sur tout le 'dépar^ 
tement. 

« Tout ce travail, habilement préparé par les comités locaux 
. qui avaient invité à leurs réunions les hameaux environnants, a 
été accompli en quelques jours seulement. 

« Cela ne prouve-t-il pas surabondamment que l'esprit du 
paysan est préparé à recevoir la semence ; ne tardons pas plus 
longtemps . Je n'ose dire, de peur d'être taxé d'exagération, 
que les résultats probables que nous attendons de cette propa- 
gande énergique à travers les montagnes seront au-dessus de 
nos espérances. 

« Bientôt le tour des Alpes Maritimes viendra. 

« Auparavant F Internationale avait organisé les villes d'Aix 
et la Clotat. 

« Je vous laisse à vos réflexions sur ce fait probant. 

« Salut et égahté, 

« A. BASTELICA. 
« Secrétaire-correspondant de la Fédération marseillaise. » 

Revenons maintenant à la Fédération marseillaise. Organisée 
au mois d'août 1869, elle avait son siège rue Dauphine, 5. Chaque 
corporation adhérente était tenue d'envoyer deux délégués : la 
réunion de tous ces délégués constituait la Chambre fédérale 
dont le bureau se composait d'un trésorier, d'un secrétaire * et 
d'un président spécial pour chaque séance ^. C'est dans une 

1 Le secrétaire était chargé de la correspondance et de la rédaction des 
procés-verbaax des séances. Ces fonctions d'abord remplies par Lozier root 
été ensuite par Combes. 

* Cba<iae délégaé devait présider à son toor et, à ce titre, signer le procès- 
verbal de la séance. An mois d'avril 1870, 26 corporations faisaient partie de 
la Fédération. 
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réunion tenue à la salle du théâtre Musset qu'avait été décidée, à 
rinstigation de Bastelica, l'organisation d'une chanibre fédérale. 
Une commission d'initiative et de propagande de cinq membres 
était nommée à l'efTet de s'occuper de cette organisation. Ariés, 
peintre, Chachuat, outilleur, Lemonnier, tailleur, Poletti, em- 
ployé, et Bastelica en faisaient pai*tie. 

Sous ce titre de Fédération ils devaient reprendre l'œuvre 
inaugurée en 1867 par le ferblantier Vasseur *. 

Nous avons signalé plus haut les tournées opérées à Aix, 
Goufaron et autres centres ouvriers par Bastelica en compagnie 
du citoyen Brun. Il nous paraît indispensable de donner quelques 
détails sur les corporations organisées par leurs soins en syndi- 
cats ou chambres syndicales et de relater les circonstances dans 
lesquelles ces faits se sont accomplis. 

La corporation des chapeliers d'Aix est l'une des premières 
conquêtes opérées par le commis-voyageur marseillais^ elle re- 
monte au mois de décembre 1869 (14 décembre) ; deux ou trois 
réunions et la distribution de quelques carnets de l'Interna- 
tionale lui ont suffi pour obtenir ce résultat. A son instigation et 
à celle de Poletti et de Combes, les ouvriers chapeliers se sont 
organisés en chambre syndicale; cette chambre comprenait à 
cette époque environ 250 membres ; elle n'avait pas de prési- 
dent, et était administrée par une commission composée de 
18 membres. Cette chambre syndicale était représentée à la 
réunion générale de la Fédération lyonnaise tenue , le 
18 mars 1870, par l'un de ses secrétaires, le citoyen Coquillat ; 
ce dernier était porteur d'un mandat de délégation signé par 
tous les membres de la commission syndicale et visé par le se- 
crétaire et le trésorier de la Chambre fédérale Je Marseille. 

Voici les noms des principaux membres de cette chambre 
syndicale : cette indication aura son importance lorsque nous 
arriverons à la tentative de soulèvement qui se produisit à Aix, 



< Vassear est mort le 16 mai 1S68. C'est lai qui avait fondé la section Har- 
saillaise an mois de juillet 1867 : à cette époque le bureau de la section dont 
il était secrétaire se troavait qaai Napoléon, à l'entresol dn café da Noavean- 
Monde. La cotisation mensnelle était de 10 centimes par membre. Bastelica 
fignrait parmi les adhérents. — La section s'est désorganisée à la suite des 
poursuites exercées contre les deux commissions parisiennes. 
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dan» la fioirée du 4 avril, en faveur de la commune révolution» 

naire de Mareeille : 

Bonnafoux (Auguste), 36 ans, rue des Bernardines ; 

Gabassud (Louis), 3& ans, rue Treille des Gordeliers, 86 ; 

Trotebas (Charles), 36 ans, rue du Pont, 14 ; 

Brissac ^Antoine), 36 ans, rue des (ïordeliers, 67; 

Berthe (Louis) , 38 ans, rue des Bourrées, â5 ; 

Porte (Jean-Baptiste) 1 34 ans, rue Fermée, 90 ; 

Livon (Claude), SS ans, rue des Épinais^ 19 ; 

Chapus (Calixte), 25 ans, rue de la Fontaine, S ; 

Coquillet (Jude), rue Courteissade, 20 ^, 

Livon remplissait les fonctions de trésorier ; Calixte Ghâpos^ 
Bertrand et Bonnafoux, celles de secrétaire. 

GouFARON, dans le Var, est la seconde étape de la eêmpuffnê 
internationale accomplie par Bastelica. 

Dès le mois d'avril, les ouvriers de Goufaron ^ et môme ceux 
de Pignans étaient prévenus de* la prochaine arrivée dans ces 
contrées de Bastelica et de son compagnon de combat^ le ot- 
toyen Brun. Une réunion organisée par un certain Dubois était 
en effet tenue à Goufaron, le 16 avril, sous la présidenoe de 
Bastelica, dans une salle du café Bonnet. Une centaine d'ou- 
vriers étaient présents ; tous avaient été convoqués par lettre 
spéciale. Dans ce nombre figuraient 15 ou 16 ouvriers de Pi- 
gnans, notamment Cougourdan et Raynaud. Brun y prenait la 
parole. Bastelica y traitait ensuite la question du plébiscite et 
surtout la question de Tlntemationale. Il en exposait les prin- 
cipes et invitait les assistants à s'y affilier. Il leur expliquait que 
le siège de cette société était à Londres, et que la cotisation i 
payer pour en être membre était de 10 centimes par an. 

Il ajoutait qu'un certain nombre de li\Tets de l'Internationale 
seraient déposés chez le citoyen Dubois et que moyennant 
10 centimes les ouvriers pourraient s'en faire délivrer *. 

Quelques jours plus tard, le 20 avril, il conférait de sa propre 

t Ce dernier éuit compris dans les poursuites dirigées contre l'Internatio- 
nale : mais à cette époque il avait déjà quitté Aix et ne pot être découf ert. 

> Goafiron compte 90 on 100 onvriers bonchonniers. 

s 90 liTrets forent, en effet, remis à Onbois, par BasteHca : ils ataiètit été 
préalablement visés par ce dernier. 
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autorité à Dubois le titre de secrétaire de la section de Ooufkron : 
cette nomination était une violation manifesté de l'article 9 des 
statuts généraux qui dispose que • chaque section est souveraine 
pour nommer ses correspondants au conseil général, » Basle- 
lica, on le comprend, n'était pas homme à se laisser arrêter pour 
si peu. Voici le brevet qui fut adressé par lui à ce nouveau colla- 
borateur : 



Association internationale 
des trayaiUeurs (MarseillQ). 



« Marseille, 20 avril 1870. 

€ Cher citoyen Auguste Dubois, à Goufaron. 

« Par cette présente, en vertu des pouvoirs à nous conférés 
par le conseil général siégeant à Londres de TAssociation inter- 
nationale des travailleurs, nous déclarons nommer le citoyen 
Auguste Dubois, ouvrier bouchonnier, secrétaire do la section 
de la susdite association à Goufaron, département du Yar. Ses 
pouvoirs particuliers consistent à propager partout où il lui 
semblera propice et convenable, les principes de Tlnternationale, 
faire des adhérents, encaisser les cotisations, le tout en confor- 
mité des statuts et règlements. 

c Le secrétaire général, 

. BA8TELIGA. » 

Ce correspondant improvisé ^ tout heureux d'être honoré d'une 
pareille distinction, se mit à Tœuvre et pai*vint a distribuer une 
dizaine de hvrets et finalement à gi'ouper autour de lui quelques 
rares adhérents. Au mois de mai 1870, la section de Goufaron 
ne comptait que sept membres inscrits ; c'étaient : 

Dubois (Auguste), bouchonnier, rue des Puits, secrétaire de 
la section) 

Maquet (Joseph), 43 ans, cordonnier; 

Loujeon (Joseph), 48 ans, bouchonnier ; 

Berne (Fortuné), 56 ans, idem ; 

Martin (JuUien), 32 ans, idem ; 

Joanùs Matetto, 28 ans, idem ; 
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Chrysti (Léon), 22 ans, bouchonnier *. 

Après le succès obtenu par Bastelica à Goufaron, son mou- 
vement de propagande se continuait les jours suivants à la Gardb- 
Freinet et Cogalin. En effet, le 17 avril, il se rendait à la Garde- 
Freinet ; là, comme il l'avait fait à Goufaron la veille, il parlait 
de l'Internationale et de la nécessité pour les ouvriers d'en de- 
venir membres. Il était procédé, séance tenante, à la distribu- 
tion de cigrnets contenant les statuts de V Internationale. Le 
même jour, à Cogalin, les principes de l'Internationale étaient 
exposés par Bastelica et son acolyte, le bouchonnier Brun ; le 
lendemain les mêmes discours étaient tenus à CoUobrières, à 
Pignans et autres centres ouvriers. 

Nous avons encore à parler de la section organisée à Barcb- 
LONNETTE (Bassos-Alpes) par les soins d'Alenni, son secrétaire 
correspondant, que nous retrouverons plus tard à Marseille 
parmi les membres de la commission municipale instituée par 
le préfet Labadié au mois de septembre 1870 *. 

Dans les premiers jours du mois de janvier de la même an- 
née, Alerini, l'une des recrues de Bastelica, recevait d'Eugène Du- 
pont lès pleins pouvoirs pour organiser des sections de l'Inter- 
nationale àBarcelonnette et dans les environs. A Barcelonette, 
il faisait de la propagande jusque sur la voie publique : on le 
voyait arrêter dans les rues les ouvriers de sa connaissance, 
môme ses anciens élèves et leur proposer d'entrer dans l'In- 
ternationale. Il leur remettait des livrets après leur avoir donné 
connaissance des instructions qui lui avaient été adressées de 
Londres et des pleins pouvoirs dont il était porteur. 

En dépit de tous ses efforts, le nombre des adhérents fut 



i Toas ces indiridas avaient été compris dans les poursuites ; ils ont béné- 
ficié de l'ordonnance de non-lien collective dont nous avons parlé plus 
haut. 

< Alerini (Charles), né à Bastia, le 20 mars 1S42, était professeur de physicina 
au collège de Barcelonnette. Suspendu de ses fonctions au mois de mars on 
avril 1870, par décision du recteur d'Aix, il devint gérant et plus tard rédae- 
teuf en chef du Rappel de Provence. 

l\ avait été affilié à rinternationale par Bastelica, et avait reçu des maini 
de ce dernier un livret et une carte de sociétaire. Il fut arrêté à Cannes, le 
âO mai, sous inculpation de participation à une société secrète et en vertu ^im 
mandat délivré par le juge d'instruction de Marseille. Le même jour il était 
transféré dans cette ville. 
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tomours des plus modestes : à la fin du mois d'avril il n'était 
parvenu à recruter que trois ou quatre adeptes, au nombre des- 
qonàs figuraient un tailleur de nom de Brun (Adrien), et un 
employé des ponts et chaussées, le citoyen Guende (Louis) . Go 
dernier, enl'absence d'Alerini, remplissait les fonctions desecré- 
iâirecorreapondant par intérim ; c'est en cette qualité qu'il écri- 
vait, le 14 Boréal an LXX VIII y au citoyen Albert Baume, alors ré- 
dacteur en chef du journal le Rappel de Provence. Gojmne on le 
voit, l'Internationale était représentée à Barcelonnette pai* deux 
fonctionnaires. Nous devons ajouter qu'à l'instigation d'Alerini, 
un cercle manuel y avait été organisé ; Guende en était de- 
venu secrétaire. 

A la même époque, l'Internationale cherchait à s'implanter à 
Besançon ; les poursuites ordonnées par le ministère Ollivier ve- 
naient la surprendre dans sa période d'organisation. C'est dans 
la corporation des graveurs et guillocheurs qu'elle avait re- 
cruté ses premiers adhérents. Cette corporation ne devait donc 
pas échapper à la persécution qui sévissait alors. Plusieurs de 
ses membres ayant été déférés à la justice, on s'explique com- 
ment nous sommes amenés à raconter dans quelles circonstances 
rintemationale avait reçu droit de cité à Besançon. Cet histori- 
cjue offre d'ailleurs un certain intérêt. 

Dès le mois d'octobre 1869, les ouvriers graveurs et guillo- 
cheur en horlogerie songeaient à s'organiser en association coo- 
pérative de prévoyance. Des démarches étaient faites par l'un 
d'entre eux, Robert, auprès du citoyen Fritz Heng, de la Chaux- 
de-Fonds *, afin de connaître la marche à suivre pour entrer dans 
rintemationale et pour être admis à faire partie de la Fédéra- 
tion des graveurs de la Suisse. Dans sa lettre du 31 octobre, 
Fritz Heng fournit sur ce point à son ami Robert des rensei- 
gnements qui ont leur importance au point de vue des principes 
qui règlent les rapports entre le conseil général et les sections. 
Voici les passages les plus saillants de cette lettre. 

« Je vois avec plaisir qu'à Besançon les ouvriers compren- 



1 Fritz Heng était secrétaire de la section de rAIUance de la démocratie êocia- 
fitte, qai avait pour présiiient le Russe Bakounine. 
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nent que ee n^esi que pat la soUdariié de tous que lepralàiêriaÈ 
peut arriver à quelque chose pour améliorer sa position. Vous 
demandez de quelle manière vous devez vous faire recevoif de 
rintemationale et de la Fédération des graveurs de la Suisse. 
Vous n'avez qu'à m'envoyer votre règlement : je le soumettrai 
au Comité fédéral des sections romandes de rinternationaie^ 
qui se fera un plaisir de vous recevoir. Je dois vous ex«- 
pliquer ce que c'est que ]a Fédération roiiMuic/e. D'abord l'Inter- 
nale comprend toutes les sociétés du monde entier sans dis* 
tinction de couleur, de nationalité et de religion. Ceite vaste 
association est organisée comme il suit : 

« Elle a son comité général appelé conseil général siégeaûoi a 
Londres lequel nmioB toutbs les ArpAniEs oiNÉRALES ss L'wnER- 
ifATiONALE ; puis dsus chaque pays ou région, l'Internationale 
se forme en fédérations ayant leur comité fédéral avec lequel 
chaque section correspond directement. Ce comité fédéral sert 
d'intermédiaire entre la fédération et le conseil généraL Pour 
faire partie de rintemationale il suffit dono d'adhérer aux sta- 
tuts et règlements de l'Association et de faire connaître cette 

adhésion au conseil général de Londres , ., 

• •• • • •• • • •• ••••• »•»•« 

« FmTz HENG. » 

Quelques jours après avoir reçu ces indications, Robert, qui 
voulait avant tout se couvrir d'une apparence de légalité, solli- 
citait du préfet du Doubs l'autorisation de fonder une société de 
prévoyance destinée à établir un lien de solidarité entre les ou- 
vriers d'un même état et à leur créer au moyen d'une cotisation 
mensuelle^ des ressources disponibles en cas de grèves» acci- 
dentSi chômagesi mais non en cas dejnaladie. 

La chambre de commerce de Besançon,, consultée sur l'oppor- 
tunité d'accorder cette autorisation, conclut au rejet de la de^ 
mande le 21 février 1870. Une décision ministérielle fut prise dans 
lo même sens sous la date du 21 mai*s : le refus était motivé 
sur ce fait que certains articles des statuts déposés et notam- 
ment l'article 19 imposaient aux ouvriers et même aux patrons 
des obligations contrairw à la liberté du travail. (Article 19. « Le 
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c sociétaire qui accepterait une diminution de piix sans consul- 
< ter le comité sera rayé immédiatement. ») 

En attendant Fautorisation qu'il avait demandée» Robert était 
loin de rester inactif ; il entrait en correspondance avec Aubry 
de Rouen et lui annonçait que Tintentioa de sa cQrporaiion 
Hait de se faire recevoir en bloc immédiatement après son oi*- 
ffmûsation. Il s'informait du lieu où devait être adressé le mon- 
tant des cotisations et priait Aubry ^ le mettre en rapport avec 
Dupont de Londres dont il recevait plus tard des instructions 
80U8 la date du 29 avril. Dans toutes ces lettres il ei^primait son 
ardent désir de faire adhérer le plus vite possible à Tlnterna- 
tionale le groupe des graveurs ^. 

En dépit du veto ministériel, la société des graveurs et guillo* 
oheors do Besançon était définitivement organisée ; ses membres 
allaient jusqu'à prévenir l'autorité de leur décision à cet égard 
et à lui annoncer que la société commencerait à fonctionner le 
!•' avril sous le titre d'Association ouvrière des graveurs et 
guillocheurs de Besançon. 

Les agissements de cette société lui valurent, au mois de mai, 
les honneurs d'une poursuite. Ses membres furent d'abord ac- 
cusés A^ avoir fait partie d'une section de la société secrète 
f Internationale, Douze d'entre eux comparurent devant le tri- 
bunal correctionnel de Besançon, à l'audience du 17 juin, et ne fu- 
rent condamnés, le 24 du même mois, qu'à 25 francs d'amende 
pour avoir fait partie d'une association non autorisée, ayant pris 
le titre de Société ouvrière des graveurs et guillocheurs de Be- 
sançon, association composée de plus de vingt personnes *. 
Voici les noms des individus condamnés : 

Robert (Augustin), président de la société ; 

Melin (Alphonse), secrétaire; 

Petit- Jean (Jules) ; 

Borel (Philandre), vice-président de la société; 

Chevrier (Joseph), trésorier; 

Wys (Emile) ; 

Julien (Victor) ; 

t Toutes ces lettres, ainsi que les instructions d'Eugène Dupont, ont été 
reproduites aux documents justificatifs (voir pièce b), 
* Robert seul fut condamné à cent francs d'amende. 
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Ormancey (Félix) ; 

Robillier (Edmond) ; 

Moreau (Léon). 

Nous en avons fini avec les nombreuses poursuites dirigées 
contre les membres de Tlnternationale : nous aurons à étudier 
maintenant dans quelle mesure ces persécutions ont ralenti son 
œuvre, et à rechercher les actes accomplis par cette association 
depuis le jour oii ont commencé ses épreuves jusqu'au moment 
où les malheurs de la patrie permettront à ses coryphées d'usur- 
per les fonctions publiques. Il est de notre devoir d'initier le 
lecteur à tous les faits et gestes de l'Internationale pendant 
cette période qui s'étend du mois de mai au 4 septembre. Qu'on 
nous permette, avant de commencer ce récit, d'appeler l'atten- 
tion publique sur un document de la plus haute importance. 
Nous voulons parler des ALPHABETS SECRETS à l'usage des 
chefs de l'Internationale. 
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CHAPITRE IV 



DICTIONNAIRES ET ALPHABETS SECRETS A l'uSAGE DES AFFILIÉS. 



Il n'est pas rare de rencontrer aujourd'hui des gens qui, se 
faisant les apologistes de t V humanitaire Internationale », pré- 
tendent que cette société ne dissimule aucun de ses actes 
ai qu'elle a toujours agi au grand jour. Nous savons par 
expérience à quoi nous en tenir sur le mérite de pareilles 
affirmations. 

Le grand jour^ au nom duquel on fait tant de bruit, consiste 
à publier de temps à autre (juelques manifestes dans les jour- 
naux étrangers, manifestes reproduits par quelques journaux 
français. Mais les instructions transmises au norn du conseil 
général par les correspondants, les décisions adoptées par ce 
même conseil général, les résolutions prises à la veille ou à la 
suite de lous les événements politiques, ces communications 
privées dont Tenvoi se fait avec un luxe inouï de précautions, 
ces mots d'ordre que 7*0/2 recommande de brûler y où en est la 
publicité? Dans quelle feuille peut-on en prendre connaissance? 

La vérité, la voici : nous ne savons de rinternalionale que ce 
qu'elle veut bien nous faire savoir; elle a des mystères impéné- 
trables, au secret desquels quelques rares adeptes sont seuls 
initiés. 

Remarquez, en effet, que tout ce qu'on a pu apprendre jusqu'ici 
des menées de l'Internationale résulte ou de révélations obtenues 
de € quelques traîtres » ou de pièces saisies dans les perquisi- 
tions opérées au domicile des internationaux à l'époque des 
poursuites dont ils ont été l'objet. Voilà les sources auxquelles 
il a fallu s'inspirer : on comprend tout ce qu'un pareil procédé 
offre d'incertitude. 

En dehors de là, rien ne transpire de ce qui se passe au sein 

9 
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de l'Internationale : les adeptes seuls connaissent grosso piodo 
les réunions qui ont eu lieu dans les diverses sections et les ré- 
solutions qui y ont été prises ; il leur est donné lecture de 
quelques lettres dont on a soin de supprimer les passages à 
sensation. Les correspondants^ les hommes d'action, les intimes 
sont seuls mis dans la confidence des projets ou résolutions 
d*un caractère compromettant. 

Ces. communications leur sont faites à l'aide des alphabets 
secrets : nous avons eu la bonne fortune de nous procurer 
quelques-uns de ces mystérieux documents. Nous n*hésitons 
pa»à les livrer à la publicité en ayant soin de reproduire les 
remarques qui y figurent ainsi que les! instructions à' suivfe 
pour s'en servir *. Toutes ces annotations ;d?ailleurs sontrœuvre* 
de James Guillaume, de Neuohâtel, rédacteur en^ohef du journal^ 
laSéUdaritéy une des autorités: de rintemationale,. deRichiord 
et de Bakounine ; nous n'y ferons aucun changement, noM- 
copions textuellement les originauxqui sont entre nos maint}- 



1 Parmi les individii» qvi se serraiem « de cet bêtises » (style d'AlUen 
Richard), notts pouvons signaler PerroD, de.GeaèTo; Gnillaïune,. de Neoch^tol; 
Bastelica, de Marseille; Varlin, de Paris; Robin de Bruxelles ; Richard, de 
Lyon, etc , ett: 

Le 11 jainrier ISTO, Guillaume éorlTant à Richard lui recommaadait de* 
faire une copie du dictionnaire pour Bastelica et de la lui envoyer d'urgence.. Il 
ajoutait : ^ous allons pouvoir entrer maintenant en correspondance suivie 
<aar.a«Mr rienà-eraindre. Lundi,. ;e f écrirai une première lettre pour fair$ i 
^'estai du système. 
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iSt: 



Premier fyitème d'altiUalfet écrit par James Guillaume. 



i.Je 
2. Moi. 
9. Me. 

S . Toi. 

Te. 

11, elle. 

Lui, elle. 

Le, la (pronom). 

Soi. 

Moi-môme. 

Tôi-môtne. 

Lui, elle-mômB. 

Mon. 

Ton. 

Son. 

On-. 

Tout. 

Qe; cela. 
^. Celui qui. 
i. Ce qui. 
2. Que. 
S. Qui. 
4. Itien. 



5. A. 

. Avec. 
1. Alors. 

. Ainsi. 

. Aussi. 

. Avant. 

. Après. 

. Auprès. 
^3. Assez. 
^. Autant. 
95. Au moins. 
SB. Autour. 

37. A présent. 

38. Ailleurs. 

39. Bien. 

40. Bien que. 



41. Beaucoup. 

4-2. Car. 

43. Comme. 

44. Comment. 

45. Combien. 

46. Chez. 

47. Ci, ici. 

48. C'est, il est. 



49. Ue. 

50. Dans.. 

51. Depuis. 

52. Déjà. 

53. Donc. 

54. Et. 

55. En. 

56. Encore. 

57. Ensuite. 

58. Entre. 

59. Enfin. 

60. Le (article). 

61. Lorsque. 
6â. Longtemps. 

63. Ici. 

64. Jusque. 

65. Juste. 



66. Mais. 
67.-Méme.- 



68. Non, ne, ni. 

69. Ne pas. 



70.. On. 
71. Oui. 
72L.OU. 
73. Où. 



74. Pas» 

75. Par. 

76. Pour; 
T7. Partout 
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78, Parmi, 






237. ChauK-de -Fonds. 


M-B 


79. Presque. 






238. Lode. 


M. C 


m. Pas encore. 






239. St-Imier. 


M-C 


81. Pas du tout 






240. Jura bernois. 


M. D 


83. Pourquoi. 






-241. Dienne. 

242. Hems. 

243. Zurich. 


M— — 
M. E 


83, Quand. 






M" — 


84. Quoi. 






244. Alsace. 


M. F 


85. Quel. 






215. Bfkle. 


M" — 


86. Quoique. 






24G. Wurtemberg. 


M. G 


87. Quelque. 






247. Bavière. 

248. Bade. 


M- — 

M. H 


88. Recevoir- 






249. Provincearhénanes.M— — 








250. Prusse. 

251. Autriche. 


M. J. 


89. Si. 






M" — 


flO. Sans. 






252. Angleterre. 


M. K 


91. Sur. 






252. Belgique. 


M» — 


92. Sous. 






253. I^ndres. 


M, M. 


93 Selon. 






254. Bruxelles. 


M»« — 


94. Sans doute. 






255. Berlin, 

256. Vienne. 

257. Leipzig. 


M. H. 

M»* 


95. Tout. 






M. N. 


96. Tant. 






258. Prague. 


M" — 


97. Très. 






259. Dresde. 


M. 0. 


98. Trop. 






260. Francfort. 


M- 


99. Tout à fait. 






261. France. 

262. Paris. 

263. Lyon. 

264. Marseille. 


M. F 
M" P. 
M. R. 


100. Un. 








M— — 


101, Etre. 






265. Sl-Eticnne. 


M. S. 


102. Avoir, 






266. Rouen. 


M— — 


103. Bientôt. 
lOi. Y. 






261, Nantes. 


M. T. 




___ 


268. Bordeaux, 

269. Toulouse, 


M- — 


Les numéros suivants, de 105 ft 


M. U 


233, qui avalent été établis d'après 


270. Nîmes. 


M— — 


un système i-ecom 


u ensuite défec- 


271. Monlpellier. 


M. V. 


tueux, ont élé I 


Iranchés purB- 


272. Tours. 


M« — 


ment et simplement, poui- n 


pus 


273. Lille. 


M. W. 


déranger la série. 


I^ dinlion 


airo 


274. 




continue par le n" 


234. 




275. Luccrne. 


M. X. 


[Aanolation do James Guiliaume.) 


276. Fribourg. 


M»* — 


234. Besançon 


M. 


A. 


277. Lausanne. 


M. Y. 


236. Montagnes neuchflte- 




278. Genève. 


M" — 


loises. 


M" 


•A. 


279. Savoie. 


M. Z. 


236, Neuchûtel. 


M. 


B. 


280. Lugano, 


M- — 
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/856. — espagaoles. 
357. — belges. 
858. — .anglaises. 
359. — allemandes. 
•360. Parti de la dômocvatie sociale allemande. 
361. Parti — — — autrichien. 

/â62. Parti de Schwaitzer. 
.363. Conseil généval de Looidrei^. 
.9GS, Conseil général belge. 
364. Comité fédéral romand. 

865. Comité du parti démocrate socialiste allemand . 
366. Comité central allemand pour T Internationale. 
.367. Comité central. international français. 
368. — — — italien. 

.369. — — — espagnol. 

.370. Alliance de la démocratie socialiste. 
. â71. — .publique. 

.37!2. — «ecnète. 

.313. Section publique de Genève. 
.374. Organisation secrète de l'AUiance. 
. 375. Organisation secrète- international. 
^76. — — nationale. 

.37,7. — — provinciale. 

J378. — — locale. 

379. Allié secret internationale. 

380. — — national. 
881. — — provincial. 
.582. — — local. 

383. Bureau central de Talliance. 

384. Bureau suisse. 

385. — français. 

386. — italien. 

387. — espagnol. 

388. ^ allemand. 

389. — autrichien. 

390. — belge. 

391. — anglais. 

392. Congrès de l'alliance 
3Û3. Membre de l'alliance 
2SU. Délégué 

395. Jung. M. CG. 

396. Eccarius. M»»» — 

397. Lessner. M. CH. 
898. Marx. M°»« — 
a09. Dupont. M. CJ. 



= lafâte. 

.= . DOttsme. 

.=r payent. 

400. Applagaoth. 
401..LueTa£t. 

402. Gûrvell:â&epiiey. 

403. Bftfiker. 

404. Goegg. 



M— — 

iM. mi. 

M— 

M. BG. 

M-« 

M. Bf^. 
M-* — 
M. BSi* 
,M»»BR. 
M. BB. 
M«« — 
M. BT. 

.Ma* — 

M. BU. 

M«t .^^ 

M. BV. 
M— — 
M. BW. 
M> 
M. 
M— — 
M. BY. 
M»* — 
M. BZ. 
M»« — . 
M. G^ 
M»« — 
M. GB. 
M-M — 
M. GG. 
M"** — 
M. GDu 
M»« — 
• M. G£j. 
M^ — 
'M. uff* 



M. JBSL 

M«« — 
M. .CL. 

M™« — 
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405. Liebkneclit. 

4(>6.*Sohweitzer. 
^07. Bebel. 
40S. Hess. 
*l09."Spier. 

0. Neumeyer. 

1. Collin. 
.•«fauAsh. 

1.3. Hins. 
&4.: De Padpe. 
9.5. Robin. 
^6. -nrismée. 
S.7. Bakounine. 
■•8. Perron. 
'•9. 'Brosset. 

0. Duval. 
l.'Bchludler. 

. Liiudegger. 
:â3. Pinior. 
"24. Mory. 
"^5. Guétat. 
"S6. Grosselin. 
*27. Perret. 

28. LEgalité. 

29. Le Progrès. 

30. Ij Internationale. 

1. La VolkBiimme. 
32. Le Volkataat. 

. Guillaunae. 
34. Fritz Hobert. 

. Schwitzguùbol. 
36. Spichiger. 

. Graisier. 
-*38. Floqviot. 

^^40. Chevalley. 
-*4l..Coullery. 
-442..Le/iévei7. 
^43. Delescluze. 
-444. Ledru-RoUin. 
445. Félix-Pyat. 
"446. Blanqui. 
4-47. Jaclard. 

448. Parti. t= 

449. PaiHisan. = 



M. CM. 
M"»* — 
M. CN. 
M— — 
M. 00. 
M»^ — 
M. GP. 
M-«» — 
M. OR. 
M«»« — 
M. es. 
M— — 
M. CT. 
M- — 
M. eu. 
Mb« — 

M. CV. 
M»« — 
M. GW. 

M. ex. 
M— — 

M. ev. 

M"« — 
M. CZ. 
M"« — 
M. DA. 
M™« — 
M. .DB. 
U^ — 
M. DO. 
M«» — 
M. \)U. 
M«« — 
M. DE. 
M— — 
M. DF. 

Mm» — 

M. DG. 

Mme — 
M. DH. 

M«« — 
M. DJ. 
comédie, 
bouffon. 



450. Napoléon. 

451. Eugénie. 

452. Plon-plon. 

453. Orléans. 

454. Jésuite. 

455. -Répul)lique bour- 

geoise. 

456. Oommune réroln- 

tiounaire. 

457. Jacobin. 

458. Soo&aâisfte d'Etat. 

459. Socialiste révolu- 

tionnaive annw 
chiste. 

460. Tolain. 

461. Longuet. 

462. Proudhoïx. 

463. Langlois. 

464. Ohassin. 

465. Individualiste. 
.466.. Mutualiste. 

467. Ligues de la Rmx 

etide la. Liberté. 

468. Varlin. 

469. Malon. 

410. Rey. 

411. Reclus. 

412. Ozeroff. 
478. Mroczkouski. 

414. Joukowsky. 

415. Mad. Joukowsky. 
476. Princesse Obo- 

lensky. 
411. Outine. 
478. Richard. 
419. Palix. 

480. Bastclica. 
481..Aubry. 
482. Tasso. 
483. 

484. 
485. 
486. 

481. Oaporusso. 
488. Gambuzzi. 
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M"»rDJ. 
M. DK. 

Mae _ 

M. 'DL. 

M. (^M. 

M«« — 
M. DN. 



M. DO. 
M— — 
M. DP. 
M«- — 
HL DR. 
J^«^ — 
M. DS. 
M»« — 

M. 'DT. 

M™« — 

M. :du. 

.M«« — 
M. .DV. 
M— • — 
M. DW. 
M«« — 
M. DN. 

,M"*« — 
M. J)Y. 
W^ — 
M. DZ. 
M»« — 
JU. JSA. 
M«« — 
M. EB. 
M»« — 
M. EC. 
M— — 
M, ED. 
M«« — 
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489. Fanclli. 


M. EE. 


523. 


490. Friszia. 


Mme _ 


52i. 


491. Sentinon.' 


M. EF. 


525. 


492. Farga Pellicer. 


M»« — 


526. 


493. José L. Pellicer, 




527. 


Pintor. 


M. EG. 


528. 


494. Ruban. 


M«e .- 


529. 


495. Gordova. 


M. EH. 


530. 


496. Cenegorta. 


Mm. — 




497. Benito Rodriguez. 


M. EJ. 


531. 


498. Lorenzo Asprillo, 


Mme — 


532. 


499. Passiol. 


M. EK. 


533. 


500. Tomas Gonzalès, 


• 


534. 


Grabador. 


M"»« EK. 


535. 


501. Gerrudo. 


M. EL. 


536. 


502. Garrido. 


Mme — 


537. 


503. Pi y Margall. 


M. EM. 


538. 


504. Pierrad. 


Mme — 


539. 


505. Gastelar. 


M. EN. 


540. 


506. Orense, 


Mme — 




507. Prim. 


M. EO. 


541. 


508. Serran 0. 


Mme __ 


542. 


509. Gandidat de Por- 




543. 


tugal. 


M. EP. 


544. 


510. Duc de Gènes. 


Mme 


545. 


511. Isabclliste. 


M. ER. 




512. Garlistc. 


Mme — 


546. 


513. Prêtres. 


M. ES. 


547. 


514. Libéraux. 


Mme — 


548. 


515. Progressistes. 


M. ET. 


549. 


516. Démocraies. 


Mme _ 




517. Républ. centra- 






listes. 


M. EU. 


550. 


518. Républ. fédéra- 




551. 


listes. 


Mme — 


552. 


519. Social, bourgeois. 


M. EV. 


553. 


520. Social, rôvolut. 


Mme _ 


554. 


521. Le Pape. 


M. EW. 


555. 


522. L'Eglise. 


Mme _ 


556. 


557. Paysans propriétaires. 




558. Paysans prolétaires. 




559. La Liberté de Bruxelles. 




560. La Liberté de Genève. 




561. La Federacion de Barcelone 




i>62. Le Bulletin du conseil généi 


•al. 



L'Etat. M. EX. 

Victor-Emmanuel. M"»* — 

Garibaldi. M. EY. 

Mazzini. M"^ — 

La Gonsorteria. M. EZ. 

Bismark. M"*« — 

Beust. M. FA. 

Gouvernement = Gompa- 
gnie. 

Gouvern . russe. M™» FA. 

— prussien. M. FB. 

— autrichien. M"^ — 

— français. M. FC. 

— italien. M™« — 

— espagnol. M. FD. 

— belge. Mm« — 

— anglais. M. FE. 

— bavarois, Mm« — 

— wurtember- 

geois. M. FF. 

— papal. M™« — 

— suisse. M. FG. 

— genevois. M"« — 

— vaudois. M. FH. 

— ncuchàte- 

lois. Mm« — 

— bâlois. M. FJ. 

— zuricois. M"»« — 

— tcssinois. M. FK. 
La police = les em- 
barras, ou la tante, 

ou mademoiselle. FK. 

Ghimie. M»« FK. 

Nitro-glycérine. M. FL. 
Picrate de potasse. M»* — 

Armes. M. FM. 

Poudre. M»« — 

Munitions. M. FN. 

Argent. Mm» — 

M. FO. 
M"f«» — 
M. FF. 

Mme 

M. FR. 

Mm* 
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La Fra terni lé de Li Rigaudière. M. FS. 

Chaudey. M"»* — 

Fribourg. M. FT. 

La Démocratie de Ghassin. M™« — 

Victor Hugo. M. FD. 

Le Rappel. M«« — 

Be9. Berti Galura. M. FV. 

BlO.Mazzoni. M°»« — 

5*71. Journal de Janasch. M. FW. 

512. Journal de Genève. M°»« — 

513. Le Band (de Berne). M. FX. 

574. La Montagne (journal de Goullery). M"° — 

575. Journal radical neuchâtelois. M. FY. 

576. Der Demokral (journal de Zurich). M»"« — 

577. Der Volksfreund (journal de Bâle). M. FZ. 

578. La Suisse radicale (journal genevois). M«« — 

579. Fazy. M. GA. 

580. Catalan. M»« — 

581. Camperio. M. GB. 

582. Notre. M"»« — 

583. Votre. M. GG. 

584. I^ur. M«« — 



Remarques *. 

a Ge diclionnaire ayant été confectionné à la hâte, il s'y est glissé 
plusieurs erreurs, (ju'on ne pourrait corriger que par une entente 
commune, mais qui heureusement sont sans conséquence. Les voici : 

« Le chiffre 252 est rv'pété deux fois : on y obvie au moyen du 
signe \ 11 en est de même du chiffre 363. 

« Au n*» 274 il y a une lacune, pour placer une ville de France qui 
n'a pas été inscrite. 

« Gonstantinople est répété deux fois, aux n^ 327 et 337. 

« Les désignalions M. iiE., M»*»» BE., M. BF. et M«»« BF., sont 
répétées deux fois. Pour éviter une erreur, on n*a qu'à écrire à côté 
do ces indications leur n° d'ordre, lorsqu'on s'en sert. 

a On a laissé 4 places vides, de 483 à 486, pour les remplir éven- 
tuellement par des noms nouveaux. 

a Enfin, plusieurs choses ayant été oubliées à leur place naturelle, 
et écrites plus tard, le dictionnaire manque généralement d'ordre. 

« La première partie de ce dictionnaire, n^ 1 à 104, renferme des 
mois usuels, que l'un écrit au moyen de leur numéro d'ordre^ pour 

1 Ces remarques et instructions sont l'œuvre de Guillaume ainsi que les deux 
antres systèmes d'alpbabet qui figurent, poges iS8 et im. 



138 L'INTERNATIONALE 

t^ éviter la peine de les chiffrer lettre par lettre. Pour les distinguer 
des autres mots chiffrés, on les fait suivre de deux points,. 

Beaucoup s'écrira 41.. 
Comment s'écrira 44.. 

a Les mots des n°* 234 à la fin, s'écrivent au moyen de Monsieur 
DU Madame tel ou tel. Le numéro ne sert que dans le&<$a8 où il Xaut 
éviter une équivoque. 

a Ainsi Lyon s'écrit M. R, 

Bakounine s'écrit M. CT. 
Perron s'écrit M«»« CT. 

« Par des motifs que /ignare, fautenr du dictionnaire n*a pas 
admis dans ses combinaisons la lettre q, 

« Pour éviter la confusion, Ti et Vg ont été réunis en une seule 
lettre. 

DEUXIÈME SYSTÈME D* ALPHABET. 



a 


98, 77, 49, 32. 


n 


84,68, 52,47, 12 


b 


86, 64, 24. 





76, 67, 54, 37. 


c 


92, 59, 31. 


P 


95, 67, 27. 


d 


88, 57, -23. 


q 


81, 42, 16. 


a 


79, 71, 44, 39, 13. 


r 


90, 66, 63, 36. 


f 


85, 45, 30. 


s 


73, 51, 26, 10. 


9 


97, 58, 22. 


t 


94, 41, 19, 15. 


h 


82, 46, 21, 17. 


u 


75, 29, 25, 14. 


i 


91,70,55,48. 


V 


98, 65, 28, 18. 


• 


87, 43. 


w 


89,60. 


k 


78, 63, 11. 


X 


80, 40. 


1 


69, 56, 38,' 96. 


y 


99, 35, 20. 


m 


74, 61, 50, 33. 


z 


83,84. 



a Pour écrire d'après cet alphabet, on prends pour représenter fme 
lettre, F un ou F autre des groupes de deux chiffres yen variant les 
■combinaisons. 

• Au commencement de ehaq[ue nouvelle phrase, on plmee un-dtàOr^ 
arbitraire, que ie lecteur, en déchiffrant, doit biffer. 

• Ainsi ^e viens s'écrira, Bvec le chiffre arbitraire ^ ? 
287799391718473. 

« Un chiffre qu'il font lire comme un nombre, doit être eeidigné. 

EMPLOI DU mCTïONNAmE DE BÉNARD. 

17me âdition. 



a Pour écrire un mot d'«près ce dictioanaire, on chercbe la 
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OÙ se trouve co mot, et on en inscrit le chiffre. Puis on compte, 
dans la colonne où le mot se trouve, quel est son rang à partir du 
haut de la page, et on inscrit encore ce chiffre; si le mot est dans 
la seconde colonne, on fait un trait horizontal aa-desaus de ce 
«ohifiCve. 

c Exemple : je veux écrire le mot vi7/e.£apposan8 qu'il soit à la 
pa^'4IS,de!8«iinot de la ^seeomle ^colonne, j'écm : 412, 8. 

«« TQatefois,.ces.ohiffres netsufilfient pas. 11 faut encor&des- signes 
pour indiquer le genre et le nombre, la personne et le itempe de» 
'jsarlies, etc. 

« Ces signes supplémentaires ; les voici : 

Masculin et indifférent : l^* personne ! 

Féminin ; 2™« personne? 

Pluriel — 3°^« personne, aucun signe. 

Féminin pluriel; — 

« Quand les signes de ponctuation ont leur valeur ordinaire, on 
les met entre parenthèses (.) (:) (;) (!) (?}. 



Temps des verbes. 



Présent 


i. 


Imparfait 


.^. 


Ptaeédèihii 


8. 


Passé indéfini 


4. 


Plus-que-parf. 


5. 


Fatur 


•6. 


Futur passé 


7. 


OondUionnël 


«. 



Conditioitn^l.ptseé 9. 

fmpératif 10. 

Subjonctif ' présent 11 . 

Subjonctif passé i2. 

Participe présent 13. 

Participe passé 14. 
Infinitif, oncan* signe. 



t On peut .se dispenser d'écrire les pronoms qui précédent le 
VBcbe, rindication^jde. la pcrâonne suffit. 

.c £ncore deux, alignes : 

ff Pour indiquer l'inversion, c'est-à-dire le verbe précédant le pro- 
nom qui lui^ert de.fiujet, comme, voulez-vousy on cgoute le si^ne ^* 

c Pour indiquer. la. négation accompagnant le verbe, comme, je 
veux pas^ on emploie lasjy^ne *. 

• Je veux écrire la phoase : les amis viendront bientôt, N*ayant 
pas le dictionnaire deJQènard sous la main, je suis obligé de prendre 
des chiffres arbitraires. 

Les^ petit dictionnaire,. n<» 60 (article). 

Amis^ dictionnaire Bénard, supposons page 36, 1^* col, mot 8. 

Venir, dictionnaire Bénard, supposons p. 450, 2*°* coU, mot 23; 
^•.personne, masculin pluriel, futur. (Pour un verbe, on écrit 
d'abord le temps, puis la page et le numéro de la colonne, puis. la 
personne, le genre et le nombre.) 
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Bientôt, petit dictionnaire, n» 103. 
60.. — 36,8 — 6. 450r23 — 103.. 

On peut donc : ... 

lo Ou bien se servir du dictionnaire Bénard, complété par le 
petit dictionnaire, n® 1 à 104 ; 

2o Ou bien écrire tous les mots au moyen de l'alphabet chiffré; 

3" Ou bien écrire on style ordinaire, en remplaçant les noms 
propres par M, ou Af™« ; 

4» Ou bien combiner dans la même lettre l'un ou Taatre de ces 
trois systèmes *. 

N.R. Robin et Perron n'emploient pas le vocabutairo à partir de i05. 



AUTRE PROJET d'aLPUABET. 



Bureau central 777. 

— français 666. 

— italien 555. 

— espagnol 444, . . 
Signatures du biu*eau central = par exemple : 

Additionner le chiffre avec Tannée, puis le numéro d'ordre du 
mois, puis le quantième formant un total. 
L'homme insignifiant pose une lettre sans rien dire. 
Celui qui dit : J'ai un numéro, etc. » qui dit le chiffre de ce nu- 
méro est un homme de confiance. 

Celui qui dit : « Je sais comment le numéro se fait, » est un 
intime. 

a Le chiffre obtenu par le 
« moyen indiqué de l'auti^e c6t6 
« étant décomposé, on prend l'une 
« des deux lettres qui sont en 
a regard de chaque chif&*e. 

a J'use des voyelles, comme je 
« l'entends. » 

820 Palix. 

821 Entrepreneurs. ' ^ 

822 Lemonnier. 

823 Cartier. 



1 Ce projet d'alphabet a été imagine par Albert Richard : nous en possédons 
l'original. 

■j 



1 


m 


z 


2 


1 


X 


3 


k 


w 


4 


• 

J 


V 


5 


h 


t 


6 


g 


s 


7 


f 


r 


8 


d 


qu 


9 


c 


P 





b 


n 
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a 


99 


44 


al 


98 


43 


au 


95 


40 


ay 


94 


89 


b 


93 


38 


c 


92 


37 


d 


91 


36 


e 


90 


35 


ea 


89 


34 


ei 


88 


33 


eo 


87 


32 


eu 


86 


31 


ay 


85 


30 


f 


84 


29 


g 


83 


28 


h 


82 


27 


• 

1 


81 


26 


io 


80 


25 


ie 


79 


24 


io 


78 


23 


ia 


77 


22 


• 


76 


21 


k 


75 


20 


1 


74 


19 


m 


73 


18 


n 


72 


17 


n« 


71 


16 



ai 


97 


42 




ao 


96 


41 







70 


15 




oa 


69 


14 




oe 


68 


13 




oi 


67 


12 




ou 


66 


11 




oy 
p 


65 
64 


10 






qu 


ai 






r 


62 






8 


61 






t 


60 






U 


59 






ua 


58 






uo 


57 






ui 


56 






uo 


55 






uy 


54 






V 


53 






w 


52 






X 


51 






y 


50 






ya 


49 






y<^ 


4« 






yo 


47 






yu 


46 






3 


45 







1 Cet alphabet a étu arrangé par Michel Bakounine qui depuis longtemps est passe 
maître en pareille matière. On met au commencement de chaque nouvelle phrasu 
chiffrée un chiffre unique arbitraire que le lecteur efface avant de lire. Puis on 
arrange les nombres comme on veut, en ayant soin de ne point embrouiller leur 
fvite. — Chaque lettre étant représentée par deux chiffres. 

Lorsqu'on veut écrire un nombre réel, on met d*abord : fN») 71 ou 16, c'est-ù-dire 
fiin de ces chiffres représentant No, puis on écrit le nombre en faisant suivre le 
damier chiffre du nombre par un tiret — après quoi ces chiffres recommencent à 
Ttpréflenter des lettres. 



iH 



LTNTBKNîA'rîONAi.E 



H 






GO 



GO 



CD 

CD 

co 
\a 

00 

r- 

iO 

eo 



CD 



•k 






00 



9 



eo 

9 

a 



^■ 

•3 

s 
ce 



e 

o 
•-■ 
s 

â 

c 

2 

a 
< 



il 



03 

O 



fi 



QO 



GO 



M 

o 



« 






^ s ^ s - s 



n 






91 



eo 



A 

u 



a 

us 



o 

E 

B 

o 






I I 









I- 



c 
p 



<D 



P 

ed 



o ■ 

rD 

o 

.5 *; 

.2 S. 

^ a 

c 2 

•Sa 

E 

00 



co. 

aO 

eo 

94 



f ^ 

r I 

•I 

o 

m 



a 

>-0 



2 F- 911 

■^ Kir 

«o I 

® I « 

^ I 09 

•S - e 

£ 'C S 

o P S 

a es o 

« r- "^ 



I I I ^ I i I I I I 1. i 

eo — 

c»r*-<*f;oo5«çoéir-eo 
eo 



I I I I I I I I i I I I 



•2 



>« i i I I i> I i I r i I. 



•a- 



— » 91 o r» 



O>i^coî0^c5c5»o«0feo 

00 
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±\ 



*14 

^15 
116 
117 
118 
119 
iSO 
i21 



F'rance, 

Nantes, 

Bordeaux, 

Toulouse, 

Nîmes, 

Montpellier, 

Marseille, 

Lyon, 

St-Etienne, 

Tours, 



i24 



is, 
Houen, 
Lille, 



130 

f?* Italie. 

îal *^«labre. 

■^* omagne. 
orence. 

1.^^ *^«ine. 



*^%S 






Odessa, 
Suisse» 



M. Adalbert. 
M. Herward. 
M"»« Herward. 
M. Delangle. 
M«« — 
M. Thouvcnel. 
M"»« Rigaud. 
M. de Romeuf. 
M"»« Berlioz. 
M. de Parieu. 
M™« — 
M. Babinot. 
M«« Babinet. 



M. de la Motte. 
Mn»« — 



M. de la Faille. 
M. André, 



M»« Améle. 



52 Genève, 

53 Les Monta- 

gnes, 

54 Dûle," 

55 Belgique, 

56 Bruxelles, 

57 Angleterre, 

58 Londres, 

59 Allemagne 

du Sud, 

60 Confédéra- 

tion du N., M.deBrenneville 



M. de Lendry* 
M™* de Lendry; 



M. de Porcadfe. 



M°»« Justin. 



61 Berlin, 

6:2 Autriche, 
63 Vienne, 
6i Russie, 



M"« de Brenn©*- 

ville. 
M"* Bentincti. 
M. Bentinch. 
Mm« Vuitry. 



M. Roux. 
M«« Roux. 
M. Hébert. 



65 Pétersbourg, M. Vuitry. 

66 Moscou, M. Duruy. 

67 Pays du 

Volga, M»» Dtrniy. 

68 Petite Russie, 

69 Pologne, M. Veillot. 

70 Varsovie, 

71 Espagne, 

72 Madrid, 

73 Barcelone, 

74 Sarragosse, 

75 Cadix, 

76 Andalousie, M"»« Heitert. 

77 AlgériB, 

78 Turquie, 

79 Constantino- 

ple. 

80 Grèce. 

81 Etats-Unis, 

82 New- York. 

83 Richard. 



t 



8i Malon, 
85 Beaiiv, 



Alphonse Guil* 

lois 
Julie'. 
Eugénie'. 
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Eugène. 

Pauline. 

Alexandre. 

André. 

Gabriel. 

Antoine. 

Henriette. 

Marguerite. 

Sophie. 

LéopoldBÔschu. 

Laure. 

Gyprion. 

Anna. 

Anselme. 



186 Basiclica, 

187 Aubry, 

188 De Paepe, 

189 Steens, 

190 Delesalle, 

191 Hins, 

192 Eccarius, 

193 Dupont, 

194 Yvuy, 

195 Bakeman, 

196 Perron, 

197 Hong, 

198 Duval, 

199 Guillaume, 

200 Fritz Robert, Lise. 

201 Morokowski, Renaud. 

202 Fanelli, Baptiste. 

203 Gambuzzi, Fabien, 

204 Friscia, 

205 Garibaldi, 

206 Mazzini, 

207 Blanqui, 

208 Jaclard, 

209 Reclus Elisée Paul. 
î210 Rey, Laurent. 

211 Empereur, Adèle. 

212 Plon-plon, Valentinc. 

213 Rouher, Pulchério. 

214 Ledra-RoUin Mathilde. 

215 Louis Plane, Urbain. 

216 Félix Pyat, Madelaine. 

217 Les d'Orléans Nathalie. 



Xavier. 

Adolphe. 

Valentin. 

Vilhelm. 

Louise. 



M. de Buch. 

agent. 

commerce. 

commis. 

ami. 



218 le pape, 

219 police, 

220 armée, 

221 préfet, 

222 espion, 

223 dénonciation, achat. 

224 poursuite, spéculation. 

225 perquisition, vente. 

226 arrestation, l'arrangement. 

227 prison, hôtel. 

228 condamna- 

tion, cadeau. 

229 mort, promenade. 



230 fuite, maladie. 

231 délivrance, mort. 

232 coup d'état, aventure. 

233 état de siège, persistance. 

234 troupes, M. York. 

235 massacre, fôto. 

236 surprise, agrément. 

237 conspiration, relâchement. 

238 organisation, conversation. 

239 préparation, échange. 

240 agitation, protection. 

241 insurrection, négligence. 
212 révolution, négociant. 

243 propagande, négociation. 

244 brochure, débit. 

245 manifeste, débiteur. 

246 proclamation,crédit. 
247 
248 



I 



249 
250 
251 
252 
258 
254 
255 

256 



257 
258 

259 
260 
261 



262 

263 

264 
2a5 



groupe, 

correspon- 
dance, 

affiliation, 

poste, 

lettre, 

dépêche, 

courrier, 

envoyé, 

pleins pou- 
voirs, 

chemin do 
fer, 

télégraphe, 

moyens ma- 
tériels, 

pillage, 

incendie, 

Association 
internatio- 
nale, 

conseil gé- 
néral, 

comité fé- 
déral, 



créditeur. 

empêchement. 

épuisement. 

M. A. 

vin. 

tabac. 

Tami de M. A. 

Tami do M. B. 

autorisation. 

entremise do 
M. A. 
— de M. B. 

soieries, 
ouvrage, 
commandes. 



M. B. 



M. G. 



M. D. 



comité local, compagnie, 
section, bureau. 



s membre, 

7 alliance, 

S BectiOQ pu- 
blique, 

9 bureau cen- 
tral, 

D bureau na- 
tional, 

1 bureau pro- 

vincial, 

2 groupe se- 

cret de l'Al- 
liance, 
5 membre pu- 
blic de 
l'Alliance, 

4 membre de 

l'alliance 

secrète, 
a fraternité, 
1 frère, ( 

5 avoir. 

9 avoir besoin. 

être. 

t rester de- 
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douane. 



domestique. 
M. E. 

maison de M. E. 

M. DD. 

notre clientèle. 

nos acheteurs. 

succursale. 



[fiance, 
homme de c 



I je, moi, me. 
i tu, toi, le. 



recommandation, 
prudence, 
homme, 
ce, cela, il. 



i utile. 

4 dangereux. 

5 impossible. 
3 do suite. 

7 plus lAt. 
i plus tard. 
} bientôt. 
) avant. 
1 pendant. 
i après. 



i aller, partir, 

f rc tourner rci 
ti-er. revenii 
î passer, 

ï attendre. 
î envoyer. 
9 recevob-. 
) se passer. 
I falloir. 
! argent, 
i armes, 
i munitions, 
î chimie, 
S adresse, 
I passeport, 
î frontière, 
) contrebande. 



échantillons. 

montres. 

dentelle. 

nouvelles. 

portefeuille. 

neveu. 

nièce. 



1 annoncer. 
I apprendre. 
i que. 
) éclater. 

i tout. 
3 loin. 
7 près. 



34S là-bas. 
343 on. 
,144 oui. 
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345 non, vfb. 

346 pas. 

347 alors. 

348 lorsque. 

349 parce que. 

350 c'est, il est. 

351 sans doute. 

352 peut-être. 

353 tant que. 

354 tant. 

355 autant que, de. 

356 servir. 

357 suivre. 

358 deviner. 

359 supposer. 

360 savoir. 

361 vouloir. 
363 pouvoir. 
363 devoir. 
3&i conseiller. 

365 ordonner. 

366 obéir. 

367 informer. 

368 apprendre. 

369 attaquer. 

370 désirer. 

371 défendre. 

372 tuer. 

373 nouvelle. 

374 des. 

375 avertir. 

376 dire. 

377 faire dire. 

378 écrire. 

379 vite. 

380 plus. 

381 moins. 

382 assez. 

383 trop. 

384 tard. 

385 tôt. 

386 accident. 

387 circonstance. 

388 condition* 

389 moyen. 
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390 ami. 

391 allié. 

392 aide. 

393 seooiirs^ 

394 obstacle. 
895 difficulté. 

396 facilité. 

397 difficile. 

398 facile. 

399 «voc 

400 sans. 

401 sous. 

402 au-<lrs8iiB. 

403 sur, sur. 

404 devant. 

405 en sorle-que. 

406 car. 

407 absolument. 

408 rencourtre. 

409 malheur. 

410 bonheur. 

411 succès. 

412 faillite. 

413 événements. 

414 approcher. 

415 éloigner. 

416 rapprocner. 

417 trouver. 

418 arrêter. 

419 continuer. 

420 ajouter. 

421 joindre. 

422 fort, puissant. 

423 faible. 

424 solide. 

425 interruption. 

426 communication. 

427 machination, intri^e. 
42S intrigant. 

429 moBSonge. 

430 occasion. 

431 voyageur. 
482 jmtioe. 
433 tribunal. 

34 tribunalvnhtain^ 




condamnation. 
4S6 exécution. 
^437 transportation. 
-^38 exil, exilé. 
-439 émigration, émigaré. 
440 prier, enjoindre, r0eoiiimcn<- 

der. 
4-41 prévenir. 
-44â à temps, temps. 

443 longtemps. 

444 effet. 

445 cause. 

446 entraîner. 

447 persuader. 

448 enfin. 

-449 pas encore. 

450 presque. 

^51 tout à fait. 

^2 être prêt. 

^^ bruit. 

454 faux. 

^^ juste. 

^^ voici. 
^^'^ bien, très-bien, 
j^ maU très-ma,l. 
^^9 heureux. 

oO comme, puis^iue. 
^^i peu. 
!^ beaucoup. 
^^ beaucoup trop. 
2^ trop peu. 

îft^ «^ffisant. 
Aft ^^suffîsant. 
4rI suffire. 

«^ pas encore. 

Xi '^^^• 

4-î^ ï-egarder. 

'^ entendre, écouter. 
"'^ l'épandre. 
Ij^ tâcher. 
76 parvenir. 
J^ trouver. 
'^ perdre. 
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479 chercher. 

480 lettre d'échange. 

481 billet cUibnupa. 

482 emprunter. 

483 donner. 

484 rendre. 

485 reprendre. 

486 prendre. 

487 gagner. 

488 courage. 

489 peur. 

400 acheté, lâche. 

401 confiance. 

492 défiance. 

493 manière. 

494 voie. 

495 instrument. 

496 lent. 

497 obstacle. 

498 attendre. 

499 époque. 

500 grave. 

501 très. 

502 entre. 

503 depuis. 

505 jusque. 

506 environ. 

507 auteur. 

508 arrêter. 

509 tout. 

510 rien. 

511 peuple. 

512 paysan. 

513 ouvrière. 

514 chiffonnier. 

515 tourbe populaire. 

516 voleur. 

517 brigand. 

518 fonctionnaire. 

519 civil. 

520 militaire. 

521 étudiant. 

522 petit bourgeois. 

523 bourgeois. 

524 riche bourgeois. 
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525 patron. 

526 fabricant. 

527 marchand, négociant. 
828 petit. 

529 grand. 

530 moyen. 
581 milieu. 

5S2 commencement. 

533 fin. 

534 noblesse. 

535 curé. 

536 jésuite. 

537 tromperie. 

538 dupe. 

539 monde officiel. 

540 administration 
54i bas. 

542 haut. 

543 élever. 

544 abaisser. 

545 relâcher. 

546 accélérer. 

547 précipiter. 

548 manier. 

549 savoir. 

550 élément. 

551 différent. 

552 pareil. 

553 ressemblant. 

554 distrait. 

555 Jour. 

556 son. 

557 semaine. 

558 nuit. 

559 mois. 

560 an. 

561 certitude. 

562 doute. 

563 probabilité. 

564 il y a. 

565 insignifiant. 

566 devant. 

567 derrière. 

568 accord. 

569 désiaccord. 
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570 brouille. 

571 crise. 

572 habile. 

573 stupide. 

574 intelligent. 

575 nombre. 

576 nombreux. ' 

577 donc. 

578 éviter. 

579 menacer. 

580 adversaire. 

581 combattre. 

582 victoire. 

583 défaite. 

584 garder. 

585 prémunir. 

586 réunir. 

587 séparer. 

588 concentrer. 

589 répartir. 

590 par-dessus, au delà. 

591 en deçà. 

592 dans. 

593 chez. 

594 cher. 

595 quand. 

596 combien. 

597 comment. 

598 quel. 

599 présent. 

600 absent. 

601 coupable. 

602 innocent. 

603 responsable. 

604 vite. 

605 répondre* 

606 participer. 

607 s'abstenir. 

608 retenir. 

609 pousser. 

610 engager. 

611 combat. 

612 joindre, unir. 

613 réunion, assemblée. 
1 614 quoi, que. 



016 ajouter. 

516 augmenter. 

517 diminuer. 
US remplir. 
619 commiBsion. 
(HO remettre. 
BSl renoncei'. 
OS réaliser. 
S!3 somme. 
6t4 chose. 
Bffi projet. 
8Î8 incertitude. 
8S7 confusioa. 
9!8 désorganisation. 
fl!9 panique. 
6W peur, 
Mi châtier. 
8S2 union. 
WS«u ïiQoina. 
"** 4 moiuB que. 
'^ d'autant plus. 
836 décider. 
681 Colivenir. 
™8 c'est entendu. 

•^ lu-oiquo. 

8*0 pourtant. 
f*l autant, tant. 
ft*2 selon 
JJ3 essayer. 

«6 haui 
«6 bas. 

?^ «e plaindre. 
^ P»-oteeler. 

•*»«rehie. 
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660 anarchique. 

661 consolider. 

662 calme. 

663 discipline. 

664 complet. 

665 modérer. 

666 pensor. 

667 parole. 

668 action. 

669 entreprise. 

670 réussir. 

671 visiter. 

672 ensuite. 

673 tandis que. 

674 tout au plus. 

675 exécuter. 

676 sauver. 

677 parmi. 

678 risquer. 

679 semer. 

680 esprit. 

681 tempérament. 

682 caractère. 
G83 honnête. 

684 noble. 

685 vil. 

686 incertitude. 

687 paresse. 

688 activité. 

689 énergie. 

690 pratique. 

691 théorie. 
092 connaître. 

693 négligence. 

694 exactitude. 

695 oubli. 

696 dévoué. 

697 bon. 

698 méchant. 

699 brouiller. 

700 réconcilier. 

701 Qdélité. 
703 persévérance. 
703 conséquence. 
701 
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105 eciouce. 

106 intclligeûce. 
^^n perfidie. 

708 trahison. 

709 dénonciation. 

710 continuer, 

711 cesser. 

712 maie. 

713 emporter. 

714 apporter. 

715 amener. 
7t6>erme. 

717 fixer. 

718 nommer. 

719 montrer. 

720 dénigrer. 

721 apercevoir. 

722 regarder. 

723 observer. 
721 parti. 

725 impérialiste. 

726 jésuite. 

727 orléaniste. 

728 radicaux. 

729 libéraux. 

730 blanquislea. 

731 pn.uilhonienfli 

732 communisloa. 
783 révolulionnaircsy 

socialistes. 
7S1 goiivoriiemeat. 

735 police. 

736 banque. 

737 bourse. 

738 morale bourgMMS. 

739 caresses. 

740 les bons. 

741 le» demi-bons. 

742 dimancbe. 

743 lundi. 

744 mardi. 
746 mercredi, 

746 jeudi. 

747 vendredi. 

748 samedi. 



749 jouvior. 

750 février. 

751 mars. 

752 avril. 

753 mai. 

754 juin. 

755 juillet. 

756 août. 

757 septembre. 

758 octobre. 

759 novembre, 

760 décembre. 

761 n'est-co pas. 

765 ainsi. 

763 aussi, 

764 maintenant. 

766 ovanl. 

766 après. 

767 pendant. 

768 situation. 

769 malade. 

770 année. 

Un trait ajouté chang» les Ta 
bes en subslaoiifB «t viee vm 

Un trait met les tronuBU. i 
pluriel. 

771 ralentir. 

772 accélérer. 

773 précipiter. 

774 élément. 
776 différent. 

776 identique. 

777 répartir. 

778 force. 

779 entourer. 

780 devant. 

781 derrière. 

782 à côté. 
7S3 vériAer. 
781 certiBer. 

785 doute. 

786 probable. 

787 impossible. 

788 patience. 

789 impatient. 
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805 petit. 

806 vérité. 
80*7 semblable. 

808 contredire. 

809 opposer. 

810 consentir. 

811 adopter. 

812 repousser. 

813 riposter.. 
811 refuser. 

815 observer. 

816 violer. 

811 promettre. 

818 tenir. 

819 rompre *. 
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790 danger. 

791 ennemi. 

792 signifiant. 

793 possible. 

794 du tout. 

795 marcher. 

796 en avant. 

797 en arrière. 

798 hier. 

799 aujourd'hui. 

800 demain. 

801 avant-hier. 

802 après-demain* 

803 art financier. 

804 grand. 

A côté de ces dictionnaires et alphabets, il est d'autres docu- 
ments de la même nature dont rimportamce ne saunait nous 
échapper. Nous devons tout d'abord rappeler que, lors des- der- 
nières poursuites dirigées contre rintemationate, denx lettres 
chiffrées furent saisies au domicile du citoyen Pinrffy r dtes' tai 
avaient été adressées par le secrétaire correspoirfarft db 1» «ac- 
tion de Brest, Le Doré. Elles ne purent èlre déchiffrées, Piwely 
et Le Doré ayant refusé d'en donner la clef*. On potnra se rendre 
compte par Texamen de ces deux pièces que fes t5Îwffires nTjnt 
pas été combinés d'kprès Tune des méthodes que irons avons 
reproduites. 

Première lettre. 

Louis Pindy^ rue du Faubourg- du-Temple^ 17, 

à Paris (Seine). 

« Brest, vendredi 11 mars 1870, 9 heures dn matin. 

121332121 122111 3 521122222' iil322122 

uesneiinlvnimuaeivlsnivenl rli nlpni 
122123313131113111. 8 413 2î2i22211 
va ij e'c i r igin 1 u cnp li rnivjavu.eijs 

M Ton. ami, 

. LE BORE. » 

1 Ce système resté inachevé a été établi par Richard de concert ajtrec Bakounine * 
ncmf posvédoDï les originaBx de ce travail. 

a ▲ l'audience, Plndy répondaix : Ces chilTres sontnotrt pcoiuâéU;. ie ajen ^onn^arai 
JamaTs la clef; ils nous permettent d*exprimer nos pensées. Ledoré, à Brest, tenait le 
U 
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Deuxième lettre. — A Louis Pindy (Paris). 

« Brest, 7 avril 1870. 

18112211331111213221212111 

ai Iveve lensnslv Incin ipecnh 

1111321133212121311311 

vulvei inee inlnvenlennp 

a 8 heures du soir. 

c Tous les amis sont content de toi. 

Ton ami, 

« Constant LE DORÉ. » 

Puisque nous sommes sur le chapitre des correspondances 
chiffrées, il n'est pas sans intérêt de reproduire le petit alpha- 
bet que le Russe Bakounine, Tun des héros de Téchauffourée 
lyonnaise du 28 septembre, adressait à ses frères et amis de 
LyoDf dans les premiers jours d'octobre. L'envoi de cet alpha- 
bet était accompagné d'une lettre de nature à nous édifier sur 
les tendances éminemment révolutionnaires de rinternationale. 
Nous aurons plus tard l'occasion, en parlant des mouvements 
insurrectionnels de Lyon, de revenir sur le plan de campagne 
indiqué par cette lettre ; mais en attendant nous devons la pla- 
cer sous les yeux de nos lecteurs, afin qu'ils puissent juger de 
l'importance que pouvait avoir à cette époque le dictionnaire 
Bakounine. 

A Palix et à Êlanc. 

(Lettre à brûler — dictionnaire à bien cacher). 

< Chers amis, 

c Marseille ne se soulèvera qiie lorsque Lyon se sera soulevé 
on bien lorsque les Prussiens seront à deux jours de distance 
de Marseille. Donc encore une fois le salut de la France dépend 
de Lyon. Il vous reste trois ou quatre jours pour faire une révo- 
lution qui peut tout sauver. Pour 7a révolution de la vengeance et 
du désespoir^ il sera toujours temps jusqu'à ce que les Prus- 
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siens entrent à Lyon. Si vous croyez pouvoir faire la révolution 
salutaire, et si vous croyez que ma présence peut être utile, té- 
légraphiez à Louis Combe * ces mots. Nous attendons Etienne. Je 
partirai aussitôt en vous avertissant par télégramme à l'adresse 
de Palix * par ces mots : Etienne sera chez madame Roche* 
brune tel jour^ telle heure. Maurice. Madame Blanc se trouvera 
à l'heure indiquée avec une voiture à la dernière station avant 
Lyon désignée par le nom de madame Rochebrune (dans notre 
dictionnaire), à celte même station où elle voulait me conduire. 
— Je me mettrai en voiture avec elle, et elle me conduira tout 
droit au logement que vous m'aurez secrètement et prudemment 
préparé. Ce logement, qui ne doit pas être aux Brotteaux * où 
Ton connaît trop ma figure, ne devra être connu d'abord que de 
Palix, Blanc et madame Blanc, aussi bien que mon arrivée pai^mi 
vous. Nous verrons après quels seront les amis qu'il sera utile 
de conduire chez moi. Tout ceci seulement dans le cas d'une 
révolution salutaire. 

« Quant à la révolution de vengeance et de désespoir, elle 
doit être également utilisée en vue de la formation d'un grand 
fonds révolutionnaire. Si vous croyez que ma présence peut être 
utile encore dnns ce cas, je viendrai également et de la même 
manière. Cette dernière révolution demande encore plus d'orga- 
nisation (lue la promière. Il ne faut pas beaucoup d'hommes pour 
elle, mais des hommes réellement énergiques et sûrs et bien 
dévoués à la cause. Valence * vous dira le reste. — Mon cher 
Blanc, je te recommande deux choses : d'abord de venir t'ins- 
pirer toujours chez Palix et ensuite de me tenir chaque jour au 
courant de ce qui se passe chez vous avec tous les détails pos- 
sibles, ce qui te sera facile avec le dictionnaire que je t'envoie 
et que tu dois garder et bien cacher chez Palix. 

« Votre dévoué, 
« M.B. » (Michel BAKOUMNE.) 



t Louis Combe, sccréiairo de la chambre fédérale de Marseille. 

s Palii, membre influent de la section lyonnaise. 

s Quartier de Lyon, habité par Bakoanine, à l'époque où il préparait Témento 
da 28 septembre. 

« Valence Lunkietzviiz, Polonais, ami de Bakoanine ; c'est à lui qu'étaient 
adressés la lettre et le dictionnaire. 
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{i ) * Bastelica * Ange, 
(2j * Gomhe — Maurice. 
(2) * Michel — Etienne. 

(4) * Jean — Robert. 

(5) * Valence — Rodrigue. 
(B) * Palix — Louis. 

(7) * Blanc — Laurent. 

(8) * P lacet — Lucien. 

(9) * Favre — Antoine. 
(10) * Camée -- Gamin, 
(il)* Bischoff— Just. 
(12) * Paraton — Pierre. 
(lîJ) * BeauToir — Paul. 

(14) * Père Blanc — Père. 

(15) * Schettel — Fort. 

(16) * Richard — Démosthènes. 
( 17) *Dupin— André. 

(18) * Bcrtranche — Jules. 

(19) * Saignes — Eugène. 

(20) * Doublé — Gérard, 
(âl) 'Olivier— Jérôme. 
(22) 'Colon— Joseph. 

(23) Amis — les utiles, 

(24) Municipalité — Colonie. 

(25) Préfet — Marie. 

(26) Avocat général — Louise.. 

(27) Andrieax — Pauline. 

(28) Général commandant — 

Rose. 

(29) Boucha , commandant la 

garde nationale — Clau- 
dine. 

(30) Baudy — Marianne. 

(31) Hônon — Julie. 

(32) Féroaillat — Catherine. 

(33) Brialou — Eulalie. 

(34) ' Cluseret — Putain. 

(35) * 1 .ouis-Martin — Ferme. 

(36) Soldats — Comédiens. 

(37) Gardes mobiles — Acteurs. 

(38) Gardes nationaux^ — Artiâtes, 
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(39) Compagnies bourgeoises'— 

^lannet^uins. 

(40) Compagnies bonnes — Con- 

sorts. 
(417 Compagnie Luizerne — Frè- 
res. 

(42) Gorps-fraaca — Sœvrv. (bau- 

ues on mauvaisfi^).. 

(43) Croix Rousse — Amia de 

Pierre. 

(44) Brotteaux — Amis de Lucien. 

(45) Guillotière — Amis d'Eugène. 
(46)" Les troupes — Les drôles. 

(47) Artillerie — La nmtièii^ 

(48) Officier — Employée 

(49) Etat-major — Les prétentieux. 

(50) Chef de compagnie — Sal- 

timbanque. 

(51) Les internationavx — Les 

compagnons. 

(52) L'Internationale — La com- 

pagnie. 

(53) Lyon — Madame Séraphine. 

(54) Marseille — Madame Agrîp- 

pine. 

(55) Besançon — M. Félix.. 

(56) Saint-Étienne — M. Grégoire. 

(57) Creuset — M. Adhémar* 

(58) Vienne — Madame Rolland. 

(59) Valence — Madame Chavor- 

nay. 

(60) Tarascon — M. Tardot. 

(61) Arles — Madame Boquet» 

(62) Toulon — M. la Féré. 

(63) Genève — M. Boudy 

(64) Neuchâtel — Madame Boudy. 

(65) Paris — M. Roux. 

(66) Tours — Madame Roux. 

(67) Gouvernement provisoire — 

M. Clément. 

(68) Crémieuxk Tours — Clémence 



* Les noms précédés d'an astériqne sont ceux de membres impurUats de 
rinternationale à Lyoa •« à Marseille ; les iioms éoriu en iUlàipiA déagnent 
des fonctionnaires administratifs ou jadiciaîNB- 
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l&^ Esqiuiros — Le marié;. 

PO) • Charvet — Ernest. 

(71) • Gaillj — rançois. 

f72) * Lo petit noir de Luizeme *. 
— Arthur 

(18) * Martin, ami toPàlix— Be- 
noit* 

(74) Commerce — Soins» 

(75) Révolution — Vente. 

(76) Hôtel-de-Ville — Baraque. 
fTT) Pillage — Emprunt. 

(78) Assassinat — Traitement. 

(79) Incendie — Maladie. 

(80) Tuer — Guérir. 
^1) Arrêter — Loger. 

(82) Organiser — Paralyser. 

(83) Conspiration — Les affaires. 

(84) Conspirer — Arranger les af- 

faires. 



(8S| l^rehands de vin — Les ha- 
biles. 

06) Les révolutionnaires — Les 
glorieux. 

(87) Les Prussiens — Les en- 

nuyeux. 

(88) Les forts — Les fonds. 

(89) Prendre — Acheter. 

(90). Dépêcha — La papier en 

question. 
(91) Armes — Tabac. 
(92j Munitions — Café. 

(93) Dernièro station avant Lyon. 

— Madame Rochebrune 

(94) Lettre — Marchandise. 

(95) Courrier — Commis. 

(96) Ami — Acheteur. 

(97) Replier — Envoyer un aver- 

tissement. 



Ajoutons qu'au mois d'avril 1870, l'un des délégués de la 
commune de Paris à Lyon, Albert Leblanc, membre de Tinter- 
nationale (section du Panthéon), envoyait a son ami Caulet de 
Tayac, Tun de ses compagnons de captivité, un nouveau sys- 
tème d'alphabet que nous croyons devoir reproduire à titre de 
document, avec la lettre explicative qui l'accompagne. 

« La méthode proposée par D * pour correspondre sans dan- 
ger est mauvaise, il suffirait d'un quart d'heure et d'une ving- 
taine de mots pour pouvoir lire constamment sans avoir la clef. 
Pour t'en convaincre, inventes-en une, écris au moins six ou huit 
lignes avec ton écriture et conserve ton secret, je t'enverrai 
quand même la traduction. Voilà la seule bonne méthode. Soit 
une phrase connue de nous trois, par exemple, Association in- 
ternationale des travailleurs, et soit cette phrase à m'envoycr : 



1 La rae Loizerne est la me où était situé au mois de septembre Tbâtel de 
police ; lo citoyen désigné sons le nom d* Arthur faisait partie à cette époque du 
eomilé de sûreté générale : pins tard il a été employé dans un office de paix- 

* 11 s*agit de Charles Damont, ancien ouvrier typographe de la maison Dupont, 
autre délégué de la Commune de Paris à Lyon, le même qui, dans une réunion 
tenue le 5 avril 1870 au cercle de la ru» Grolée, d<^clarait qrCil fallait ren- 
verger VAttemblée nationale et mettre à la place la guillotine pour tous 
let réactionnairei. 
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Méfie-loi des intermédiaires. On prend les lettres et la phrase 
type les unes après les autres, et on compte combien il y a de 
lettres après jusqu'à la lettre que Ton considère, à partir de A 
jusqu'à M — 12, — à partir de S jusqu'à E — H — de S jus- 
qu'à F, — 12 — etc., et j'ai le mot méûe, 12, 11, 19, 12, 2. Ce 
chiffre est impossible à découvrir sans connaître la phrase pri- 
mitive : pour aller vite, on peut faire un tableau. L'avantage 
est de toujours pouvoir retrouver la clef. Si on n'a pas fait de 
tableau, on en est quitte pour faire la même opération que celui 
({ui a fait la dépêche. > 

13 n g g a 

14 h h d 

15 p i i e 

16 q 4 4 h 
n r k k g 

18 s 1 1 k 

19 t m n i 

20 u u u j 

21 y o t 

22 X p p t 

23 y q q m 

24 z r r n 






A 


s 


s 





1 


b 


t 


t 


P 


2 


c 


u 


u 


q 


3 


d 


V 


v 


r 


4 


e 


X 


X 


8 


5 


f 


y 


y 


t 


6 


g 


z 


z 


u 


7 


h 


a 


a 


V 


d 


• 

1 


b 


b 


X 


9 


• 

J 


a 


a 


y 


10 


k 


a 


a 


z 


11 


1 


e 


e 


a 


12 


m 


f 


f 


b 
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CHAPITRE V 
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LES GREVES. — GREVE DES TUILIERS, PLATRIERS, PEINTRES ET OU- 
VRIERS EN BATIMENT DE GENEVE. ATTITUDE DE L'INTERNATIONALE. 
LE CITOYEN GROSSELIN ET l'aSSEMBLÉE POPULAIRE DU 7 JUIN. TROU- 
BLES DE VERVIERS. PROTESTATION DE LA SECTION VERVIÉTOISE. 

Nous allons maintenant reprendre notre récit des faits et ges- 
tes de rintemationale : nous avons signalé son attitude pendant 
la période plébiscitaire, reproduit ses manifestes et ses protes- 
tations, énuméré les poursuites dirigées contre ses membres, 
indiqué les condamnations prononcées contre eux, il nous reste 
à rechercher les actes par lesquels elle s'est affirmée depuis 
cette époque jusqu'au jour où ses membres seront appelés aux 
emplois publics par Y acclamation populaire. 

Au moment où la persécution sévissait en France, les grèveè 
étaient partout à l'ordre du jour. Cette levée de boucliers était 
comme toujours Tœuvre de l'Internationale. 

Parmi ces grèves nous devons citer celle des charpentiers de 
Neuchâtel et de la Chaux-de-Fonds, la grève des tailleurs d'ha- 
bits de Genève et d'Erfurt, celle des ouvriers fondeurs et mou- 
leurs de Paris *, celle des mineurs de Rochebelle dans le Gard, 
celle des ouviners menuisiers dé Saint-Vallier (Drôme), celle 

t « Depuis deux mois, disaient les ouvriers fondeurs en fer de Paris, dans une ' 
adresse à tons les travaillenrs, nous luttons contre l'exploitation et, nous le 
disons hautement, nous ne céderons jamais, dussiom-nous totu quitter notre 

patrie et abandonner notre profession 

Qu'aucun ouvrier fondeur et mouleur d'Europe ne vienne à Paris nous rem- 
placer » 

Sur les demandes de ces ouvriers, les unions de métiers en Angle- 
terre, affiliées à l'Internationale, votaient une somme de 25,000 francs pour sou- 
tenir les grèves sur le continent. 
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des ouvriers, mécaniciens, ajusteurs, tonneurs et serru- 
riers de Carcassonne (Aude), des ouvriers cordonniers, maçons, 
tailleurs de pierre, corroyeurs de Lyon, des ouvriers en métaux 
de Vienne (Isère). 

Il est deux de ces grèves qui -méifiteiit une mention spéciale 
à cause de l'immense retentissement qu'elles ont eues et des 
complications dont elles ont été Tobjet, nous voulons parler de 
la grève des tuiliers, peintres, plâtriers et ouvriers en bâtiments 
de Genève. 

A Genève, en effet, le conflit entre ouvriers et patrons prit 
les proportions les plus graves. 

Quelles étaient donc la signification et la portée de toutes -ces 
grèves? Ne serai%-oîi pas frappé de cette coïncidence de l'agita- 
tion plébieeitaire en France avec ces manifestations de la classe 
ouvrière se produisant simultanément à l'instigation de Tlnter- 
nalionaLe, à Gon^ve et dans plusieurs autres centres. Comment 
-trouver la clef de cette énigme? Nous laissons sur ce point la 
parole aa Journal de Genève^ im des rares Journaux sérjeuK 
de r époque ; voici comment il s'exprime dans son numéro 
du 8 mai. 

•^ Y a-t-il parmi nous un seul homme assez ignorant de ce qui 
se passe dans le monde pour ne .pas cou^poendre ce que signifie 
cette levée imprévue de boucliers f aile à la veille u pléiisc.iie 
IrançaiSj assez naïf pour y chercher une cause purement locale 
et assez aveugle pour ne pas la rattacher immédiatôment à oe 
que nous connaissons avyo.urd'.hui des projets de cette société 
révolutionnaire? Qn aurait pu prévoir .d'avance que notre pays 
n'échapperait pas à ses menées subversives, et qu'à défaut de 
liaisons plausibles, on susciterait quelque mauvais prétexte pour 
y élever de nouveau le drapeau de la guerre sociale. » 

La grève des ouvriers tuiliers servit de prétexte à ces agis- 
sements de l'Internationale. Dès le 7 mai, les sections genevoi- 
ses publiaient uû 'volumineux manifeste nù, les faits étaient dé* 
jaaturés de !la .'façon la plus odieuse, etgui n'était qu'un tissu Se 
calomnies €t de mensonges ies plus fantastiques. Ce docunatent 
mérite la peine d'être lu ; comme style enflé et aécianwrtowe 
on ne saurait mieux 1;rouver. 
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ÂBsociation internationale des travaillenrs. 

« Frères travailleurs ! 

< Au nom de votre bonheur commun, au nom de vos droits 
dont on vous prive, écoutez la voix de vos frères qui luitent^eo/i» 
ire les persécutions les plus odieuses pourpouvoit* gagner leur 
pain au prix de leur travail. 

c Après une longue attente et des démarches infructueuses 
les ouvriers tuiliers du canton de Genève ont dû recourir à la 
grève. 

« Ils travaillent seize heures par jour et même plus encore et 
cela pour le misérable salaii'e de.2 fr. 70 et de 1 fr. 60, s'ils sont 
nourris par les patrons. Pour ne pas mourir de faim, ils sont 
obligés de prendre le travail à la tâche et d*appcler à leur aide 
laurs enfaiits. £t lorsque sept ou huit mois do travail constant, 
sans repos ni sommeil, ont usé ù bout leurs forces, les patrons 
las renvoient chômer sans s'inquiéter de leur sort ni de celui de 
leurs familles. Et quand les tuiliers présentent leur tarif, de- 
mandant 10 c.par heure et la limitation du travail à 11 heures^ 
les patrons, au heu de toute réponse, s'arment de leurs fusiis et 
bâtons et chassent les ouvriers parce qu'ils osent appartenir à 
la grande Association internationale. 

« A la lettre la plus conciliante de notre commission, les p.i- 
irons répondent que, sans Tintervention de rintemationale, les 
ouvriers seraient toujours contenls de leur misère et ne récla- 
meraient jamais un salaire du à leur travail î 

« Est-ce donc que l'ouvrier ne ressent pas la faim sans que 
rinlernationale le lui dise ? Est- ce donc qu'il n'endure point toutes 
les horreurs de la misère sans que nous les lui racontiontj ? 

« Ce que rintemationale veut, c'est l'union fraternelle qui 
doone la force pour briser les chaînes do l'esclavage et pour 
créer une nouvelle vie dans laquelle chacun jouira pleinement 
du produit de son travail. 

« En attendant, l'Internationale viendra toujom*s en aide aux 
souflfrances des travailleurs. Les oumers des villes sont déjà 
groupés, et nous apiielous maintenant sous notre di*apeau nos 
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frères des campagnes. Les ennemis du peuple veulent tenir les 
campagnes dans Tignorance pour mieux les exploiter, et dans 
cette grève des tuiliers, les patrons osent faire à la campagne 
ce que jamais dans la ville les citoyens ne permettraient de faire 
à qui que ce soit : ils osent menacer les tuiliers de les fusiller ^ 
ils les couchent en joue, et cela sur la grande route, comme si 
le sol de la Suisse appartenait aux patrons et non au peuple : 
ils oublient, ces patrons, que s*ils tiraient un seul coup sur les 
travailleurs^ tout le peuple de la république se lèverait pour dé- 
fendre sa liberté. Les patrons de Bellevuo osent séquestrer les 
tuiliers et exercer sur eux une pression révoltante pour ne pas 
les laisser se joindre à leurs frères qui luttent pour les intérêts 
communs. Le contre^maître, à Versoix, se fait assister desgeu" 
darmes pour insulter les tuiliers et leur refuser le payement *. 

cEn présence de pareils actes, voyant que les patrons persis- 
tent à ne pas se rendre à un arrangement favorable pour les 
deux parties et ne veulent pas écouter la voix conciliatrice de la 
commission toujours prêle à servir d'intermédiaire entre eux^ 
les 30 sections de Genève déclarent qu^elles soutiendront éner" 
giquement les justes demandes des tuiliersy et elles invitent 
tous les travailleurs à aider leurs frères dans leur lutte pour 
l'existence humaine. 

« Au nom de l'Association internationale, nous vous adressons 
cet appel fraternel, comme aussi, si la grève dure, nous nous 
adresserons aux Fédérations internationales de tous les pays, 
aux milliers de membres de notre Association qui n'ont jamais 
encore abandonné leurs frères dans la nécessité et qui ne les 
abandonneront jamais ! 

* Par décision des 30 comités réunis, 

*La commission de la grève : 
. J.-P. BECKER, DUVAL, H. PERRET, CHÉNAZ, 
. OUTINE, BENOIT, JACCAZ, BAUMOARTNER. . 



t 11 est à peine utile de faire remarquer que ces prétendues fusillades 
d'ouvriers sur les grandes routes n'ont jamais existé que dans Timaginatioii 
des Outine et autres. Nous avons reproduit aux Documents justificatifs (pièee e)« 
deux autres proclamations relatives à cette même grève. 
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AVIS. 

i Les 30 sections sont convoquées en assemblée générale 
«rlraordinaire pour samedi 7 mai, à 8 heures du soir, au 
Temple-Unique. 

Ordre du jour : 

* Question de la grève des tuiliers. 
« Question du journal. 

€ Pour le Comité central : 

€ Le président : FREPPAZ. » 



présence d'un pareil zi//i/?2a/w/22, les maîtres tuiliers, dans 
™® I>i*otestation des plus dignes et des plus fermes, se décla- 
'^©rit prêts à traiter individuellement avec les ouvriers, mais 
^ s^ refusaient énergiquement à admettre en quoi que ce 
soit 1* arbitrage de l'Internationale. Voici leurs déclarations à 
^^ ^erard: 



RÉPONSE 

JJ(^^ ^^jôi^'es tuiliers à la proclamation de la Société inlvr natio- 
nale des travailleurs. 



»nface des accusations calomnieuses contenues dans le ma- 

* de l'Association internationale, les maîtres tuiliers 

►signés ne croient pas avoir autre chose a faire (|uc de 

M'v^^^ à la publicité la lettre suivante, qu'ils ont adressée le 

^\rril dernier, au président de l'Association internationale. 

^ Xls se déclarent toujours prôts à traiter avec leurs ouvriers 

*^^viduellement, à protéger ceux qui voudront travailler, et à 

^"^^i^Xlenir par tous les moyens le droit d'être maîtres chez; eux. 

"^ font appel au bon sens des ouvriers disposés à travailler, et 

Wto font savoir que tant que les internationaux ne les en 

®**^pècheront pas, ils trouveront chez eux de l'ouvrage aux 

P^ fixés ce printemps, et qui sont bien supérieurs à ceux 

foncés dans [le manifeste de rinternationale ; mais ils sont 

11 
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décidés aussi à fermer leurs fabriques plutôt que de traiter 
avec la société de Tlnternationale • 

c MOICHON ; Société genevoise de Griquerie ; JOSSE- ^ 
RON; Simon EGGLY; GROBET; Félix EGGLY. » ' 

RÉPONSE 

Des maîtres tuiliers à M, J,-P. Becker, directeur de F Asso- 
ciation internationale des travailleurs, 

€ Monsieur, 

c Nous avons l'honneur de vous accuser réception de votre 
lettre du 28 courant, ainsi que du tarif des ouvriers tuiliers 
qui nous a été communiqué quelques jours auparavant. 

c Ce document, rédigé dans une forme absolue qui ne paraissait 
pas discutable, émettait des prétentions telles que, si elles 
étaient maintenues, il ne nous resterait plus qu'à fermer nos 
usines. 

«Nous ne pouvons accepter, Monsieur, Tintervention que vous 
nous offrez, pour discuter nos intérêts avec nos ouvriers. Nous 
avons, cette année-ci déjà, augmenté le prix de la journée, et 
nos ouvriers ne réclameraient rien si votre Société ne s'était 
mêlée de nos affaires. 

t Nous serons toujours prêts à discuter individuellement avec 
nos ouvriers les conditions du salaire et du travail ; mais nous 
n'accepterons jamais de devoir traiter avec un comité qui se 
réserve le droit de juger souverainement toutes discussions 
entre ouvriers et patrons *. » 

(Suivent les signatures.) 

Cette grève durait encore, lorsque les ouvriers plâtriaes* 
peintres abandonnèrent leurs ateliers. Ils alléguaient qu'aux 
termes d'une convention signée en 1868 et renouvelée en 18QB^ 

1 Quelques ouvriers ayant refusé de se mettre eo grève, lès tuileries oift'lll 
travaillaient forent envahies par des bandes d'individus, et las iiiiTrirrnmriMurtti 
Il fallut l'intervention de la police locale pour mettre un terme à de ptraillaa 
manifestations et protéger dans leurs ateliers les ouvriers qui ne demanibieail 
qu'à continuer leur travail. 
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tous les ouvriers du bâtiment devaient avoir la journée de 

10 heures et être payés à raison de 45 centimes l'heure ; que 

les patrons plâtriers avaient seuls refusé de faire di'oit aux 

l'édamations de leurs ouvriers ; que ces derniers n'en avaient 

pas moins consenti à signer la convention et à reprendi*e le 

travail, mais qu'aujourd'hui ils formulaient de nouveau leurs 

l^ftentions et demandaient à ôti*e admis au bénéûce d'une rému- 

Itération égale à celle des ouvriers des autres métiers. (Voir 

documents justificatifs, pièce rf.) 

Cette nouvelle grève ne tarda pas à prendre les proportions 
^es plus graves. Les patrons, comprenant qu'elle n'était qu'un 
**^llon d'essai, et que, si elle réussissait, tous les autres corps 
de métiers viendraient successivement réclamer une augmenta- 
tion de salaire et une diminution des heures de travail, annon- 
^**©n.t leur ferme résolution de continuer la lutte jusqu'au bout. 
*« 8e déclaraient solidaires les uns des autres, et, dans une 
^^^ômblée générale tenue le 3 juin, ils décidaient à runanimité 
Xous leurs ateliers seraient fermés si, le 9 juin, le ti^avail 
pas recommencé. Les ouvriers se moquèrent d*un pareil 
Xàium : des meetings furent organisés par l'Internationale 
protester contre la déclaration des patrons qu'elle quali- 
(tappel à la guerre civile^ de provocation à la dissolu" 
, ^^-^» de r Association internationale et à la proscription des 
rers. 



son instigation, une assemblée populaire composée de plus 
^,000 personnes avait lieu à Genève le 7 juin, dans la salle 
Ifealais électoral. Le citoyen Grosselin, l'un des membres de 
^ ^«ction centrale de Genève et le porte-voix du parti radical 
^^^**'"^ il a été le candidat aux dernières élections au conseil d'É- 




y prenait la parole : dans un langage des plus violents il 
^levait avec indignation contre les procédés inqnaîilîables des 
us. Il afRrmait que les ouvriers étaient décidés à ne re- 
^^ler devant rien pour obtenir le triomphe de leurs droits, el 
^t^^ib iraient sur la place publique^ s'il le fallait. 

IHbus tenons d'un témoin oculaire qu'il fut voté par acclama- 

^^Qtique les internationaux descendraient dans la me, les armes 

'^ la main, si l'une de ces trois hypolli''*scs vonait à se réa- 
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1® Si des mesures répressives étaient prises par le gouverne* 
ment de Genève contre Tlnternationale ; 

2° Si les étrangers étaient expulsés * ; 

3» Si les patrons fermaient leurs ateliers le jeudi 9 juin, 
comme ils l'avaient décidé. 

Sur un pareil terrain, l'entente entre patrons et ouvriers de- 
venait difficile, sinon impossible : aussi les pourparlers engagés 
avec l'intervention officieuse de M. Gampério, chef du départe- 
ment de justice et police, ne purent aboutir. 

Le 11 juin, les patrons, iidèles à la promesse qu'ils avaient 
faite, fermèrent tous leurs ateliers : plus do 3,000 ouvriers fu- 
rent ainsi congédiés. 

Dans une ville aussi agitée que Genève et où se trouvent 
réunis tant d'éléments de désordre, une pareille crise pouvait 
devenir le prétexte d'un conflit dont il était difficile de ^frévoir 
toutes les conséquences. L'Internationale, qui en avait pris l'ini- 
tiative, ne se dissimulait nullement la gravité exceptionnelle 
d'une situation aussi tendue. Des appels pressants étaient faits 
à tous les travailleurs en faveur des grévistes genevois. L'Inter- 
nationale publiait manifestes sur manifestes, proclamations sur 
proclamations : les sections étaient en permanence, afin d'aviser 
aux mesures a i)vendre pour deniciirci^ unis en face du dan^ 
(jer, sortir victorieux d*une crise provoquée à dessein par les 
patrons^ et répondre dignement au défi de vie ou de mortporié 
par les bourgeois à toute r Association internationale dont 
l'existence était proclamée être à l'abri de toute attaque sérieuse. 

Le 14 juin, il était décidé que les sections de métiers repren- 
draient le travail sous la responsabilité collective des corps de 
métiers respectifs et se chargeraient d'exécuter tous les tra- 
vaux qui leur seraient offerts en traitant directement avec les 
propriétaires et architectes sans l'intervention désormais inu- 
tie de tous entrepreneurs. Cette déclaration était rendue publi- 

i L* Assemblée voulait faire allusion à un passage du manifeste des cbefs 
d'atelier invitant les autorités compcteotes à appliquer à certaines meneurs 
Tarticle 77 de la constitution fédérale ainsi conçu : La Confédération a le droit 
de renvoyer de son territoire les étrangers qui compromettent la sûreté iulé- 
Heure ou extérieure de la Suisse. — (Voir aux Documents justificatif» le mo- 
nifeste des patrons et tous les autres placards j^ublics à Voccasion de eetiê 
grève. Pièce e.) 
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çie par la voie d'affiche. On procédait à la nomination d'une 

commission de dix membres chargée de la direction de la grève *. 

Des assemblées générales étaient tenues tous les soirs au 

Temple-Unique : les ouvriers déclaraient que, la grève dûl-elle 

dorer indéûniment, il ne feraient jamais aucune démarche vis- 

ivis des patrons et qu'ils ne traiteraient jamais en dehors de 

Jlntemationale. 

De leur côté, ceux-ci ne se laissaient nullement décourager par 

^ résistance des ouvriej*s; ils refusaient énergiquement de trai- 

^f avec la commission de grève instituée par' Tlnternationale. 

D'honorables citoyens offraient leur intervention pour amener 

^ ^rapprochement sincère entre ouvriers et patrons et mettre 

^ terme à un conflit aussi désastreux. Une première entrevue, 

^^t l'initiative revient à M. Amberny, avait lieu le 18 juin, mais 

^ûune entente n'était possible, et tous les efforts tentés par 

"honorables intermédiaires dans deux conférences successives 

'^'^ôi^nt échouer contre la résolution prise par les parties inté- 

'^ôées de no vouloir céder sur aucun point. Les chefs d'ateher 

^^^lôvaient qu'il ne consentiraient à la reprise des travaux que 

^'^qiie les plâtriers-peintres se seraient soumis au décret de 

ie aux anciennes conditions. 

le 20 juin, les négociations étaient définitivement rom- 

P^^^ : un conseil d'arbitrage avait été voté dans une assemblée 

'^^^^riale tenue le 27 du même mois, mais les patrons avaient 

'^Ï^^Odu par une fin de non-recevoir à cette nouvelle proposition. 

^^-^tte crise industrielle appelait, on le comprend, une solution 

**^^»îtive et prompte : il ne s'agissait rien moins que de la ruine 

y^^^l^ de l'industrie du bâtiment. D'ailleurs une collision pai'aissait 

^^'^^^inente. Le conseil d'Etat préoccupé de la nécessité de pai*er 

* ^^t état de choses par la création de chantiers nationaux, ne 

Pouvait manquer d'intervenir. 

^^édant à la pression de l'opinion publique et désireux de re- 

**^lir l'union, les patrons offraient le 8 juillet la reprise des tra- 

^^Ux aux anciennes conditions et la nomination d'une commis- 

^^^n chargée de statuer sur la question des dix heures de tra- 

^ Ces dix membres élaient Baamgariner, Dailly, GrosseliO; Tognietle, DoDarc, 
^lér, Steincr, Girod, Goy, Antoine. 
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vail. Mais leurs offres étaient dédaigneusement repoussées. 

Les choses en étaient toujours à ce point lorsqu'éclata la guerre 
entre la France et TAllemagne. Privées dorénavant des subsi- 
des qui leur arrivaient de ces deux contrées, les sections gene- 
voises comprirent Timpossibilité matérielle où elles allailBiit se 
trouver de lutter plus longtemps contre la persistance opinîftlre 
des patrons. Une pareille situation mit la commiesion de la 
grève dans la nécessité d'en demander la suspension. Mais 
afin de pallier les conséquences de cette défaite, le journal jh^- 
galité (numéro du 27 juillet) avait soin d'expliquer les motifs de 
cette détermination et de démontrer à sa façon que la grève 
avait été victorieuse sous plus d'un rapport. 

c Nous sommes j disait cette feuille, arrêtés pour le moment 
mais non par les patrons^ non par leur coalition ^ mais par êes 
causes plus impérieuses et indépendantes de notre rolonié: 
nous faisons trêve pour le moment pour mieux assurer noire 
victoire. 

« Et ce n'est pas la défaite, mais la victoire qui a été arrSIée 
à moitié chemin : ayant acquis la moitié de la victoire, nous 
n'avons pas osé risqué de la perdre 

« Nous n'avons cédé en rien : nous avons obtempéré aux 
circonstances de force majeure. En suspendant momentanémeai 
la grève, les sections se réservent plein droit de suspendre les 
travaux à un moment propice, en considérant l'abandon des tra- 
vaux comme la continuation pure et simple de la grève des pa- 
trons. Les sections en bâtiment déclarent avec l'appui morcA et 
matérid de toute l'Association internationale qu'ils n'abandon- 
neront pas leurs justes réclamations, qu'ils persisteront dans 
leurs égitimes revendications, tant qu'ils n'auront pas obtenu 
la durée de dix heures, l'abolition du travail aux pièces et la ta- 
rification précise du salaire légalisée par les notaires.... Prépa-^ 
rona^nous résolument^ énergiquement à recommencer la hrite 
qui devra éclater au moment propice et qui devra être couron- 
néepar la yictoire décisive. 

Cet ultimatum se passe de tout commentaire. 

Nous avons cru devoir entrer dans tous les détails d» cette 
lutte entre le capital et le salaire afin de montrer une fois de 
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fioB h pari active de rinternationale dans les grèves. Nous de* 

FOUS reconnaître que, jusqu'à ce jour, rinternationale n'en avait 

'ttisciié d'aussi graves ; il a fallu tout le courage des patrons 

triompher d'une pareille coalition. C'est grâce à leur eor 

unanime, à leur refus hautement manifesté d'accepter toute 

JE>jrop08ition émanant de l'Internationale qu'ils ont dû de voir les 

oui'vxiers reprendre le travail. Puisse cet exemple des patrons 

n.cvois être d'un salutaire effet et montrer la puissance d'une 

commune ! 

peu près à la même épocpie, des troubles éclataient à 

iers. L'opinion publique était unanime à en faire remon- 

la responsabilité à l'Internationale. Quand on se rappelle 

ffet dans quelles circonstances se produisirent ces scènes de 

, on ne peut douter un instant du rôle joué par l'In- 

^***ïationale. 

section verviéloise émue de pareilles accusations crut 

protester contre les calomnies dont elle prétendait être 

. Les procédés de l'Internationale sont, comme on le voit, 

tiout les mêmes : elle excite, elle provoque, elle met tout 

uvre pour déchaîner les masses ouvrièi'es, et puis, quand 

S réussi à susciter un soulèvement et à jeter les ouvriers 

ta me , elle leur recommande le calme et la dignité. 

ient^l une rixe, une collision sanglante, elle déclare ôtre 

ingère à tout ce qui se passe et ne voit dans de tels faits 

7^ ^ l'œuvre de la police et le résultat de provocations dirigées 

l'existence de l'Internationale. Voici le manifeste publié 
juin par la section verviétoise. 

Association Internationale des Travailleurs. 

Section verviétoise. 



^ Dans un meeting extraordinaire tenu mardi 21 juin courant, 
^ heures du soir, à Verviers, les conclusions suivantes ont 




1» 



votées à l'unanimité des personnes présentes : 
« 1^ La section verviétoise de l'Association internationale des 
^'^vailleurs déclare âtre étrangère à tous les événements sur- 
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venus dans ces derniers jours et ne les avoir ni préparés, ni 
secondés en quelque manière que ce soit ; 

c 2® La section verviétoise, loin d'avoir elle-même pris pari à 
ces événements, engage au contraire tous les travailleurs à 
s'abstenir de toute manifestation pouvant contribuer à trou- 
bler inutilement Tordre public. 

« Le bureau du meeting : 

« Victor DAVE, membre du conseil général belge, prési- 
dent du meeting ; Emile ROUBARD, membre du comité 
de la section verviétoise ; Toussaint DEJOZE, id. ; Jean 
GROSJEAN, id. ; Denis DEBLUET, id. ; Nicolas WHATE- 
LET, id. ; Jean HANSENNE, id. ; François HEREMAN, 
id.; Jean LELOTTE, id. ; Léonard MARÉCHAL, id; 
Toussaint RUWETTE, id. ; Jacques SAUNENIÈRE, id. » 



II 



situation des sections françaises après les arrestations du 
mois de mal agissements de la federation lyonnaise. comptes 
rendus de ses seances. albert richard se refugie a neu- 
chatel. la federation parisienne et la statistique du tra— 
vail. circulaire a tous les correspondants. 

Les poursuites dirigées contre Tlnternationale lui portèrent 
un coup terrible ; son existence en France en fut sérieuse- 
ment menacée . Une désorganisation à peu près complète s'en- 
sui^it, et sans les événements du mois de juillet et plus tard 
les désordres et l'anarchie du mois de septembre, nous n'au- 
rions jamais assisté au spectacle humiliant de voir l'Interna- 
tionale maîtresse de Paris. Nous prouverons plus tard que, dfejà 
puissante vers la fin de septembre, elle a fait le 21 octobre, 
le 22 janvier et plus tard le 18 mars ; que le comité central a été 
son œuvre et son instrument et qu'elle a été l'âme de Tinsur- 
rection. Nous la verrons dès le 10 septembre, avec son comité 
de défense et ses comités de surveillance établis dans tous les 
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irrondissements pour empêcher la réaction; nous devons bien 

i^soonnaitre dès à présent, que le choix des fonctionnaires et 

i'iQtronisation de quelques-uns de ses membres dans les 

mairies et ailleurs devaient singulièrement faciliter son œuvre. 

Meds n'anticipons pas ; ces événements seront bientôt Tobjet 

de notre étude. 

Seule de toutes les sections, la Fédération lyonnaise sem- 
-^'o avoir conservé une certaine activité. 

l'arrestation de ses principaux membres elle a répondu 
la nomination d'une nouvelle commission destinée à rem- 
, dans ses fonctions et ses efforts de propagande, celle 
v-ient d'être incarcérée. 

nouvelle commission avait été, comme nous l'avons déjà 

ï^ommée dans une réunion tenue le 5 mai, sous la présidence 

^^^ ^"^umartheray. Elle n'était que provisoire et se composait 



^^ ^ *^ membres au nombre desquels figuraient Ubaudi, sculp- 

rue de Fleurieux, \\ Charvet *, tisseur, rue du Bon- 

ur, 31 ; Tournaire, tulliste, rue Bossuet, 67, devenu 

septembre l'un des agents du commissaire central Chol. 

*était admis dans cette réunion (ju'à l'aide d'un mot d'ordre 

tait PONT. 

sculpteur Ubaudi était devenu l'homme de la situation ; 

^. ^^it chargé de faire la correspondance et recevait mission de 

- ^^^îbuer le montant des souscriptions recueillies on faveur 

^ ^ c3étenus. Dans Tune des séances, il donnait communication 

^^Ssemblée de la lettre d'Eu;?ùnc Hins crue nous avons rc- 

,^^"^^^^iiite et qui invitait les travailleurs lyonnais à ne pas se 

'Urager et à continuer leur œuvre. 

«uis la soirée du G mai, une nouvelle réunion avait lieu 

une salle du café Ja(îquet, place Saint-Michel. Vingt-cinq 

res étaient présents ; trois membres de Pancienne com- 

tL»^ ^^ ^Jianret» nommé quelques jours après secrétaire correspondant de la sec- 
S^4^^^^ lyonnaise en remplacement de Richard, se trouvait en armes, dans la 
de Yalentino, le SO décembre 1870, au moment de la condamnation i 
da commandant Arnaud. Il chargeait le fusil du jeune Emile Boyer, 
d»8 assassins, acquitté par le conseil de guerre comme ayant agi sans 
i!^«rûemcnl. 

ret, arrêté à la suite de cet assassinat, fut tué d'un coup de revolver, au 
^ binent oà, conduit à la maison d'arrêt, il essayait de s'évader. 



V 
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mission, mis en liberté la veille, Arthur Martin, Bret et PnffiH 
et la citoyenne Virginie Barbet assistaient à la séance. 

Il était procédé à la nomination d'une nouvelle commission. 
Etaient nommés Tacussel, serrurier, avenue de Saxe, 187 (nmm 
bre de la commune lyonnaise loi's de l'insurrection du 30 svril^ / 
Penel , passementier , cours Vitton ; Bauzin , id ; Charvel , 
tisseur; Favre, doreur sur bois, rue Béchevelin, 61; Vuitton, 
marbrier, rue de Grillon ; Toumaire, tulliste, ôtc. Les nouveaux 
élus jurèrent de iiïarcher sur les traces de leurs devanciers. 

Deux jours après, nouvelle réunion dans le même local sons 
la présidence de Gamier. On agitait la question de savoir quelle 
attitude devait prendre Tlnternationale en présence des potcr- 
suites dont elle était l'objet. Après une vive discussion, fl était 
décidé que Ton continuerait l'œuvre entreprise par Tanciemie 
commission. Un nouveau bureau était constitué. Il se composait 
de Charvet, secrétaire correspondant, Tacussel, secrétain 
général de la commission, Vuitton, secrétaire adjoint, et 
Garnier, trésorier. Une somme de cent francs, destinée aux 
familles des individus arrêtés pour afRliation à l'Intemationale, 
était remise au bjireau par une délégation du comité central 
anti-plébiscitaire du Rhône. 

La discussion du projet de statuts de la fédération était re- 
prise. Enfin il était convenu que le citoyen Ubaudi et un 9Slé^ 
gué des ouvriers verriers se rendraient le dimanche suivant i 
Givors où devait avoir lieu une réunion de l'Intemationale. 

Le 23 mai, la fédération lyonnaise tenait deux séances : la 
première, à une heure de Taprès-midi, chez le restaurateur Bon- 
nefond, aux Brotteaux, où aucune décision ne pouvait être prise, 
les délégués ne se trouvant pas en nombre, et la seconde, dans 
la soirée, chez le cafetier de la place Saint-Michel. Blanc prési- 
dait ; Tordre du jour portait : création d'une commission déBni^ 
iive ; création d'un cercle d études sociales et économiques. 

Sur la proposition du citoyen Doublé, il était décidé qoe la 
commission définitive ne se composerait que de cinq membtes 
auxquels viendraient s'adjoindre deux délégués de chaque cor- 
poration adhérente. 

Quant à Torganisation d'un cercle d'études sociales, elle^diB- 
vait être confiée à une commission d'initiative de cinq membres 
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6 de prendre toutes les mesures nécessaires pour la réa- 
de ce projet, 
nominations de ces deux commissions étaient renvoyées 
prochaine séance, 
cunrivée au milieu de la réunion des trois internationaux sté- 
ois, sortis de prison depuis quelques heures à peine, Du- 
Dupin et Délaye, était accueiUic par des transports d*enthou- 
Leur présence devenait le prétexte des récriminations 
lus violentes contre les mesures réactionnaires et brutales 
tées par le gouvernement ; on y donnait lecture d'une lettre 
ée par Richard et dans laquelle étaient énumérés tous les 
arbitraires dont ses collègues de Saint-Ëtienne avaient été 
s de la part des agents du pouvoir impérial. Il était con- 
qu'une supphque serak adressée au procureur général afin 
^ftenir la mise en liberté des citoyens Palix et Richard qui 
'naissaient encore dans les cachots du bandit Bonaparte, i 
l'issue de la réunion, tous les assistants, au nombre d'une 
antaine, se cotisaient pour payer les frais du voyage de leurs 
ues stéphanois et les reconduisaient triomphalement à la 
• Le lendemain, tous ces faits étaient portés à la connaissance 
itoyen Guillaume de Neuchâtel; deux lettres lui étaient écri- 
ée sujet par le secrétaire correspondant ^ 
voit qu'en dépit des poursuites dirigées contre elle, la 
ration lyonnaise n'en persistait pas moins à poursuivre son 
La commission fédérative était définitivement nommée 
mai : elle se composait de Tacussel, Charvet, Favre, Des- 
et Toumaire. 
'e même jour, Richard, Palix, Doublé, Blanc, Poncet, Placet 
usque recevaient mission de s'occuper de l'organisation du 
d'études sociales dont la création avait été adoptée dans 
précédente réunion. 

es séances suivantes et notamment celle du 16 juin étaient 

sacrées à Texamen des mesures à concerter pour la défense 

une des membres poursuivis. Dans la séance du 17 juin 

S Brochier, place Kléber) , la commission fédérative et la 

d'initiative pour la création du cercle d'études so- 

Ges lettres figurent parmi les Documents jastificatifs (Pièce /). 
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ciales étaient réunies. Au nombre des assistants * figuraient Ri- 
chard, • Palix, * Martin, * Placet,** Dupuis, * Bret, Cormier, 
Pinel, * Charvet, Desbordes, * Tacussel, Favre, Tournaire, * Pi- 
chot, ' Pulliat, * Dumartheray, Adenot, * Régipas, Valois. 

Richard donnait communication à l'assemblée d'une lettre de 
Bastelica, alors réftjgié à Barcelone et qui solHcitait un mandat 
de délégation pour représenter la section lyonnaise au congrès 
qpii devait s'ouvrir dans cette ville vers la fin du mois de juin. 
Le secrétaire était chargé de l*envoi de ce mandat. 

Après une courte discussion, les statuts de la fédération étaient 
définitivement adoptés. 

Enhardis par les retards que subissait leur jugement et croyant 
à un abandon qu'ils regardaient comme possible des poursuites 
dirigées contre eux, les internationaux lyonnais avaient songé i> 
signifier par lettre au procureur général qu'ils regardaient l'ac- 
cusation portée contre eux comme abandonnée et que, si dans im 
délai de huit jours, aucun avis contraire ne leur était donné, ils 
so croiraient autorisés légalement à reprendre leur œu\Te. Ce 
projet dont l'initiative appartient à Richard ne fut pas, il est vrai, 
misa exécution, les condamnations « des frères et amis de Paris » 
étant venues quelques jours plus tai'd déranger tous leurs calculs* 

En attendant, Ubaudi et Martin parcouraient le bassin houiller 
de la Loire : des sections étaient organisées à Rive de Gier et 
Givors parmi les ouvriers verriers de ces deux localités. 

On songeait à convoquer une assemblée générale de tous les 
adhérents lyonnais. Cette question agitée, le 22 juin, fut de nou- 
veau discutée dans la réunion privée tenue le 27 juin, salle du 
restaurant Guillerme aux Brotteaux. Sur la proposition de Ri- 
chard, ni était convenu qu'un appel serait adressé par la voie du 
journal le Progrès à toutes les corporations ouvrières afin de 
les inviter à hâter T envoi de leur acte d'adhésion et qu'une réu- 
nion générale serait annoncée pour le 10 juillet *. 



1 Les noms précédés d'an astérisque sont ceux des individus compris dans- 
les poursuites. 

s Une demande d'autorisation devait être adressée à la préfecture : elle 
devait être signée par Tacussel, Penel (Claude), passementier, cours Yitton, 42, 
Bauzin, rue Robert, S5. Schild (Jean), chemin des Culattes, 7, Favre (Fran- 
cisque), doreur sur bois, rue Madame, 98. 



KT LE JACOBINISME. 173 

Des remercîinents étaient votés aux membres de Tancien co- 
mité anti-plébiscitaire poui* les secours qu'ils avaient donnés aux 
familles des citoyens mis en état d*aiTestation. 

Il était ensuite proc^'dé à la réception des actes d'adhésion de 
quatre nouvelles corporations : les passemontiors^ les varriers, 
les appratcurs sur lullrs et les serruriers. Les membres pré- 
sents à la séance étaient Hégipas, président, Richard, L. Martin, 
Poncet, Pulliat, Dumartheray, Bret, Grinand, Gonnard, Schild, 
Tacussel, Favre, Oharvet, Desbordes, Toumaire, Cormier, Penel 
et Bausin. 

Jusqu'ici la section lyonnaise a agi dans l'ombre, elle a dis- 
simulé son action : tous ses actes ont été accomplis dans le se- 
cret le plus absolu. Elle a su faire le silence autour d'elle et 
n'étaient les récits d'un aHilié, nous n'aurions jamais su si elle 
avait tenu des réunions et quelles décisions y avaient été prises. 
Mais bientôt, se croyant à l'abri de tout danger, elle affirme de 
nouveau son existence par plusieurs déclarations rendues publi- 
ques. Voici ces documents : 

I 
Fédération ouvrière lyonnaise. 

€ La commission fédérale ouvrière lyonnaise prévient les so- 
ciétés et corporations ouvrières adhérentes aux pi'incipos de 
TAssociation internationale des travailleurs, que le long ol labo- 
rieux travail d'organisation de la fédération est complètement 
achevé dans sa partie fondamentale. Dix sociétés ont déjà en- 
voyé à la commission fédérale leur adhésion ofllcielle et défîni- 
tive. Il est temps que celles qui sont en retard sur ce point se 
hâtent d'aider la commission à rassembler et à coordonner les 
forces immenses jus'.pi'alors isolées du prolétariat. 

€ Nous devons rester calmes en présence des excitations de 
noa ennemis, les partisans de l'organisation sociale actuelle ; 
nous devons repousser les suggestions téméraires de la colère 
et de la passion ; mais il est de notre devoir de poursuivre avec 
une froide énergie l'accomplissement de l'œuvre (jue nous avons 
entreprise. 
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c Une assemblée générale des adhérents à la fédération aura 
lieu prochainement. 

« La commission fédérale y fera un rapport sur ses travaux et 
Ton étudiera ces principes et ces idées socialistes sur lesquels 
notre fédération s'appuie et que nos adversaires chercheront ea 
vain à dénaturer. 

« Pour la commission fédérale, 

« GARNIER; Louis MARTIN; François 
DUMARTHERAY. i> 



II 



Aux citoyens qni ont tait partie du comité central 
antiplébiscitaîre à Lyon. 

« Citoyens , 

« Les inculpés dans l'affaire de l'Association internationale 
des travailleurs et les membres de la commission fédérale ou- 
vrière lyonnaise tiennent à vous donner un témoignage public 
d'estime et de s^nnpathie bien mérité par votre conduite digne et 
fraternelle pendant le cours de la détention préventive d'un cer- 
tain nombre d'entre eux. 

« Vous avez joint vos cotisations à celles des membres de Tlh- 
temationale pour venir eii aide aux prisonniers et à leurs fa- 
milles, vous souvenant alors que, malgré les divergences qui 
peuvent se manifester dans les actes et dans les opihions de 
ceux qui composent la grande armée des amis de la liberté et de 
l'égalité, il y a des sentiments et des devoirs qui leur sont com- 
muns à tous. 

« Vous avez donné un exemple que nous n'oublierons pas, et 
qui sera certainement suivi dans d'autres circonstances. Pour le 
moment, nous sommes heureux de constater que les intrigu^^ 
les déceptions^ les palinodies qui ont si souvent jeté le désarroi 
dans le camp de la révolution^ n'ont encore pu arriver à briser 
la solidarité démocratique universelle. Que cette certitude soit 
pour nous le signe précurseur du triomphe prochain de nos 
idées. 
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c Nous vouB donnons une poignée de main fraternelle. 

c François DUMARTHERAY ; GARNIER ; CHARVKT ; 
Albert RICHARD ; FAVRE; BRET ; TACUSSEL ; 
ALATERNE; L. MARTIN; TOURNA YRE; C0RN1ER> 
PONCET; RÉGIPAS; P. J. PULLIAT ; PENEL ; 
BAUZIN ; L. PALIX. « 

III 
Fédération ouyrière Lyonnaise. 

Lyon, le 18 juillet 1670. 

c La constitution de la Fédération étant complètement ache- 
vée, la commission fédérale fait savoir à tous les adhérents 
qu'elle a installé son bureau central, siège officiel de la Fédéra- 
tion, dans un local adjacent à la salle du théâtre des Folies-Lyon> 
oaises, rue Basse-du-Port-au-Bois, u9 11, à la Guilloticrc. 

c Tous les mardis et jeudis, de huit heures à neuf heures et 
demie du soir, deux membres de la commission fédérale se trou- 
veront au bureau à la disposition des corporations et des ci- 
ioyeBS qui désireraient des renseignements. 

c Des exemplaires des statuts de la Fédération seront vendus 
an prix de 10 centimes. 

c Lyon, le 8 juillet 1870. 

Pour la commission fédérale, 
«B. PLAGET; PENEL; GHARVET. » 

IV 

c La Fédération ouvrière lyonnaise a annoncé que le local de la 
commission était fixé dans une salle des Folies-Lyonnaises, me 
BUsse-du-Port-au-Bois. Aujourd'hui ce local lui est refusé par 
le propriétaire. On ne sait quelle influence a pu changer d'un 
jpur à rauti*e les idées de celui-ci ; mais quoi qu'il en soit, le nou- 
iwtu local sera annoncé incessamment par la voie du Progrès, 
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La Fédération ne pouira pas alors être taxée de société secràte, 

à l'instar de ce qui «a été fait pour Tlntemationale *. 

« En attendant, les renseignements relatifs à la Fédération se- 
ront donnés par les citoyens dont les noms suivent : 

« Tacussel, avenue de Saxe, 187; Tournayi^e, me Bos- 
suet, 67 ; Cliarvet, rue du Bon-Pasteur, 31 . » 

« TACUSSEL ; Emile BARDEY ; PENEL; CHA^VET; 
François DUMARTHERAY; SCHILD JEAN; COR- 
NIER ; J. PREMILLIEUX ; A. GUILLERMET. i ^ 

La nouvelle des condamnations prononcées contre les inter- 
nationaux parisiens jeta le désarroi le plus complet dans le 
camp des Lyonnais. Les plus compromis furent effrayés de la 
«évérité du tribunal de la Seine. En homme prudent, Albert Ri- 
chard fut le premier à se mettre en lieu sûr et à se réfugier à 
Neuchâtel. Du fond de sa retraite il expliquait à ses amis de 
Lyon, cfue condamne (T avance et ne pouvant se défendrOy il s'é- 
s'était mis en lieu sûr pour délibérer plus mûrement sur les ré- 
solutions ultérieures qu'il aurait éprendre. 

Ses amis d'ailleurs n'étaient guère plus rassurés qne lui; 
l'autorité administrative ayant refusé de leur accorder rautorisa- 
lion de tenir une assemblée générale le 10 juillet, ils se conten* 
tèreiit de protester timidement contre ce veto. 

L'agitation provoquée par les bruits de guerre qui prenaient 
chaque jour une nouvelle consistance vint ranimer leurs espé- 
rances. Ils en prenaient prétexte pour protester contre la guerre *. 
Dans une réunion tenue, Je 17 juillet, chez le sculpteur Ubaudi 
et oii assistaient Blanc, Tacussel, Charvet, Busqué» Chol, 
A. Martin, Premillieux, Fax, Gennerel et une vingtaine d'ou- 
vriers tisseurs de la Croix-Rousse, il était convenu qu'une mani- 
festation i)ublique aurait lieu le jeudi suivant à 6 heures du soir, 
sur la place des Terreaux; que tous les membres de l'Internatio- 
nale y seraient convoqués, que Ton protesterait contre la guerre 
et qu'une délégation serait nommée sur la place même, pour 

i 11 n'y a jamais eu aucune diîïérencù eiilre Vlnternalionale et la FédéraHonm 
s Nous les trouverons plus tard à la Rotonde, au mois de septembre, pi^ 
«hanl la levée en masse cl la guorre a outrance. 
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mettre en demeure le préfet de fournir les motifs pour lesquels 
a refusait à l'Internationale le droit de se réunir. 

L'assemblée votait par acclamation l'envoi d'une adresse aux 
sections prussiennes pour assurer les travailleurs allemands des 
sympathies de la nation française. Il était décidé qu'en dépit 
du veto administratif, le cercle d'études d'économie sociale serait 
ouvert, mais que pour dérouter les recherches de la police^ on M 
donnerait le nom de cercle des tisseurs et des corporations adhé^ 
rentes et qu'on chargerait du soin de T organiser vingt-cinq tis^ 
seurs des moins connus comme membres de P Internationale. 

La manifestation projetée avorta : ses promoteurs furent ar- 
rêtés la veille du jour où elle devait se produire. Il est bon de rap- 
procher cette manifestationorganisée sous l'inspiration avouée de 
F Internationale des scènes de désordre qui éclatèrent à cette épo- 
que à Lyon. Nous voulons parler de ces promenades dans les rues, 
drapeau rouge en tête, de bandes d'individus en blouse vociférant : 
A bas la France ! Vive la Prusse ! Nous avons lieu de supposer que 
les menées de l'Internationale n'y furent pas étrangères, avec d'au- 
tant plus de raison que parmi les inculpés figuraient des membres 
de cette société et que c'est l'Internationale qui avait pris l'initia- 
tive d'une première démonstration en faveur du maintien de la 
paix. 

Mise de nouveau en éveil par l'an^estation de quelques-uns de 
ses membres , la section lyonnaise s'occupa désormais des 
moyens à concerter pour correspondre sûrement avec Paris et 
les autres sections de l'Internationale : la plupart de ses séances 
ftirent consacrées à cette discussion. Elle avait d'ailleurs à songer 
à son procès dont les débats venaient d'être fixés au 8 août *• 

Nous avons déjà eu l'occasion d'expliquer par suite de (juel 
heureux concours de circonstances ce procès n'avait jamais 
reçu de solution. 

Ces délais, ces renvois d'audience à audience faisaient, on le 

' n arait été conyonn dans une réunion tenue le 3 août par les membres 
ponrraiTis : i*> que Richard serait chargé de la défense collective des prin- 
cipes de rintemationale, de son but et de ses moyens d'action ; 2° que 
M* Ghenel défendrait Tensemble des faits incriminés; 3^ que le citoyen Beauvoir 
présenterait la défense collective. On devait surtout se prévaloir de ce fai: que 
l'adhéiioQ de la fédération lyonnaise & VlntemationaU ne pouvait avoir 
q^mne valeur morale, la fédération ayant conservé sa complète autonomie. 

12 
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comprend, le bonheur de nos internationaux lyonnais ; ils..ae 
se dissimulaient nullement tout reffroi ^ue leur altitude parais- 
sait inspirer au pouvoir dans les circonstances oritiques oùlej>ia« 
-çaientles événements et plus encore i'éloignexnant de rarméô.Il6 
insistaient pour être jugés : ils en appelaient au ministre de la 
justice et cherchaient par tous les moyens passibles à wbûbqbt 
•des complications qu'il était prudent d'éviter. 

'Bientôt . leur audace ne connaîtra plus de hoimes *; «Ue igna»- 
dira avec les malheurs de la patrie : la levée en masse va derenîr 
leur mot de ralliement ; les cris * Ala trahison età fineapaoiié /« 
-leur moyen d'action. Ils attendent une occasion favorable : ils 
•ont multiplié leurs conciliabules, arrêté les mesures à prendre au 
lendemain d'im nouveau désastre dont ils entrevoient la.posaî- 
•bilité. Aussi les retrouverons-nous le 4 septembre à la tâte des 
.envahisseurs defhôtel de ville décrétant l'armement delà nation. 

Pendant ^e la fédération lyonnaise déployait autant d'activilé» 
les fédérations marseillaise et rouennaise, privées delenrs chefs, 
ne donnaient plus signe de vie. Une protestation contre laguerre, 
voilà tout le bilan des actes accomplis par ces deux sièges au* 
irefois si importants de l'Internationale. Ilfaut arriver jusqu'au 
ooiois de septembre pour retrouver sur la brèche les Bastelioa, 
les Combe, les Aubry et autres champions naguère si ardei^s 
des idées sociahstes. 

La situation des sections parisiennes n'était guère plus bal- 
lante : le mouvement de propagande était complètement arcôtâ. 
Une seule commission fonctionnait encore : elle était chargée de 
'la répartition des secours recueiUis en faveur des détenus et. de 
leurs familles. Quelques rares corporations osaient élever la 
(iroix en faveur de l'Internationale et protester contre l'acoHsa- 
iion de société secrète dirigée contre elle ; témoin cette déda* 
ration de la commission administrative de la Société desxeUeurs : 

« Nous soossignés, membres de lax^onunission de la SociéM de 

C'était la thèse qn'ayait développée quelques mois auparavant le citoyen Gaspard 
Vlane, devant un groupe de4isseurs. 

« Il y a. disait-il, en Frame, uns difficulté au déwlopiMffieDt de-l' 
tionale, c'est unpaàt article de loi ipii, je l'eapèM, disparallBa bientA dp 
Codes et qui ne permet pas sonorgaiiiMtioB, mais eslte di/feuUé mtélé 
•et les travainenrs français m #0 déclarmrU non yoi mewèbrm de Vimà 
naJU, mni» 99vJUm9ni adhêrgmU à su pHmiftt^ ne tomfnni pat êom 
4k eêiie Un impùpuimre. » 
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iriidaitté (tes ouvriers relieui's de Paris, déclarons que TÂssocia- 
te intamatioDûle, dont nous faisons pai'tie, n a jamais été une 
«ociété sécréteuses statuts généraux s'y opposant forniellemeut- 

« Nous protestons énergiquement contre cette accusation. 

c Au nom de la société, 

c La commission administrative, 

«:H. BEIAZ, P. BOUDIER, E. BOGENVAL, A. CHAIL- 
LOU, DUMONT, DUREL, FROEREISEN, LANGELIN, 
MOULLAND, PUREN, SACRÉ, SGHOTT, STERGKVAL, 
STAUBER. t 



le 20 juillet, une commission de statistique entrait en 
'onctions : elle avait pour mission de recueillir les éléments d'une 
statistique générale du travail conformément aux résolutions vo- 
*^ par le congrès de Genève au mois de septembre 1866 *. 
Voici la circulaire que cette commission adressait à toutes les 
*®^îons, avec la série des questions sur lesquelles ces der- 
nières étaient appelées à fournir des renseignements ; ce docu- 
"*®^^ mérite d'être connu, il offre une certaine importance : 

« Paris, juiUet 1870. 

« Citoyens ! 

* ^ïcus vous adressons une série de questions sur les points 
de st^itistique qu'il est utile aux travailleurs de connaître. 

* ï^ous fûmes, il y a quelque temps, nommés par le conseil 
fôdéi^cU parisien de l'Association internationale des travailleurs 
P^^*^ remplir ce devoir imposé par le congrès. 

* -Aujourd'hui, après la dissoluéion légale de l'Internationale, 
**^^^ continuons cette œuvre en notre nom personnel jusqu'au 
ïï^^iïientoîi il redeviendra possible de rendre compte à ceux qui 
uous avaient nommés. 

* Nous comptons quand même sur votre eonoours actif. Nous 

"^^^B prions d'écrire sur cet imprimé la «p^Kmse «ux questions, et 

^ *^ou8 feire demander des imprimés semblables pour les grou- 

ï^ déjà constitués ou en voie de formatioDi, auxquels nous nous 

^Cetta statistique faisait Tobjet de l'une d«s qaestbns comprises dans le 
r^l^i^amae du congrès qai devait se tenir en ig70. à Paris d'tbord. à Mayence 
*B*^te, et dont les événements n'ont pas paraiis la rânnioD. 



i 
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empresserons d'en envoyer, sur la promesse formelle de 
les renvoyer, remplis et sous enveloppe, à Tune des adr< 
ci-dessous. 

« Salut et solidarité. 

c PAUL ROBIN, rue Monge, 95 ; HENRY BACHRl 
rue de l'Echiquier, 13 ; MANGOLD, rue des Partants 
E. LANGEVIN, rue de l'Église, 60; Charles KELI 
rue Toumefort, 17. 



QUESTIONS. 

10 — Localité? 
2o —Profession? 

3© — Nombre approché des ouvriers 
de la profession ? 

4* — Nombre approché des ouvrières 
de la profession? 

5* — Durée du travail quotidien en 
moyenne? 

6* — Durée du travail quotidien au 
maximum? 

7o — Si le travail est à la journée, 
quel est le tarif à Theure, en moyenne? 
8« — Si le travail est à la journée, 
quel est le tarif à rheure, au maxi- 
mum? 

9« — Fait-on beaucoup d'heures sup- 
plémentaires? 

10« — Quelle est l'augmentation de 
salaire pour les heures supplémen- 
taires? 

llo — Quel est le prix de l'heure du 
travail du dimanche? 

12» — Si le travail est aux pièces, 
indiquer les principaux prix ? 

13« — Que représentent ces prix par 
heure, en moyenne? 

14© «_ Que représentent-ils par 
heure, au maximum? 

150 _ Quels sont les salaires des 
apprentis aux diverses époques? 






REPONSES, 
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QUESTIONS. 

i6û — Quelle est la durée moyenne 
de l'apprentissage? 

17« — De quel âge à quel âge? 
ig» — Commencement du travail 
Quotidien aux diverses époques? 

19» — Quelles sont les heures de 
repos? 

— Y a-t-il des chômages? 
« — Quelle en est la durée? 

— Que font les ouvriers pendant 
io cliômage? 

— Quelle est la dépense néces- 
pourles outils? 

'• — Quelles sont les autres dé- 
spéciales à la profession? 

• — Y a-t-il dos pénalités aux- 
les ouvriers sont soumis? 

— Quelle est la nature des vête- 
nU? 

"!• — Quelle est leur usure ? 

— Jusqu'à quel âge l'ouvrier 
il capable d'exercer cette profession 

"moyenne? 

— Quel est l'âge moyen auquel 

iennent les ouvriers de la pro- 

oion ? (Pour cela donnez l'âge des 

^3è8 du plus grand nombre possible 

travailleurs. Les sociétés qui en- 

^^>pent leurs membres décédés pour- 

^t sans inconvénient faire ce tra- 

) 
30» — Jusqu'à quel âge l'ouvrier 

t-il capable d'exercer cette profession 
maximum ? 

Sl« — A quelle maladie, à quels ac- 
ents les ouvriers de la profession 
^nt-ils particulièrement exposés ? 
(Les sociétés organisées eu pré- 
oyance, secours mutuels, au lieu de 
donner une simple appréciation con- 
sulteront leurs registres et en extrairont 
^es renseignements précis.) 

82» — Quel est l'état de la ventilation, 



REPONSES. 



m 
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QUESTIONS. 

de l'éclairage, de la propreté ohez les 
grands et chez les petits patrons ? 

83o — Si le travail se fait en atelier, 
quel est le nombre ordinairej desi our 
vriers ? 

340 — Quel est l'espace accordé à 
chacun d'eux dans les ateliers ? 

350 — La profession est-elle exposée 
à la concurrence étrangère ? 

36° — Quel est l'état d'insiruction 
des travailleurs de la profeasion ? 

370 — Observations diverses. 



HÉPOBKES. 



<r Sous ce titre nous prions nos correspondMtsr de nous adres- 
ser tous les autres renseignements qu'ils jugeraient detratepc S 
intéresser les travailleurs *. » 

(Signatures des correspondants; leurs noms et adresses*). 

Si l'Internationale, fidèle à son programma, s'éiaii toujours bor- 
née à l'étude de questions de cette nature, nous n'aufions jamais 
eu à signaler ses menées subversives et ses^ projets de dmtrae^ 
tion de tout ordre social. 

Examinons maintenant les actes accomplis pendant cette 
période par le conseil général de Londres et. les îirrtiona 
étrangères. 



i Ce questionnaire avait été nédlgé d'apriv les iosiniclioiu données 
conseil général de Londres, lors chi* congrès de Genèvft. U avait été en 
décidé à cette époque que l'enquête devait porter sur Vespécê d'induttHê^ 
l'âge et le sexe des ouvriersy les salaires et gages, les heures de travail^ ia 
description de Vatelier et du travail, les conditions morale$, la deseripHon 
de rindustrie, etc., etc. 
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CHAPITRE VI 



I 



DIT GOIfSBIL GÉNÉRAL — DÉSIGNATlDlf D*tN NOU- 
mOUrUBU DE RÉUmON POUR LK PROCHAIN CONGRÂS — RÉSOLUTIOIIS 
PRISES PâR LE GOlfBBIL OBNÉRAL AU SUJET DU* SlÉOE DU COMITA 
lénÉRAIL ROXA^D •— PROORAlfllB DU CINQUIEME eONGRÂS. 

Nous savons quelle fut l'attitude du grand" conseil au lende- 
maÎD des poursuites dirigées contre les membres de Tlntema- 
tionale par le gouvernement français. 

H vit dans un événement aussi imprévu une question de vie 
ca de mort pour Texistence de Tassociation en France. Com- 
prenant rîmpossibilîté matérielle pour le prochain congrès de 
se réunir à Paris et ne voulant pas laisser péricliter Toeuvre, il 
dBdda que les assises du travail seraient tenues à Mayence. 
Cette résolution, adoptée dans la séance du 17 mai, était portée à 
la connaissance de toutes les sections par la voie des journaux 
de FEatemationale. Voici dans quels termes elle était conçue : 

ft. La conseil général, 

t 

• GensidéFonl : que par le congrès de Baie, Paris a été^ dési* 
0Dé-c(nmne lieu de réunion du congrès de l'Association inter— 
mÉionale des travailleurs pour Tannée f 870 ;' 

m. Que tant que dm*era le régime actuel en F^rance, le congrès 
m pourra se réunir en France ; 

€ Que néanmoins les préparatifs pour la réunion du congrès 
i w aJ t i nt une sohition immédiate nécessaire ; 

c Que Tarticle 3 de nos statuts oblige le conseil général à 
ohBBf^r, en cas- de^ besoin, le lieufbé par te eongrès pour la* 
réunion du nouveau congrès ; 
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c Que le comité central du parti prolétaii*e démocratique 
social allemand ^ a invité le conseil général, de l'Association 
internationale à transférer son congrès en Allemagne ; 

c Le conseil général, dans sa séance du 17 mai 1870, 
a unanimement résolu que le congrès qui doit s'ouvrir le 
5 septembre prochain, se réunirait à Mayence *. » 

(Suivent les signatures des membres du Conseil général.) 

Dans notre premier travail sur Tlnternationale, nous avons eu 
soin de signaler la scission qui s'était produite au congrès de la 
Chaux-de-Fonds (avril 1870) au sujet de Tadmissiou des 
délégués de la section de ï alliance de Genève. Le conseil 
général jugea nécessaire d'intervenir dans ce conflit et de 
rendre un arrêt aux termes duquel le comité fédéral romand 
siégeant à Genève devait conserver son titre, et celui installé 
à la Chaux-de-Fonds par la minorité scissionnaire adopter 
tel autre titre local qui lui plairait. (Documents justificatifs» 
pièce /.) 

Cette décision mécontenta vivement la Solidarité de Neu- 
châtel. James Guillaume, son rédacteur, contesta au conseil 
général le droit d'imposer ainsi sa volonté à la fédération 
romande. Il déclarait que le conseil général avait manqué à tous 
ses devoirs en intervenant pour donner tort ou raison à une 
majorité ou à une minorité. Il ajoutait qu'une telle manière 
d*agir et d'imposer son autorité dans des choses qui ne con" 
cernaient absolument que les groupes intéressés était tout â 
fait incompatible avec les principes de l'Internationale. 

Il est assez curieux de voir des énergumènes comme 
Guillaume vouloir faire acte d'indépendance vis-à-vis du conseil 
général : ne résulte-t-il pas surabondamment de tous les faits 
que nous connaissons, des écrits des membres de l'Interna- 
tionale, des lettres d'Eugène Dupont, des déclarations mêmes 
de la presse internationale y que le conseil général dirige 



1 Noas reproduisons aux Docomenls justificatifs le programme du parti social 
iémocralique aUemand (voir pièce h), 

< Dans la même séance, le conseil général prononçait la radiation comme 
organe officiel de TAssociation du journal le Btéhive, parce qu'il était devenm 
l'organe de la clique capitaliste (Egalité, 28 mai 1870). 



18B L'INTERNATIONALE 

que générale du travail * conformément' aux: résoltolîOTis Ai' 
grès de Genève dé f86B. 

Vil. Nouvel examen de la question sur les moyens dfe snppvi* 
mer la {guerre. 

VIII, (Question proposée par le conseil général beige.) 

Des moyens praticpies dfe constituer des sections agricollss ov 
sein de Flntemationale, et d'établir la solidarité entre fes jmMîK 
taires de Tagriculture et les prolétaires des autres industriesL 

Il est inutile faj outer que les complications pofitiques sui^ 
venues en Europe quelques jours après ne permirent? pas la dim^ 
cnssion de ces questions ; il fut décidé que la convocatteo dn. 
congrès général serait renvoyée à une époque plus ftivorablei 



n 



LA DBQLARATIOIf' DB. GUBRHB. ET l'aITITUDB. DE l'iNTERNATIÛNALB. 
— MANIFESTE DU GONSBIL GENBRAL ET DE8i SBCXIâlIIS. — MB»!»' 
TINGS BT RÉUNIONS POPULAmES. 

La déclaration de guerre fut une bonne fortune pour l'Inter- 
nationale : elle en prit prétexte pour s'affirmer hautement et se 
répandre en récriminations violentes contre le despotisme ces»* 
rien. EUle essaya de dissimuler sous le couvert de bruyantes 
protestations la joie qiCelle ressentait intérieurement de voir 
r ennemi commun : • Tempire » aux prises avec de nouvelles dif- 
Acuités qu'il avait eu l'imprudence coupable de ne pas aplanir. 
C'était le moment ou jamais de recourir à cette grève générale 
votée au congrès de Bruxelles pour le cas où la gueiTe vien- 
drait à éclater. 

€ Nous ne sommes pas encore prêts, avouait FÉgalité de Gé-^ 
nève (27 juillet 1870) ; malheureusement nous ne sommes pas 
encore assez organisés ni assez nombreux pour pouvoir Caire la 
grève générale, cai*, si nous Tétions, nous l'aurions faite depuis 
longtemps, sachant bien qu'une pareille grève équivaut au der- 
nier acte de la révolution sociale qui s'accomplit en ce moment. 

> Nous avons dëjà vn qne quelques membres de randéuie féderaHon pari» 
nenne s'étaient mis en mesure d'exécuter cette partie dn programme. 
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double tyrannie morale et matérielle, théocratique et politique 
est la consécration nécessaire, la garantie naturelle et indispeur- 
sable de Torganisation sociale actuelle. 

a Là où la loi du plus fort est la première de toutes, là oii les 
hommes sont insolidaires, là où cette insolidarité est constam-- 
ment accrue par rtérédilé, par raliônaiion du sol et de toute 
la richesse sociale au profit des uns et au détriment des autres, 
là où des hommes se tordent dans les angoisses de la misère 
tandis que leurs semblables nagent repus et insensibles dans le 
bien-être et dans Topulence, — là il faut qu'il y ait des hommes 
qui se fassent un devoir, une mission de conserver et d'entre- 
tenir la souffrance, de protéger la ruse, Tégoïsme et l'oppres- 
sion. 

c Et c'est quand de tels hommes viennent nous parler à nous 
les victimes, les exploités, les damnés de cet enfer qu'on appelle 
la civihsation européenne, c'est quand de tels hommes viennent 
nous parler d'honneur, de gloire et de patrie, que nous senti- 
rions vibrer nos cœurs et que nous mettrions au service de ces 
chimères notre courage et notre intelligence! Qu'y a-t-il de 
commun entre eux et nouSj entre P honnêteté et Vintamie, entre 
Injustice et Piniquité, entre le travail et V oppression ? 

« On ose venir nous parler au milieu de toutes nos préoccu- 
pations économiques, malgré les aspirations de tous les travail- 
leurs vers une société où le droit de tous soit reconnu dans la 
paix et dans la fraternité universelles ; on ose venir nous parler 
de Français etde Prussiens, d'intérêts nationaux, et Ton pousse 
à se massacrer, non-seulement deux peuples qui s'estiment et se 
respectent^ mais des travailleurs qui ont absolument les mêmes 
intérêts, qui souffrent des mômes maux, qui ont les mêmes en- 
nemis à combattre et les mêmes droits à revendiquer! 

« La conscience se révolte devant de pareils faits. 

e Bien des gens se croient engagés par le sentiment de la di- 
gnité nationale, c'est-à-dire par un intérêt moral. Ceci est du 
fanatisme pur et simple. Il n'y a pas de dignité nationale, il y a 
la dignité humaine qui nous commande à tous de nous respec- 
ter les uns les autres, et il y a la dignité des travailleurs qui 
leur prescrit de s'organiser pour résister aux prétentions et aux 
privilèges des bourgeois. 
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€ En 1867, lorsque la guerre menaçait d'éclater entre la France 
et la Prusse, de nombreuses protestations des ouvriers français, 
allemands, belges et suisses parurent dans les journaux : un 
immense mouvement se fit dans toute l'Europe contre la guerre. 
€ Cette fois on nous a A peine laissé le temps de manifester 
nos sentiments ; la guerre est tombée sur nous comme un coup 
de foudre. Cette tactique ne prévaudra pas, nous l'espérons, 
contre l'expérience du peuple et contre des faits tels que le mé- 
contentement général des soldats français et prussiens, le vote 
de cinquante mille soldats contre l'empire qui les mène à la bou- 
cherie, et cela malgré la pression des colonels entre les mains 
desquels tous les bulletins de vote devaient passer. 

€ Le despotisme veut se retremper dans le carnage ! C'est 
bon signe. Malheur à ceux qui ne s'appuient que sur la forc« ma- 
térielle, car dans une époque comme la nôtre, la dernière vic- 
toire doit appartenir à la force morale. Après les bataillons de 
la France et de la Prusse^ l'armée de la révolution sociale en- 
trera en lice^ un cri de justice sortira de toutes les poitrines^ et 
Pennemi qui sera vaincu alors n'appartiendra à aucune natio- 
nalité^ ce sera cet ennemi séculaire de tous les hommes et de 
tous les peuples qu'on appelle le droit du plus fort et rinsoli' 
darité. 

€ En France oii ces idées sont déjà devenues prépondérantes^ 
les travailleurs anxieux regardent vers r Allemagne^ prêts à sUi» 
nir avec leurs frères contre fennemi commun. Le moment est 
suprême ! 

« Que les travailleurs allemands et français se serrent les uns 
contre les autres. Nous ne sommes plus aujourd'hui au temps de 
Napoléon !•' et il faudrait désespérer de notre génération si 
elle ne savait pas profiter de cette occasion pour affirmer ses 
principes et ses intentions, » 

Voilà les intentions de l'Internationale clairement dévoilées ; 
désormais le patriotisme de ses membres est jugé : profiter de 
Toccasion pour s'unir avec les travailleurs allemands contre 
Tennemi commun. Le moment est suprême. 

Ces déclarations d'Albert Richard sont de nature à nous édifier 
sur la valeur de toutes ces protestations contre la guerre publiées 
à cette époque par tous les groupes inteniationaux, et qui devaient 
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oontraster si étrangement avec leur attitude au mois de septem- 
bre. Car, il faut bien qu'on le sache (et nous le démontrerons p«r 
des documents irrécusables), la Mie à outrance n'eut pas de plus 
chauds partisans que les internationaux. La salle de la Rotonde, 
à Lyon, retentit encore des discours belliqueux des Richard, 
des Bastelica, des Saines et autres recrues qui, les jours d'é- 
meute et d'insurrection, se cachent prudemment, après avoir 
jeté dans la rue quelques misérables comparses. Le mot de 
raUiement avait été changé pour les besoins de la cause : au lieu 
de protester une fois de plus contre la guerre et d'appeler de 
tous leui*s vœux la conclusion de la paix, il n'était plus question 
alors que de levée en masse^ d'appel aux armeSy d'enrôlenmut 
de volontaires, etc. 

Les internationaux parisiens furent les premiers à protester 
contre cette nouvelle levée de boucliers : ils rompaient ainsi le 
Bilence qu'ils avaient si prudemment gardé depuis le mois de 
mai. Leurs nombreuses protestations figurent dans notre pre- 
mier ouvrage sur Y Internationale ; nous nous bornerons donc 
a en faire mention sans les reproduire de nouveau. Qu'on nous 
permette cependant une observation. Nous avons prétendu que 
les sections de Paris avaient été complètement désorganisées 
par Tarrestation de leurs membres : nous maintenons le fait. I:4es 
protestations dont il s'agit sont Tœuvre d'internationaux agissant 
individuellement ; il n'y avait plus à cette époque de sectioiis 
constituées ; et si quelques-unes de ces protestations sont indi- 
quées comme émanant de telle ou telle section, cette désigna- 
tion n'a aucune valeur. Elle a été employée pour donner plus de 
poids à la protestation qui paraissait ainsi être le fait de tout 
un groupe, alors qu'en réahté ce n'étaient que quelques adhé- 
rents qui en avaient pris l'initiative. Pour ne citer qu'un exem- 
ple, la section des Gobelins existait si peu à cette époque que 
nous trouvons au mois de mars 1871 dans le Cri du peuple nn 
appel adressé à ses anciens membres pour les inviter à travaillar 
à se reconstituer. Ab uno disce omnes. Nous avons quelque mû- 
son de croire que ce n'est pas pendant le siège de Paris qu'elle 
avait été désorganisée. 

L'exemple donné par les internationaux parisiens ne devait 
pas tarder à ti'ouver des imitateurs. 



^92 L'INTERNATIONALE 

« Elle proteste de toute son énergie contre les procédés de la 
vieille politique qui, sans respect pour la tranquillité des fa- 
milles, va jeter, sans avoir consulté les peuples, des milliera 
d'ouvriers les uns contre les autres. 

« Appartenant à la même Association qui ne connaît de dis- 
tinction, ni de race, ni de couleur, ni de nationalité, qui partout 
ne voit que des frères courbés sous le joug du même despotisme, 
romnipotence du capital^ intéressés à combattre les abus par le 
développement de la solidarité, nous vous prions, chers compa- 
gnons qui composez les armées de tous les pays, de croire à 
toutes nos sympathies. 

« La fédération ouvrière rouennaise proclame bien haut 
qu'elle ne connaît de guerre juste que celle qui a pour but de 
résoudre le grand problème à Tordre du jour, T abolition du ser- 
vage moderne. 

« Rouen, 14 juillet 1870. » 



« C'est au moment oii,nous, ouvriers, réunissons tout ce que 
nous avons d'idées, deforces, d'aspirations, dans une vaste AssO" 
dation internationale, c'est à Tinstant où nous déclarons que 
la fraternité est la loi suprême de l'humanité, que des hommes 
aveugles, derniers restes des races sauvages et barbares, en- 
Ireprenentaudacieusement d'entretenir et <i'étemiser entre nous 
des germes de division et de haines nationales 

« Aujourd'hui plus que jamais, devant la destruction nous re- 
présentons Védiûcation ; nous sommes la vie, en face de ceux 
qui sont la mort; nous symbohsons le droit et la paix, eux 
n'ont jamais été, ne seront jamais autre chose que la guerre et 
f injustice. 

(Manifeste des sections espagnoles de Barcelone, 17 juillet 
1870.) 

• 

Le 16 juillet, un meeting considérable des ouvriers de Bruns- 
wick exprimait sa parfaite harmonie avec les sentiments pro- 
clamés par les sections françaises et repoussait toute idée d'en- 
tagonisme national contre la France. 
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17 juillet, une grande assemblée composée de plus de 
^OOO travailleurs était tenue à Chemnitz (Saxe) sous les 
tpices de Bebel et de Liebknecht ; la résolution suivante y 
î t unanimement adoptée : 
Au nom de la démocratie allemande, et spécialement au 
des travailleurs du parti démocrate socialiste allemand, 
déclarons la guerre actuelle purement dynastique. Nous 
nous y mêlerons pas plus que les démocrates français, et 
spécialement les travailleurs du parti démocrate socialiste 
iï^nçais. Nous touchons avec bonheur la main fraternelle que 
lôs travailleurs français nous tendent dans leur adresse pu- 
bliée dans le Réveil du 12 juillet. Enfui, nous rappelons la de- 
vise de rAssociation internationale des travailleurs : Prolétaires 
de tous les pays y unissez vous ; nous n'oublierons jamais que les 
iTavailleurs de tous les pays sont nos amis^ que les despotes de 
tous les pays sont nos ennemis. 

« Dites encore aux travailleurs français qu'à Leipzig et d'au- 
tres villes allemandes, des assemblées populaires seront convo- 
quées pour prendre des résolutions pareilles. Le comité central du 
parti socialiste allemand, siégeant à Bruns wick-Wolfenbuttel, 
fera en outre une réponse ofiîcielle, au nom du parti démocrate 
socialiste qu'il représente, à l'adresse des travailleurs français *. 

« Au nom des travailleurs saxons. 

« Salut fraterael. 

« BEBEL, LIEBKNECHT, EKSTEIN, DEMLER. » 

A la môme époque, la ville de Madrid était le théâtre de mani- 
festations populaires contre la guerre. Des colonnes de milliers 
d'ouvriers parcouraient les rues précédées d*un drapeau rouge 
sur lequel étaient écrits ces mots : Le peuple a faim. 

On se rappelle encore, la mort dans l'ame, avec quel enthou- 
siasme frénétique fut accueillie par toute la population la décla- 
ration de guen*e à la Prusse : on n'a pas perdu le souvenir de ces 
démonstrations belliqueuses qui se produisirent alors a Pai*is et 



« Noas ayons reproduit cette adresse officielle dans notre premier ouvrage. 
{T édition, page 284.} 
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ailleurs. Les cris A Berlin! Au Rhin! retentissent encore dou- 
loureusement à nos oreilles. 

L'Internationale ne vit dans toutes ces manifestations qn^nne 
manœuvre de police, que le fait de quelques bandes dt individus en 
relations plus ou moins intimes avec la police impériale (La So- 
lidarité, numéro du 23 juiUet 1870). 

Le conseil général élevait à son tour la voix pour flétrir 
la conduite de Bismark et de Bonapai'te. Voici le manifeste 
qu'il adressait à toutes les sections d'Europe et des Etats-Unis ; 
les injures les plus grossières, les calomnies les plus odieuses 
et les attaques les plus violentes s'y trouvent réunies : 



MANIFESTE 

DU CONSEIL GÉNÉRAL DE l'ASSOCIATION INTERNATIONALE dS&S TBAVAU/- 
LEURS AUX MEMBRES DE L* ASSOCIATION INTERNATIONALE DES TRA- 
VAILLEURS EN EUROPE ET AUX ÉTATS-UNIS. 

« Dans le manifeste d'inauguration de l'Association internatio- 
nale des travailleurs, publié en novembre 1864, nous disions : 
a Si rémancipalion des classes ouviiôres requiert lem' fraternel 
concours, comment pourront-elles remplir cette grande mission 
avec une politique étrangère à la poursuite de desseins crimi- 
nels, exploitant les préjugés nationaux et prodiguant en guerres 
de pirates le sang et les trésors du peuple ? » 

Œ Nous définissions la politique étrangère à laquelle Vlnterna^ 
tionale aspire, en ces termes : « Revendiquer les simples lois 
de morale et de justice qui devraient présider aux relations ea* 
tre les individus, comme devant régir souverainement les rap- 
ports entre nations. > 

« Quoi d'étonnant que Louis Bonaparte ait, dès le premierino- 
ment , traité VluternationnJe en ennemi dangereux , lui tpsk 
usurpa le pouvoir par l'exploitation de la guerre des classes «en 
France et le maintenait par des guerres périodiques au dehors ? 

« A la veille du plébiscite, il ordonna des razzias contre les 
comités administratifs de l'Association dans toute la France, à 
Paris, Lyon, Marseille, Rouen, Brest, etc., sous prétexte que 
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l'JTa^eraÊiionale étaèt une société secrèle, pataugeant daH6 un 
ooxKKplot pour son assassinat, prétexte <^ii An! h^ntéi idjaposèè 
cf^KKiâi toute son absurdité par ses juges â luL 

^ 'Quel était le véritable crime «les t^ctians Crançaises de 

^craaiionale ? Elles avertissaient le peuple français, puUique- 

t et à voix haute^ que voter le pLébiBcite, c'était voter le 

potisme au dedans et la guerre au dehors. En réalité, c'était 

vre de nos sections françaises que^ dans toutes les grandes 

dans tous les centres industriels «de France, la clafise ou- 

s'est levée comme un seul homme pour rejeter le plébis- 

. Malheureusement, la lourde ignorance des campagnes a fait 

mer la balance *. La bourse, les cabinets, les classes gou- 

et toute la presse d'Europe ont célébrè le plébiscite 

une victoire signalée remportée ^ar l'empereur Iran- 

■SUT la classe ouvrière française, et ce fut le signal d'un as- 

ÎKMt, non d'un individu, mais de nations. 

« I««a guerre, om'die ^n juillet 1870, n'est cpi'une édition revue 

^* corrigée du coup d'État de décejnbre 1851. Tout d'abord cette 

^^•^«■ïic parut si absurde que la France n'y vottlut pas croire. EUe 

^^^^y«^ît plutôt à la parole du député qui dénohça les discours 

^'•"^■►Li i«^ du ministère comme un ti'ipotage de bourse. Lorsque, 

**^ &n, ia guen^efut officiellement annoncée, le 15 juilleit,.aB 

^^^**I>e législfttil^ l'opposition en masse refusa les piHîmiers ^nb- 

***^*^^ préliminaires d'une guerre que Tliiers môme stigmatisa 

^ ^^étestaWe ; tous les journaux indépendants de Paris la con- 

nt«t, chose étonnante, la presse provinciale s'y joignit 

C|ue à l'unanimité. 

'^Sur ces entrefaites, les membres parisiens de V Inéernalianak 

^'ûi^ient reinis à Tœuvre. Dans le Réveil du 12 juillet, ils ^- 

^'^^rent leur manifeste c aux ouvriers de toutes les nations », 

^l^pxel nous extrayons les passages suivants : 

« Une ibis encore, sous prétexte d'équilibre oui'opécm, d'bon- 
iQHr national, des ambitions politiques menaoeitt la paix du 
MoAe. Travailleurs français, allemands, espagnols, que nosTon 
i'mÉiijiiiit dans un cri de ré()robation contre la guerre... 

' Voir aux Documents jnsUfreatifs (|»ièce i) un article do jounul V£galiêé^ 
01 h protpagande dans les campagoca el le résultat du plébiscita. 
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« Nous protestons contre le sang répandu pour la satisfaction 
odieuse de vanités, d'amours-propres, d'ambitions monarchi- 
ques, froissées ou inassouvies. 

« Oui, de toute notre énergie, nous protestons contre la guerre, 
comme hommes, comme citoyens, comme travailleurs... 

« Frères d'Allemagne, nos divisions n'amèneraient, des deux 
côtés du Rhin, que le triomphe complet du despotisme... 

a Travailleurs de tous les pays, quoi qu'il arrive de nos efforts 
communs, nous, membres de l'Association internationale des 
travailleurs, qui ne connaissons plus de frontières, nous vous 
adressons comme un gage de solidarité indissoluble les vœux 
et le salut des travailleurs de France. » 

« Ce manifeste des sections de Paris fut suivi de nombreuses 
adresses françaises semblables, dont nous ne pouvons citer ici 
que celle de Neuilly-sur-Seine, pubhée par la Marseillaise du 
22 juillet : « La guerre est-elle juste ? — Non ! La guerre est- 
elle nationale? — Noni Elle est purement dynastique. Au nom 
de l'humanité, de la démocratie, des véritables intérêts de la 
France, nous adhérons complètement et énergiquement à la pro- 
testation de l'Internationale contre la guerre. » 

« Un curieux incident vint bientôt montrer que ces protestations 
exprimaient les vrais sentiments des travailleurs français. La 
bande du 10 décembre^ que Louis Bonaparte organisa à l'époque 
de sa présidence, ayant été déguisée en blouscs^ et lâchée dans 
les rues de Paris pour y simuler les contorsions de la fièvre 
guerrière, les vrais ouvriers des faubourgs firent des démons-- 
trations tellement imposantes en faveur de la paix, que le pré-- 
fet de police Piétri jugea prudent d'interdire sans retard la po- 
litique des rues, sous prétexte que la féale population parisienne 
avait donné un cours suffisant à son patriotisme comprimé et à 
son enthousiasme échevelé pour la guerre. — Quels que puis* 
sent être les incidents de la guerre de Louis Bonaparte contre 
la Prusse, le glas funèbre du second empire a déjà sonné à 
Paris. Il (înif a comme il a commencé — par une parodie. Tou- 
tefois n'oublions pas que ce sont les gouvernants de l'Europe 
qui ont mis à même Louis Bonaparte de jouer pendant dix-huit 
ans la farce féroce de V empire restauré. 
c Du côté allemand, cette guerre est une guerre défensive. Mais^ 
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qui a mis TAllemagne dans la nécessité de se défendre? Qui a 
fourni à Bonaparte l'occasion de lui faire la guerre? La. Prusse. 
C'est Bismark qui conspirait avec le même Louis Bonaparte, 
afin d'écraser l'opposftion populaire à l'intérieur et d'annexer 
l'Allemagne à la dynastie des HohenzoUern. S'il avait perdu 
la bataille de Sadowa, au lieu de l'avoir gagnée, des batail- 
lons français auraient envahi TAllemagne comme alliés de la 
Prusse. 

« Après sa \ictoire, le gouveinement prussien songea-t-il un 
instante opposer une Allemagne libre à une France esclave? Au 
contraire. Tout en prescrivant soigneusement les beautés innées 
de son ancien système, il y ajouta tous les trucs du second em- 
pire, son despotisme réel et son pseudo-démocratisme, ses 
fourberies politiques et ses tripotages financiers, son langage 
ampoulé et ses vils tours de main. Le régime bonapartiste, qui 
jusqu'alors ne floiissait que d'un côté du Rhin, avait trouvé sa 
contrefaçon de l'autre côté. D'un tel état de choses, que pouvait- 
il résulter sinon la guérite ? 

« Si la classe ouvrière allemande souffre que la guerre actuelle 
perde son caractère strictement défensif et dégénère en une 
guerre contre le peuple français, la victoire ou la défaite seront 
pour elle également désastreuses. Tous les maux qui ont accablé 
l'Allemagne après sa guerre de l'indépendance revivront avec 
plus d'intensité. 

c Néanmoins les principes de Tlnternationale sont trop grande- 
ment répandus et trop profondément enracinés au sein de la 
classe ouvrière allemande, pour que nous ayons à craindi'e la 
réalisation d'un tel malheur. La voix des travailleurs français a 
rencontré un écho en Allemagne. Un immense meeting d'ouvriers 
tenu à Brunswick le 16 juillet a exprimé son adhésion complète 
au manifeste de Paris, a repoussé avec indignation l'idée d'un 
antagonisme national contre la France et a résumé ainsi ses 
résolutions : 

€ Nous sommes ennemis de toutes guerres, mais sm»tout des 

guerres dynastiques c'est avec une profonde tristesse que 

nous nous voyons forcés de soutenir une guerre défensive 
comme un mal inévitable ; mais nous faisons, en même temps, 
appel à toute la classe ouvrière allemande, pour rendre le retour 
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*U!i aussi épomrfflïtable malheur sociaf impossible, en reven*- 
qtnmt pour les peuples eiix-mâines le droit de décider de la paor 
et d» la guerre et en les rendant maîtres de leurs propres des- 
tinées. > 

« A Chemnitz, mie rémiion de délégués représentai 59,M0 
ourriers saxons a adopté à Punaniraité une résolution à cet eflët : 

« Au nom de la démocratie allemande, et spéciialement dfes ou- 
vriers formant le parti démocrate-socialiste, nous déclaroRcr b 
gnen*e présente exclusivement dynastique... Nous sonmies 
heureux de serrer la main fraternelle qui nous est tendre par 

les travailleurs de France Nous rappelant le mot d'onfire de» 

l'Association internationale d«es travailleurs : Protétairetr âe 
tom les p&ySj imissez-vaus, nous n'oublierons jamais que le» 
travailleurs de tons les pays sont nos amrSj et que les despotes 
detaas les pays sont nos ennemis, i 

« La section de Berlin de l'Internationale a également répondu 
au manifeste de Paris : 

c Nous nous associons de tout cœur à votre protestatk»...., 
•otenndlement nous vous promettons que ni le bruit des fam- 
boors, ni le tonnerre des canons, ni victoire, ni défaite ne nom 
détourneront de notre travail pour Tumon des prolétaires de toos 
les^pays. i 

« Qu'il en soit ainsi. 

« A l'ombre de cette lutte homicide se dresse la sinistre figurée 
de^ la Russie. C'est un signe de mauvais augure que* le signal de la 
guerre ait été donné au moment même où le gouvernement imw- 
covite venait de finir ses lignes stratégiques de chemin de fèr ei 
concentrait déjà ses troupes sur le Pruth. Quelle que soit ier 
sympathie que les Allemands peuvent réclamer dans une gnenv 
de défense contre l'agression bonapartiste, ils se Paliéneraient 
e» permettant au gouvernement prussien de demander ou dHac*- 
eepter l'^de du cosaque. Qu'ils se souviennent qu'après 
guerre de l'indépendance contre le premier Napoléon, W 
gne est restée, durant des générations, abattue aux pieds du 
ezor. 

c La dasse ouvrière anglaise tend une main fraternelle aux tWK 
vaffleurs finançais et allemands. Eîlle est intimement convaiDeav 
qne; quels que puissent être les résultats de cette horriÉto 
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iTtBf ralliance des classes ouvrières de tous les pays finira par 

la gueiTe. Le fait seul que, pendant que la France et TÂUe*- 

ne officielles se précipitent dans une lutte fralricide, les ou- 

!rs de France et d'Allemagne échangent des messages de 

et de fraternité, — ce grand fait, sans parallèle dans l'his- 

e du passé, nous fait entrevoir un avenir meilleur. Il est la 

^^^^^ve qu'en opposition a la vieille société avec ses misères 

te-onomiques et son délire politique, une nouvelle société surgit 

^xitla règle internationale sera lapfiix, parce que le régulateiu* 

t^tional sera partout le même — le travail. Le pionnier de cette 

société nouvelle est V Association internationale des travail" 

le^rs. 

Le Conseil général : 

« Robert APPLEGARTH ; Martin J.BOON; Frbd. BRAD- 
NICK; Ck)WELL STEPNEY; John HALES; Wh-liam HA- 
LES; George HARRIS;Fréd. LESSNER; W.LINTERN, 
LEGREULIER ; Maurice ZEVY ; George MILNER ; Thomas 
MOTTERSHK\D ; Charles MURRAY ; George ODGER , 
James PARNELL ; PFANDER ; RUHL ; Joseph STE- 
PHERD;ST0LL; SGHMITZ; W.TOWNSHEND. 

Secrétaires correspondants : 

€ Eugène ÇUPONT, pour la France; Karl MARX, pour 
l'Allemagne ; A. SERRAILLIER, pour la Belgique, la 
lande et TEspagne ; Herman YUNG, pour la Suisse ; Gio- 
vanni BORA, pour l'Italie ; Antoine ZABIZKI, pour la Po- 
logne ; James COHEN, pour le Danemark ; J.-G. ECCARIUS, 
pour les Etats-Unis ^ 

« Benjamin LUCRAFT,/?re6^ic/e/i/ (fo7a séance, 

c John WESTON, trésorier, 

t J. Georges ECCARIUS, secrétaire général. 

< Londres, le 23 juillet 1870. 

« Bureau : 256, High Holborn, W. C. i 
Les arrêtés d'expulsion rendus par le gouvernement français 

1 Georges Eccarias est d'origine allemande ; Ynng, d*origine saisse. 
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contre les Allemands résidant en France ne pouvaient manquer 
de soulever les récriminations de l'Internationale. De pai*eille6 
mesures lui parurent odieuses et dignes des temps les 
plus bai'bares. Le Volkstaat s'empressa de déclarer, en réponse 
à certaines accusations portées contre l'attitude en cette circon- 
stance des ouvriers français, que ceux-ci, en tant qu'ils appar- 
tiennent à r Internationale, considèrent les ouvriers allemands 
comme leurs frères, et que c'étaient les membres français de 
r Association internationale qui, seuls, pouvaient mener à bonne 
fin la chute de l'empire sans danger pour la liberté de la France 
et de l'Allemagne, 

Cette déclaration nous édifie sur le véritable but que poursui- 
vait rintemationale en France, pendant que l'ennemi en souillait 
déjà le sol. 

Nous devons ajouter que les inculpés dans Taffaire du com- 
plot, par une déclaration rendue publique, adhérèrent à la protes- 
tation pacifique de l'Internationale. Voici cette déclaration; elle est 
sous la date du ^ 4 juillet : 

t Quatre-vingt-unième anniversaire de la prise de la Bastille par 
le peuple souverain et jour de notre départ pour Blois. 

« Nous, républicains, internés à Mazas depuis cinq mois révo- 
lus, par ordre du ministère Ollivier, — nous qui sommes pour la 
fraternité des peuples contre l'alliance des rois, — déclarons 
complètement adhérer à la protestation pacifique de f Associa- 
tion internationale des travailleurs, 

« DUPONT, J. FONTAINE, GARREAU, M.-A. GROMIER, 
A. JOLY, PELERIN, H. SAPPIA. » 



III 



LE GOUVERNEMENT AUTRICHIEN ET LA DISSOLUTION DE TOUTES LES 
SOCIÉTÉS OUVRIERES. — CONGRES DE BARCELONE. 

Nous avons déjà vu que le gouvernement autrichien était loin 
de professer une très-grande sympathie à l'endroit des doctrines 
de rintemationale et qu'il poursuivait avec achai*nement tous 
les propagateurs des idées socialistes. 
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Dès le mois d'août il procédait ù la confiscation du journal le 
Volkswville (volonté du peuple), organe de la section de Vienne. 
Tous les clubs ou\Tiers et les vingts-cinq trade's-unions de 
Vienne étaient supprimés à cause de leur tendance socialiste et 
dangereuse pour VKtat. 

Voici les noms de ces trade's-unions : 

Société des maçons et tailleurs de pierres ; 

— des teinturiers et bronzier ; 

— des apprcteurs ; 

— des potiers ; 

— des selliers, corroyeurs, bandagistcs, oouverturiers, 

faiseurs de malles; 

— des boulangers ; 

Union des relieurs, faiseurs d'étuis, cartonniers, peintres 
i\e cartes à jouer et autres branches semblables; 

Société des pelletiers, dos faiseurs de casquettes, Idnluriers 
en peau et pelleterie ; 

— des fondeurs en métaux et potiers d'étain ; 

— des tailleurs ; 

— des ouvriers eu fer ; 

— des teinturiers en soie, laine et coton ; 

— des menuisiers et ébénistes ; 

— des tourneurs, ouvriers sur Técumode for et sur Tom- 

bre et boutonniers ; 

— des lithographes et imprimeurs lithographes ; 

— de tous les faiseurs d'instruments de musique ; 

— des doreurs, peintres et vernisscurs ; 

— -fies charrons ; 

— des bijoutiers, orfèvres et joailliers ; 

— des ouvriers cotonniers, tisserands, rubanniors, ou- 

vriers sur la soie, passementiers, ouvriers sur les 
cordonnets, lacets et galons ; 

— des compagnons cordonniers ; 

— des armuriers ; 

— des chapeliers ; 

— des vitriers, marchands de verres, polisseurs et tail- 

leurs de glaces ; 
Cette dissolution était quahfiéo de barbare par tous les or- 
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ganes de rinternationale , qui poussaient à cette occasion les 
hauts cris de l'indignation et de la vengeance. 

La réaction triomphe^ s'écriait le Volkstville, mais nons j/*- 
wnapas peur de cette réaction : elle passera^ et notre temps ne 
tardera pas à venir. 

Lo langage du Volsktaat de Leipsick et de V Égalité de Genève 
était encore plus explicite : 

oc En Autriche comme dans toute TAllemagne, les travailleurs 
n'ont jamais séparé les deux questions politique et sociale, dans 
leurs aspirations : c'est ce qui permet d'espérer que si, d*un 
côté, la guerre bonapartiste a eu son contre-coup à Vienne dans 
la dissolution des associations, d'un autre côté, si la ruine de 
la France, la dévastation et tous les revers de la guerre brisent 
enfin la patience trop magnanime du peuple français et l'amènent 
à se lever unanimement contre l'oppression insupportable, la 
i^évolution française aura aussi son contre-coup à Vienne. * 
{Égalité, 10 août 1870.) 

€ Nous remercions bien les ministres d'État autrichiens : ils 
prennent bien soin pour que le tonnerre de la révolution fran- 
naise trouve son écho sur le Danube. » {Volskstaat, 10 août 1870.) 

Nous devons ajouter que cette dissolution fut accompa^ée 
de quelques scènes de désordre et que même des collisions san- 
glantes se produisirent à Vienne et à Gratz. Il y eut quelques 
morts et plusieurs blessés. 

Conune on peut en juger, le gouyemement français n'avait pas 
été le seul à sévir contre l'Internationale : il est juste cependant. 
de reconnaître qu'il ne fut pas aussi loin dans cette voie que FAu- 
triche et qu*il ne recourut jamais à des mesures aussi extrêmes. 

Si rinternationale perdait du terrain en Autriche, il n*en était 
pas de même en Espagne. Le congrès de Barcelone venait im- 
primer une nouvelle impulsion au mouvement socialiste dans la 
Péninsule. De toutes parts les ouvriers se groupaient, se fédé- 
raient et envoyaient leur adhésion à l'Intemationala La fédéra- 
tion de Barcelone était définitivement constituée, avec un effisetif 
d'une cinquantaine de sociétés fonnant un totd de qmme 
mille membres. La fédération espagnole, dirigée p» des bom- 
mes énergiques et résolus, allait devenir une des plus actives et 
des plus importantes de rinternationale. 
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suites, rue Sainte-Hélène, sont envahis et saccagés, les vitres en 
sont brisées ; les agents de l'autorité sont assaillis à coups de 
pierres. On entend dés gens exprimer publiquement l'espoir que 
la France sera vaincue. Nous pourrions citer tel négociant de Ta- 
rare, qui, de ce chef, a été condamné à trois mois de prison. On 
aperçoit, comme aux plus mauvais jours, des figures sinistreSy co- 
horte habituelle des émeutes. Au lendemain de notre première dé- 
faite, les mômes excitations sont mises en œuvre; le sang coule 
à la suite d'une échauffourée aussi ridicule qu'insensée, provo- 
quée par le notaire Lentillon * dont le 4 septembre devait abréger 
la captivité et faire un membre du comité de salut public» Nous 
démontrerons plus tard qu'il s'y trouvait en bonne compagnie 
et que la révolution devait trouver à Lyon un terrain tout prépai*é. 

Les démagogues stéphanois tenaient à honneur de se montrer 
dignes de leurs voisins : ils ouvraient la campagne par un pil- 
lage d'armes. Un pareil début promettait pour l'avenir : le 4 sep- 
tembre ouvrait aux /}i7/aro/!s les- portes de la prison et rendait 
à la sociélc ces victimes politiques. 

Au Greuzot, le drapeau rouge était promené dans les rues; 
quelques cris de Vive la Prusse ! étaient proférés. Et quel était 
Fauteur de cette démonstration? Un certain Supphssiz, devenu 
plus lard commissaire de police au Greuzot, et compromis dans 
les troubles dont cette ville fut lo théâtre, les 26 février, 26 et 
27 mars 1871. 

Bientôt l'agitation révolutionnaire et démagogique gagnait la 
Nièvre. Sous la haute direction du célèbre Gamboni,une tentative 
de soulèvement, aussitôt réprimée , avait lieu à Arquian et à 
Neuvy, dans les environs de Cosne, le 21 août 1870. Le tocsin 
était sonne, et les cris : Aux armes ! poussés dans les rues. Au 
nombre des instigateurs figuraient, entre autres, Robert, Malar- 
dierct deux membres de l'Internationale * que nous retrouverons 

t Le citoyen Lentillon, notaire à Tharins (Rhône), fat condamné, le 3 âep- 
iembre, à un an de prison par le 2« conseil de guerre de la 8« division militaiiv. 
Mis en liberté le lendemain, il a eu le triste courage de rechercher la défense 
de Deloche. Tun des inculpés de Taffaire d'Arnaud, et de venir à l'audience 
essayer la réhabilitation du plus lâche des assassins. 

> Les citoyens Fournier et Rigollet. Ce dernier était secrétaire de la section 
de Cosne. 11 éiait porteur, au moment de son arrestation, d'une lettre d'Eugène 
Dupont, lui conférant ce titre. 
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plrjL& tard à la lôte de Témeute communarde qui so produisit à 
Co^K^edans la journée du 17 avril dernier. 

firseille ne pouvait rester en arrière dans une voie si bril- 

inaugurce. A la première nouvelle des désastres de 

ft^i^chofien, des bandes s'organisaient et, grossies par les cu- 

ri^m^:3£ et les désœuvrés, se rendaient sur la place de la Préfec- 

tux-^ oii, à grands cris, elles demandaient des armes sous le 

pi-^^t^xte de courir-à la frontière. Cette manifestation, qui n'eût eu 

^^^TM. 4{\xe de louable si elle avait élu dictée par un sentiment pa- 

lr-£.<z> ^ique, n'avait d'autre but que d'augmenter l'agitation du pays, 

d'^^xitretenir une inquiétude regrettable et d'aggraver par des 

*^^i> "*JiL fcles intérieurs la situation déjà si criticiue de la France. 

^^^ ^ août, les mômos scènes se renouvelaient à l'instigation du 

iô républicain socialiste dont nous avons reproduit une 

lamation à l'armée. « Les amis et frères » étaient convoqués 

^^'^ c^oiars du Chaj)itre et, de là, se portaient do nouveau sur la 

P*^<^^ de la Préfecture où, comme la veille, des armes étaient ré- 

cl^i.xxrié'es. Sur la réponse faite par l'autorité que des armes ne se- 

dclivrécs qu'aux enrôlés volontaires, un certain nombre de 

•res du comité socialiste se réunissaient aussitôt dans leur 

habituelle, rue Vacon. Il était décidé qu'on se rendrait à 

■"^*^^*i^l do ville pour y rédiger une pétition. Cette déclaration 

*^^^*^^ communiquée à la foule, qui se pressait à la jiorte de la 

®^*^i^ et accueillie par de frénétiques applaudissements. On se 

"^^*' t-a^il bientôt en route : les membres du comité marchaient en 

^^ 9 drapeau déployé. Quelques minutes après la mairie était 

^'^"^^^^Viieparune populace sans cesse grossissante et qui se ruait 

*^^ le vestibule. Un agent de police, ayant été reconnu par la 

*"^*^ au moment où elle se ])récipitait dans l'escalier, fut frappé 

® "^^^inversé ; ses vêtements furent mis en lambeaux. Pendant ce 

*^^ï>s les membres du comité s'installaient dans la gi*ande salle et 

y '^ dirigeaient une pétition pour demander au préfet l'autorisation 

^ ^^^dhlir un comité d'enrôlement. La plupart d'entre eux étaient 

jurs d'aimés prohibées : les uns étaient armésde poignards; 

ciutres de revolvers ou de pistolets ; quehiues-uns portaient 

^^^ cannes à épée, de gros bâtons pouvant ser\'ir d'assommoirs. 

S\ip ces entrefaites, la force armée, accourue en toute hâte, 

^^ÇTîigeait les abords de l'hôtel de ville, cernait cet établis- 
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sèment et ne tardait pas . à s'empai'er des quarante individus 
qui s*étaient constitués en comité d'initiative privée. 

Pendant que ce comité rédigeait sa pétition, des coupg de 
pistolet partis de la foule qw s'agitait au dehoi^s furent sur le 
point d'allumer la guerre <*ivile et de devenir le signal d'une 
collision sanglante. Le bruit de ces détonations avait produit un 
tumulte indescriptible et il fallut toute la présence d'esprit des 
chefs de la force armée, tout le caloae et la prudence des 
hommes placés sous leurs ordres, pour conjurer l'orage. 

Mais qui trouvons ruous à la tête de cette démonstration saJ- 
disant patrioiiqae ? Les mêmes individus que nous verrons plus 
tard proclamer la commune révolutionnaire ou s'associer à son 
œuvre : ees socialisées dangereux, ces gens déclassés, ces ambh' 
lieux politiques ùxxA les récents conseils de guerre de Mar- 
seille viennent de débarrasser la société. Il est intéressant xle 
constater que sous tous les régimes l'émeute et la guerre civile 
retrouvent toujours les mêmes artisans; que, conspirateurs 
hier, ils le sont aujourd'hui, ils le seront demain et toutes les 
fois que l'occasion leur en sera donnée. 

Nous tenons à indiquer les noms des individus qui se trou- 
vaient dans la salle de l'hôtel de ville au moment où la police 
y pénétra. C'étaient : Grémieux, Giraud, Sorbier, Maviel, Âlenai, 
Tardif, Onkelinx, Holkinson, Blanqui, Bordes, Fonteneau, 
Hentz, Combes, Hayand, Pillard, Castagne *, Matheron (Cé- 
lestin), Armand, Gilbert, Barthélémy, Maurel, Bosc, Conte\îUe^ 
Lafage, Icard, Ismael, Verdier^ Matheron (Emile), Lapieme^ 
Blanc, Delon, Antbelme, Vieux, Gros, Lombard, Gérard, Ro- 
main, Girand, Fossat, Carence. 

Parmi ces individus figurent de nombreuses recrues de l'Ia- 
ternationale, et de ce nombre, Combes, Alerini, Maviel, Pillard, 
Vieux, etc. Sept d'entre eux ont fait partie de )a commune rêve- 
lutionnaire installée à Marseille le i«' novembre : Sorbier^ Coo- 
teville, Castagne, Maviel, Combes, Bordes, Bosc. On n'a 



i Castagne, deveno garde cm^fae sa é seplembre et plas lard membre delà 

cammuAe révolmioimaire, était signalé par ropioion publique comme raotev 

de l'attentat commis sur la personne du préfet Gent an moment de son 

^rrlTée à Marseille. Arrêté à la «aile de ce fait, il a été Ternis «n liberté, Kns- 

nction n'ayant relevé aucune charge sérieose contre lui. 
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oublié le rôle joué dans l'émeute du mois d'avril par Sorbier, 
C!2rémieuXy Matheron et autres. Nous ne faisons ici qu'indiquer 
^ûcs faits ; nous aurons bientôt l'occasion de les étudier dans 
^ous leurs détails. 

Tous les membres du comité républicain socialiste arrêtés 
flans la salle de l'hôtel de ville ne furent pas poursuivis : une 
ordonnance de non-lieû fut rendue en faveur de quelques^ns 
d'entre eux. 

Quinze seulement furent traduits devant le 1** conseil de 
guerre de Marseille (audiences des 27 et 28 août 1870) et con- 
damnés, savoir : 

Gaston Crémieux, avocat, à 6 mois de prison ; 

Paul Giraudy avocat, à 1 mois ; 

Sorbier (Auguste), journaliste, à 6 mois ; 

Tardif (ioseph), employé, à 1 mois; 

Maviel (Joseph), cordonnier, à 1 an ; 

Bernard (Pierre), cordonnier, à 1 mois * ; 

Combe (Etienne), vernisseur, à 6 mois : 

Bosc (Victor), maçon, à G mois ; 

Frédéric Bordes, peintre, à 8 mois; 

ConteviUe (Auguste), ajusteur, à 1 an ; 

Philibert Gilbert, tailleur, à i an; 

Eugène Barthélémy, employé, à i mois ; 

Esprit Tourniaire, maçon, à 3 mois ; 

Félix Debray, entrepreneur, à 1 an de prison et 4,000 francs 
d'amejt^e ^. 

Quelques jours plus tard, des faits d'une plus haute gravité 
se produisaient à Paris : nous voulons parier de la scène de 
tumulte et d'agression do la caserne de la Villette et des assas- 
sinats commis sur la personne des pompiers qui l'occupaient. 

Le dimanche, l/i août, vers 3 heures du soir, une bande de 
60 a 80 individus, tous armés de revolvers et de poignards, ar- 
rivant du haut de la Villette, attaquaient le poste de la caserne des 

i Bernard (Pierre) éuaitle délégué de la corporation des cordonniers aa sein de 
la chaaribra làdérale ; Combes, celui des remisseurs ; Bordes, celai despeintn^s. 

* Dehray étaii Taateur des six coups de réfolver lires dans la ioiUtt ; il était 
accusé de violence et voies do fait, et d'avoir crié Vivt la Prune ! en passant 
siT la trottoir da café-tilaeier. 
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pompiers située sur le boulevard du même nom. Nous voulons^ 
avait dit le chef de la bande au lieutenant du poste, proclamer la 
république. Donnez-nous vos fusils et marchez avec nous au 
Corps législatif. Sur le refus de ce dernier d'obtempérer à 
d'auBsi brutales injonctions, ces forcenés se ruaient sur le fac- 
tionnaire et le renversaient d'un coup de revolver. Le poste était 
envahi : plusieurs pompiers étaient grièvement blessés, et 
quelques fusils enlevés par les émeutiers. 

Les sergents de ville de lame de Tanger, prévenus de ce qui se 
passait, accouraient en toute hâte : ils essuyaient à leur tour une 
violente décharge et l'un d'eux tombait mortellement frappé. A 
quelques pas du lieu de la scène, une petite fille de cinq ans 
recevait une balle en pleine poitrine. Pendant un instant la lutte 
fut des plus acharnées et la mêlée devint générale. Cependant les 
émeutiers, déconcertés pai» l'attitude hostile de la foule et vigou- 
reusement attaqués par les sergents de ville, commencent à 
reculer, et, au bout d'une heure. Tordre était rétabli par la 
police, puissamment secondée par la population. De nombreuses 
arrestations étaient opérées. 

Démagogie, voilà de tes coups ! Tu peux à ton aise couvrir de 
ta responsabilité ces assassins qui tirent sur des hommes dé- 
sarmés, ces misérables qui tuent des enfj^nts ! 

L'Internationale n'a-t-elle pris aucune part à ce complot contre 
la sûreté do l'EXat ? Certes, en dépit de la protestation des sec- 
tions paiMsiennes, il est bien permis de penser le contraire, 
surtout lorsqu'on retrouve k la tête de la bande l'un des adeptes 
les plus fervents de Tlntemationale, le citoyen Eudes. C'est lui 
qui a tout préparé,qiii, anné jusqu'aux dents, dirige l'attaque et 
somme le lieutenant du poste de lui livrer ses armes et de le 
suivre au Corps législatif. Il est encore un autre fait qui a son 
éloquence : c'est que ce môme jour une réunion de l'Internatio- 
nale devait être tenue à 2 heures rue de Flandres, et, qu'au 
moment oii les frères et amis se rendaient à cette séance, ils 
étaient prévenus qu'elle ne pouvait avoir lieu. On devine le 
motif d'une décision aussi subite ; il fallait à tout prix assm*er 
le succès de l'émeute qui allait éclater, et ne pas jeter les uns dans 
la rue pendant que les autres délibéreraient. Tous ces iuter- 
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nationaux convoqués à dessein une heure avant que le mouve- 
ment n'éclate à quelques pas du terrain de la lutte étaient des- 
tinés à venir grossir le nombre des émeutiers et à leur prêter le 
concours le plus efficace. Leur présence dans les rangs des 
insurgés ne saurait être mise en doute, puisque parmi les in- 
culpés nous retrouvons certains membres de Tlntemationale, 
et notamment un sieur Péhn, Tun des invités de la réunion de 
la rue de Flandres. 

Il était réservé à la citoyenne André Léo, qui vient de faire, 
il y a quelques jours, les délices du congrès de Lausanne, de 
découvrir dans Taflaire delà Villette une manœuvre de la police, 
un complot contre F Internationale. Voici dans quels termes 
grotesques elle raconte les faits : 

c On a demandé, dit-elle, le grand jour sur les faits qui se 
sont produits à la Villette. Il ne se fera probablement pas. Mais 
voici ce que je sais, ce que j'ai compris dans le premier mo- 
ment, et ce que sont venues confirmer les calomnies des feuilles 
officieuses. Il y a effectivement un complot dans l'affaire de la 
Villette, un complot contre F Internationale, une manœuvre 
indigne. 

c Dimanche dernier, une réunion de l'Internationale devait 
avoir lieu, rue de Flandres, à deux hernies. Les menaces du 
commissaire de police au concierge de la salle empêchè- 
rent cette réunion au dernier moment, en sorte qu'un grand 
nombre de personnes venues pour y assister se trouvaient 
de trois à quatre heures, sur le boulevard à l'issue de la rue 
de Flandres. C'étaient des groupes paisibles , calmes. On 
s'y entretenait des malheurs publics. De quel autre sujet 
parler? 

c Je quittai ce point vers trois heures et demie, peu avant 
révénement que j'appris seulement le soir par plusieurs amis 
Ils en éprouvaient comme moi une stupéfaction douloureuse. 
IIb en avaient été témoins, puisque les nôtres à cette heure 
remplissaient le boulevard. Cette coïncidence nous frappa : 
nous pensâmes qu'on avait voulu compromettre ï Internationale, 
Qui ? Nous ne savions ; mais nous nous rappelâmes le dicton : 
à qui la chose doit-elle profiter? 

c Mardi, on lit dans le petit Moniteur : « Le chef de l'attaque de 

14 
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« la Villette parait être un Bommé Périn, un des ehefe do rin- 
c tematianale. > 

c L'Internationale n'a pas de chefs. Et Périn ne figure niitt»- 
ment sur la Gste des gens arrêtés ^ 

« Et maintenant la Gazette des Tribunaux Tient de nous 
apprendre l'existence de poigmffQs dits de flatenmtiontde^ 
donnant ainsi l'apparence d'un ftiit constaté i une âTeotton 
infâme. 

<r L'Internationale n'a pas de poignards. Elle n'a pas pris part 
à Faltaque de la Villette ; elle a cm seulement jr reconnaître 
Guérin échappé de Blois. 

c Mais quoi ! l'occasion est si belle pour les feuilles officieuses 
d'accuser toute une association, tout un parti ! Honnêtes gens ! 
Regardez donc un peu où vous êtes et ce qui se passe autour 
de vous ; regardez donc la France envahie, saignante, épnieée. 
N'essayez plus de jouer au spectre rouge. Que pourrait-on 
craindre désormais? De la sécurité, de la fortune du pays, que 
reste-t-il ? » 

« André LÉO. » 

Ainsi, d'après le récit de cette aimable citoyenne, la police 
a profité de la présence des internationaux sur le boulevard de 
la Villette pour faire une émeute et compromettre Vlniemmtà^ 
nale. C'est assez instructif. 

Les internationaux parisiens n'osèrent pas aller jusque-là : 
ils se bornèrent à protester timidement contre les prétendues 
calomnias prodiguées à leur mère, r Internationale, par la presse 
bourgeoise. Voici cette protestation : 

« Tandis qu'en Prusse, Bismark et Guillaume poursuive»t et 
proscrivent V Association internationale, ici d'infâmes calomnies 
la oignaient comme Tagent du despotisme prussien. 

« Nous, soussignés, membres français de cette association, 
nous mettons publiquement au défi les misérables calomniateurs 
d'avouer les sources où ils puisent ces ignobles accusations. 

i Double mensonge. Personne aujourd'hui ne peut douter que Vlnternatio^ 
nale n'ait des chefs et de véritables chefs. Quant à Périn, il figimât si biem 
parmi les acteurs du drame do la Villette, qu'il fut condamné ptr le l«r consttl 
de guerre de Paris (audience du 31 août) à la peine de cin(i années de détention 
pour complot contre la sûreté de l'Etat. 
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Et nous en appelons à l'expérience publicjue pour qualifier cet 

odieux système de dénonciation anonyme qui ne peut avoir qu'un 

but : nous rendre suspects à nos concitoyens, parce que depuis 

longtemps nous avons affirmé en même temps les droits du 

travail et l'amour de la liberté. 

c Hkiri TOLAIN; Ém^e LANDRIN; DEMAY; PERRA- 

CHON ; CAMÉLINAT ; SAINT-SIMON ; GÉRARD; MER- 

VILLE; MOREL ; Léon LANDRIN ; DUDACH ; LAMPÉ- 

RIÈRE. > 

Nous devons ajouter qu'à la même époque retentissaient dans 
les rues de Paris des cris, isolés il est vrai, de Vive la Prusse! 
A bas la France ! et que plusieurs fois le tribunal correctionnel 
eut à juger les individus qui les avaient proférés. 
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LB 4 SEPTEMBRE. ^- LES COMITÉS DE SALUT PUBUC, DE SÛRETÉ GBlfi- 
RAL, DU SALUT DE LA FRANCE ET LE COMITÉ CENTRAL FÉDÉRATIF 
A LYON. — LEUR COMPOSITION. — LEURS ATTRIBUTIONS. — LBUR8 
EXPLOITS. — LA POLICE LYONNAISE AUX MAINS DE L*lNTERNATIO* 
NALB. — CHOL COMMISSAIRE CENTRAL. — OITICIERS DE PAIX BT 
GARDES URBAINS. 

Nous n'avons nullement la prétention de raconter ici tous les 
événements qui se sont accomplis le A septembre, à Lyon, 
Marseille, Paris et autres villes; nous nous bornerons à re- 
later les faits où s'est montrée l'action de l'Internationale et du 
jacobinisme, qui dès ce jour se sont donné ouvertement la 
main sur le terrain de la révolution sociale. 

Nous suivrons les membres de l'Internationale dans les 
fonctions publiques oii vient de les appeler l'acclamation popu- 
laire. Nous étudierons leurs actes, leurs décisions; nous si- 
gnalerons les manœuvres coupables auxquelles ils se livraient 
pendant que la France agonisait sous les étreintes d'une horde 
de barbares. Nous les verrons dans les clubs révolutionnaires 
prêcher à l'ombre du drapeau rouge la guerre civile, le pillage, 
voire même l'assassinat ; nous mettrons sous les yeux de nos 
lecteurs les placards et manifestes incendiaires répandus à 
profusion par leurs soins. En un mot nous dévoilerons leurs 
agissements; nous indiquerons comment de concert avec le 
jacobinisme ils préludaient à l'œuvre du 18 mars. Nous allons 
d'abord nous occuper de Lyon. 

Lyon peut à juste titre revendiquer la plus large part dans 
l'œuvre révolutionnaire qui a préparé la Commune. Dès 
le 4 septembre, l'Internationale y prend possesion de l'hôtel de 
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ville et de tous les services publics. Le citoyen Beauvoir, l'un 

de ses coryphées, proclame du haut du balcon de Thôtel de ville 

k déchéance de l'empire et Tarmement de la nation ; un co- 

odté de salut public est installé. Nous en indiquerons tout à 

^%eure la composition. 

P^endant que toutes les mairies sont envahies, que les fonc- 

fa'oginmres, les magistrats sont décrétés d'arrestation par une 

U)vurb^ de voleurs, de repris de justice, de gens tarés, que 

9u^l<rties soldats improvisés lèvent la crosse en l'air et frater- 

^*s^i:i.t avec le peuple, les Dumartheray, les Codex et autres 

de l'Internationale volent à la prison où de nobles viC' 
du despotisme césarien attendent l'heure de la délivrance. 
^^ I>ortes en sont brisées à coup de marteau ; un commissaire 
"® FX^ce, accouru où l'appelle son devoir, n'échappe que mira- 
cul ^^j^^gm^^^ à une mort presque certaine et à une noyade dans 
^® -f^ti^^e ; les prisonniers sont arrachés et conduits triomphale- 
devant le comité de salut public dont ils sont proclamés 
>res> Les arsenaux sont pillés ; le drapeau rouge de rin-* 
tionale, « ce fier étendard de la patrie en danger, » flott« 
>us les édifices publics ^ 

internationale triomphe : ses membres siègent a l'hôtel de 
; la police est sous ses ordres. Cest elle qui va présider 
fanais aux destinées de Lyon. Les beaux jours de la Ro- 
et de Valentino vont renaître. 

importe en cette matière de préciser les faits, afin 
^.^ ^^Xacun doute ne puisse surgir dans l'esprit de personne sur la 
.tion désastreuse où les menées de l'Internationale et de la 
^ogie ont plongé la ville de Lyon pendant plusieurs mois, 
'esquissons d'abord à grands traits la physionomie de ce fa- 
comité de salut pubhc qui venait ainsi de par la volonté 
jœuple souverain s'imposer à toute une cité. On y trouvait 
les personnalités les plus étranges : l'élément canut y 
; les comptables et teneurs de livres y étaient large- 
it représentés ; quelcjues coryphées de la démagogie, plu- 
*s internationaux, et deux ou trois orateurs des réunions 

Proclamation du conseil municipal de Lyon : S4 septembre ûtSlO 
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publiques vecmiant tempérer agréidal«nent les aUiife» par trop 
réaetionnaires de nos oanute. 

D'aîileurs, il faut bien le reooimaître, le nombre de sas mem- 
bres alkdt s'augmentant chaque jonr. Db n'craieiit été que 18 
poui* proclamer la républiqpie, mais au 15 septembre en en 
comptait déjà plus de 100. Il n'est pas sans intérêt d'indiquer 
leurs noms : cette désignation aura pins tard son im^ontaBW, 
çatnd nous étudierons les mouTexoents insiirreetioiuiûte 
des 28 septembre , 4 novembre , âO décembre , 88 man 
et W avril. 

Le coasûté provisoire de sahit public installé à rhdtel à» vilte 
dUK la matinée du 4 saplembre se composait de 13 indiwduii 
dofst les noms figurent an bas de TafSche officielle apposée eur 
las murs de la ^îlle quelques heures après renvahissemBat de 
rhôftd de ville. C'étMettt : 

Charles Beauvoir ^ membre de rintenaatkanale , rue tf Al- 
gérie, 45; 

Lombail, idem ; 

Cordelet (Jean-Marie), 39 ans, rqprésGBtaDt de commeroe, 
rue du Commerce, 6; 

Louis Chaverot, 48 ans, peintre-plâtrier, rue Momère, 82 ; 

Moussy (Jacques), 51 ans, commis, rue deSaint-Cyr, S; 

Em. Vollot, 29 ans, i^armaden, Gi*ande-Côte, 9 ; 

Reignier. 

Gros (Polidore), 42 ans, commis, quai de Serin, 40 ; 

Griffe (Louis), 40 ans, employé, cours du Midi, 36; 

Tarre; 

Soubrat ^enis), SS ans, dessinateur, place des Tapis, 6^ 

Bonnet; 

Fonmier (Léonard), mécanicien* 

Quelqnes^ours après, une liste définitive était arrêtée : ette 
4Miaprenait soixante-diz-huit membres. Voici leurs noms avac 
leurs attributions et Tindication des fonctions qu'ils eocupe&t 
actuellement ^ : 



^ Nous devons rappeler que plusieurs semaines avant le 4 septembre, vn 
comité central avait été établi à la Croix-Rousse; des sections avaient étéorfa- 
idsées dans chaque quartier, en vue de nommer des délégués chargés de gérer 
lis affairetpubliqueiyqvMkdVheme regardée comme prochaine 
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Présiâesês. 

Ghépié (Jean-Baptiste), 35 ans, tisseur, rue Saînte-Blandine, 9 ; 
Chaverot, plâtrier, rue Mercière, 82 ; 

Perret (Jean-Marie), 60 ans, comptable, rue Villeroi, 21, ac- 
tuellement membre du conseil général du Rhône ; 

Secrciaires, 

Hainard (Louis-Séraphin), teneur de lÎTres, cours des Ciiar- 
treux, 29; 

Vallier (Germain), 49 ans, comptable, rue Jean-de-Touraes, iS; 

Despeignes (Nicolas), 37 ans, conq) table, rue du Pont de ia 
Gare, 20, à Vaise ; 

Gard. (Louis), 30 ans, hoaune de lettres, rue de Oéqui 44 (^ 
cemment eondamné à la déportation dans une enceiate for- 
tifiée pour avoir pris une part active aux événements du 
23 mars) ; 

SouS'Comito des finances. 

Grinand (Jean-Baptiste), 56 ans, commis voj'ageur, rue du Bon- 
Pasteur, 3; 

Rossigneux (Auguste), 31 ans, comptable, rue Lafayette, 26; 

Garlod (Pierre-Alexandre), 47 ans, marchand de nouveautés, 
place de la Croix-Rousse, 11; 

Durand (Pierre-Sébastien) , 55 ans , officier de santé , inie 
Neuve, 30 ; 

Roux ; 

Bliiyat (Jean-Pien'e), 52 ans, balancier, rue de Marseille, 65 
(affaire Arnaud) ; 

Lentillon, notaire à Thurins (en prison au 4 septembre, alXaire 
du sergent de ville Carican); 

Soubrat (Denis), 33 ans, dessinateur, place des Tapis, 6 ; 

Sous-comité de la guerre. 

Président. — Ganguet (Pierre), 42 ans, maître "tisseur, rue 
vet, 10, actuellement encore en fonctions ; 
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Favier (Antoine), 60 ans, relieur, rue Saint-Joseph, 19, ex-direo- 
teur du fameux cercle de la rue Grolée ; 

Andrieux (Louis), 31 ans actuellement procureur de la Répu- 
blique, à Lyon; 

Barodet (Désiré), 47 ans, ex-instituteur, rue de la Barre, 5; 

Velay (Benoît), 58 ans, ouvrier tuUiste, membre de rinternatio- 
nale (réfugié à Genève, compromis dans Tinsurrection du 
80 avril) ; 

Bonnet (Jean), 51 ans, tisseur, rue de la Madeleine, 16 ; 

Beauvoir (Charles-François), 58 ans, représentant de commerce» 
rue d'Algérie, 15 ; 

Hénon (Jacques), 71 ans, médecin, cours Morand, 56; 

Marinier (Jean-Baptiste), 25 ans, tisseur, cours Vitton pro- 
longé, 42 ; 

Tissot (Alphonse -Pierre), 42 ans, tisseur, Grande-Côte, 22, ré- 
cemment condamné à la déportation dans une enceinte for- 
tifiée ; 

Doublé (Jean-Baptiste), 46 ans, membre de Tlnternationale, 
concierge du cimetière de Loyasse ; 

Borel (Jean-Claude), 71 ans, cordonnier, place Louis XIV, 16; 

Fournier (Léonard), mécanicien, employé dans le mouvement în- 
sun'ectionnel du 30 aviil ; 

SouS'Comité des intérêts publics, 

Baudy (François), 39 ans, cordonnier, rue Madame, 162 ; 

Garnier Barthélémy, 50 ans, tisseur, rue des Glorielles, 9; 

Maire (César- Auguste), 50 ans, tisseur, grande place de la Croix- 
Rousse, 3 ; 

Jacques (François-Paulin), 44 ans, plus tard commissaire de 
police, aujourd'hui révoqué ; 

Guillerme (Jean-Charles), 48 ans, restaurateur, rue Gari- 
baldi, 108 ; 

Grosbois (Pierre), 42 ans, fabricant de formes, passage de 
r Hôtel-Dieu, 11; 

Michaud (Claude), 48 ans, tisseur, inie du Mail, 28; 

Josserand (Nicolas), 39 ans, parqueteur, route de Bourgo- 
gne, 13 ; 
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Fouraier (Edouard-Philibert), 48 ans, horloger ; 

Verrière (Guillaume-François), 60 ans, horloger, quai Saint-An- 
toine, 2 ; 

Vérat (Gaspard-Auguste), 58 ans, courtier en charbons, rue 
Vauban, t9, actuellement conservateur des théâtres de Lyon ; 

Gantier (Pierre), apprêtéur de tulles, rue Bugeaud, 154 (In- 
ternat.); 

Placet, graveur, rue Masséna, 58 (Internat.), décédé. 

Chanoz (Jean-Baptiste), 42 ans (Internat.), tisseur, rue des 
Fantasques, 8 ' ; 

Didier (Jean), 34 ans, rue Tramassac, 22, sculpteui*, membre 
de rintemationale; 

Arcbivisles, 

Chapitet (Jean), 47 ans, teneur de livres, place du Perron, 1, 
compromis dans Taffaire du 2^ mars, actuellement conseil- 
ler d'arrondissement (rue Grolée) ; 

Gharavey ; 

Membres sans attribution spéciale. 

Langlade, pharmacien, rue Thomasin,8; 

Vincent (Guillaume) ; 

Gros (Polydore), 42 ans, commis, quai de Serin, 40; 

Duguerry (Louis-Marie), 62 ans, tisseur, montée Rey, 5; 

Vaille (PieiTe-Emmanuel), savetier, 60 ans, rue Pailleron, 15 ; 

Laurent, tisseur, montée du Gourguillon, 31 ; 

Cannet, (Ennemond), 39 ans, tisseur, rue du Pavillon; 

Ghol (Guillaume- Jean-Marie) , 40 ans (Internat.), cordonnier, 

condamné à la déportation {affaire Arnaud) ; 
Cler (Pierre-Etienne-Jean), 63 ans, homme de lettres, chemin 

des Pins, 32 ; 
Comte (Etienne), 68 ans (Internat.), fabricant de navettes, rue 

d'Austerhtz, 17 ; 



1 C'est à Chanoz que revient Thonneur d'avoir conduit en prison l'ex-préfct 
du Khône, M. Sencier, et d'avoir signé le registre d'écrou. Cet individu se 
trouve impliqué dans l'insurrection de la Guillotiére. 
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Michaloud (Jean-Marie), 4^ an$, tisseiur, me de SèBft, 126 ; 

Henry (Louis), 54 ans, tisseur^ moatée Sràair-Barthélamy, 84 ; 

Chanal (François), 42 ans, papetier, rue Lafont, 18 ; 

Gastffliier (^cqaes), 45 ans, mécanicien, rue de Coudé, 33; 

Grestîn (Melchior^Prançois), 58 ans, médecin, grande irue de la 
Guillotière, 113; 

Bouvatier (Aimé), 44 ans, rue des Trois-PieiTes, 78 ; 

Gandy (Pierre), 50 ans, cliau££eiir mécanicien, courB La- 
fayette, 131 ; 

Ychalette ; 

Bergeron (Joseph), 48 ans, tisseur, rue de la Terrasse, 4, run 
des émeutiers du 30 avril ; 

Vendry (Internat.); 

Montfouilloux (Etienne), 54 ans, tisseur, rue Bossuet, 110; 

Raftn (Etienne), 37 ans, tisseur, montée de Garillan, 11 ; 

Belon (Jean-Marie), 40 ans, ouviûer ajusteur, rue de Condé, 10 ; 

Cottin (Pierre), 40 ans, tourneur sur cuivre, rue Saint-Geor- 
ges, 41 ; 

Chavant (Jean), 59 ans, relieur, rue Sainte-Catherine, 15 ; 

Jeanin (Emmanuel), 37 ans, peintre -plâtrier, rue Sainte-Elisa- 
beth, 214 ; 

VoUot (Emile), 29 ans, pharmacien, Grande-Côte, 9 ; 

Fouillât ; 

Varambon (Francisque), 40 ans, actuellement procureur général 
à Besançon ; 

Charvet (François-Noël), 44 ans (Internat.), tisseur, rue du 
Bon-Pasteur, 31, impliqué dans TafTaire Arnaud ; 

Palix (Louis), 42 ans, tailleur d'habits, com'S Vitton, 41 (In- 
ternat.), Tun des héros du 28 septembre. 

Tacussel (Louis-Joseph), 34 ans^ seiTurier, avenue de Saxe, 187 
(Internat.), membre de la commune révolutionnaire installée 
à la Guillotière le 30 avril, a fait partie de la Ligue du Midi ; 

Lombail (Internat.). 
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APPENDICE. 

n nous a para nécessaire de compléler par des renseigne- 
mmts supplémentaires les quelques indications que nous avons 
données sur le nombre, la situation et ^importance des di- 
sections de Tlntemationale établies en France. 
Nous allons passer en revue les différentes villes où l'Inter- 
nationale avait réussi à s'implanter et dont il n'a pas été ques- 
tion dans notre premier ouvrage. 

CASTELNAUDARY. 

Dès le mois de mai 1867, un certain Nègre, se disant profes- 
Bèïxr en congé, et domicilié place du Collège, entrait en rela- 
tion avec le bureau de Paris. Le 14 mai, il écrivait à Chémalé : 

€ Nous sommes ici quelques hommes qui, désirant prendre une 
part acîive à révolution qui, dans les deux mondes, porte la 
classe ouvrière vers la conquête légitime de ses droits, avons 
formé le dessein de nous constituer en section de la société /o- 
iernaiionale. Ayant écrit dans ce but, nous avons reçu de Lon- 
dres, de M, Eugène Dupont, secrétaire pour la France, une 
réponse par laquelle il nous conseille de prendre le titre de 
Société de crédit mutuel et nous engage à uous adresser à vous 
pour avoir les statuts et règlements des sociétés qui, sous ce 
titre, fonctionnent à Paris depuis trois ans. 

€ Nous vous serons bien obligés de nous aider de vos conseils 
et de vos renseignements sur le mode le plus efficace et le plus 
légal de constituer notre section. Nous vivons au sein d'une 
population très-arriérée, très-réfractaire à toute idée de progrès 
et de civilisation, très-dominée pai' le fanatisme et l'ignorance. 
Dans un tel milieu, il est de grande importance que nous trou- 
vions moyen d'avoir les apparences de la [légalité 

« Pour le groupe de première formation. 

€ SiffDé NÈGRE. > 
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Quelques jours auparavant une lettre conçue dans des termes 
identiques avait été adressée au citoyen Beslay, rédacteur du 
Courrier Français, Elle portait les signatures suivantes : Nègre, 
professeur, Coiinac, Gaubert Jean, Busson. 

Enfin, le 22 mai suivant, Eugène Dupont portait à la con- 
naissance de la section de Paris qu*un bureau venait d'être 
formé à Castelnaudary (Lettre du 22 mai 1867 au citoyen Ché- 
malé). Il était donné lecture au Congrès de Lausanne (séance 
du 7 septembre) d'une lettre du professeur Nègre exprimant des 
vœux pour le succès de Tœuvre entreprise par Tlntemationale. 

FuvBAu (Bouches-du-Rhône). 

Nous avons déjà fait connaître qu'une section avait été orga* 
niséC; en 1867, dans cette localité par le citoyen Vasseur, de Mar- 
seille, et que ce résultat avait été obtenu à la suite de deux grèves 
successives qui avaient éclaté parmi les ouvriers mineurs. Le 
bureau de Paris, représenté par ses correspondants, Varlin, To- 
lain et Fribourg, en avait profité pour réclamer en leur faveur 
l'appui moral et matériel des membres de l'Internationale 
et porter l'existence de cette grève à la connaissance de toutes 
les sections de l'Association. Voici en effet l'appel qui était pu- 
blié à cette occasion par le Courrier Français^ l'organe spécial 
de l'Internationale à Paris, dans son numéro du 21 avril 1867. 

Association internationale des travailleurs. 

(Bureau de Paris.) 

a Deux grèves successives ont éclaté parmi les charbonniers- 
mineurs de Fuveau (Bouches-du-Rhône). 

a 11 ne s'agitpoint d'une augmentation de salaire; ici encore, 
c'est une question de règlement non débattu et que la compa* 
gnie veut imposer. 

« Une première fois, un changement dans les heures du tra- 
vail de nuit avait amené la grève. Quoique ce changement dimi- 
nuât le temps du repos, les mineurs avaient été obligés de s'y 
soumettre. 
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c Un nouvel article ajouté à ce règlement, en aggravant encore 
leur situation déjà si pénible, a causé une seconde fois la ces- 
sation des travaux. 

« Quatre cents mineurs sont en grève depuis trois semaines. 
Dans cette crise dquloureuse, les ouvriers de Fuveau ont donné 
Texemple du plus grand calme, et prouvé ainsi qu'ils avaient 
conscience de leurs devoirs et de leurs droits d'hommes et de 
citoyens. 

€ En conséquence, 

€ Vu le paragraphe du pacte constitutif: 

c L'association considère comme un devoir de réclamer, 
c non-seulement pour ses membres les droits d'homme et de 
c citoyen, mais encore pour quiconque accomplit ses devoirs, »^ 

c Le bureau de Paris porte le fait à la connaissance des bu- 
reaux de TAssociation, avec la confiance que Tappui matériel 
et moral des membres de ladite association est acquis désor» 
mais aux mineurs de Fuveau. 

« Pour la commission parisienne, les correspondants, 

« VARLIN, TOLAIN, FRIBOURG.« 

Le 4 août 1867, le bureau de Fuveau était définitivement cons- 
titué ; son secrétaire correspondant, Antoine Barthélémy, écri- 
vait au citoyen Tolain la lettre suivante pour lui faire connaître 
les noms des membres de ce bureau. 



Association internationale des travailenrs. 
(Bureau de Fuveau.) 

Fuveau, i août 1867. 

c Monsieur Tolain, 

tNous avons rhonneur de vous annoncer que le bureau de 
TAssociation des ti*availleurs vient d'être ouvert à Fuveau; 
depuis longtemps nous luttions et nous venons d'atteindre ce 
but. Au moment où nous écrivons ces lignes, nôtre secrétaire 
Barthélémy vient de recevoir de Londres l'appel du conseil 
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général an congrès de Lausanne Nous obérons y avoir un dé- 
légué. 

« Voici les noms des membres du bureau de FuTean : 

« Secrétaire correspondant : Antoine Barthélémy ; 

« Trésorier correspondant : Mathieu Richaud ; 

« Président : Grervais Vidal. * 

Quelques jours plus tard, Eugène Dupont informait Ghémalé, 
de Paris, que Tlnternationale comptait 300 meml^es à Fuveau. 
Chémalé s'empressait aussitôt de leur adresser des carnets de 
rinternationale. Cette section avait nommé un délégué au con- 
grès de Lausanne, le citoyen Barthélémy; mais ce deniier, faute 
'de fonds, ne put se rendre à ce congrès et remit son mandat à 
Vasseur, de Marseille, qui fut ainsi chargé de représenter et la 
section de Mai*seille et celle de Fuveau. Voici dans quels termes 
Barthélémy expliquait cette détermination au corrispondant du 
bureau de Paris, Chémalé : 

« Fuveau, 30 août. 1867. 

Vous me paillez d'un délégué 

au congrès de Lausanne : c'est moi qui ai été nommé, maài 
comme le bureau était formé nouvellement, et que les fonds 
nous manquent, nous avons envoyé notre mandat par ladéi^ 
gué do Marseille, Fuveau... L'année prochaine nous serons or- 
ganisés pour faire nous-mêmes la cor\'ee. J'ai reçu les 350 car- 
nets. 

« Pour la commission. 

« Sigjw : A. BARTHÉLÉMY. . 

coNDÉ-sun-NOiREAu (Galvados). 

Cette section était représentée au congrès de Lausanne par le 
citoyen Longuet, délégué plus tard à la rédaction da' JoarmJ 
officiel de la Commune, 

Toussaint, Tun des membres deoette section, portait ce fail i 
la connaissance du bureau de Paris par une lettre écrite à FW* 
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bourg, rtin de ses correspondants, le 20 août 1867. Nous en 
extrayons les passages les plus saillants : 

€ Nous serons représentés cette année au congrès, avec Caen, 
par M. Charles Longuet, ancien secrétaire pour la Belgique 
près le conseil central de Londres. 

« M. Ch. Limousin fait-il encore partie de notre association ? 
J*ai TU avec peine son nom figurer parmi les rédacteurs du *S7^- 
c/e, ce journal nous étant hostile, je crois. 

c Notre association a fait peu de progrès dans notre localité, 
mais maintenant, Itvec l'appui dn Courrier français, f espère, 
en le propagerait , faire de nouvelles recrues. 

« Signé : TOUSSAINT. . 

VIENNE (Isère). 

Pour compléter ce que nous avons déjà dit sur Torigine de 
•cette section, nous devons signaler que c'est à l'instigation des 
ouvriers lyonnais et par leur intermédiaire qu'elle fut organisée 
au mois d'août 1867. 

Cette section comprenait 5 à 600 membres divisés par groupe? 
de 20 membres ; chaque groupe avait une caisse particulière. 
La cotisation mensuelle était de 80 centimes : chaque socié- 
taii^ était tenu «le jour de sa réception de verser 1 fr. 25 cent, 
comme droit d'entrée. Elle était administrée par un comité di- 
recteur élu et composé de 18 membres. Aiîloud en avait été 
nommé président; Vaganey, trésorier, et Marcheval, tisseur, 
quai de Gère, 5, secrétaire correspondant. 

Cette jsection était en fréquentes relations avec ie bureau de 
Paris. 

AMIENS. 

Les débuts de la section d'Amiens furent assez laborieux. 
Dès le 12 mars 1867, un certain Frédéric Petit se mettait en 
rapport avec le bureau de Paiûs et lui adressait la lettre sui- 
vante : t Quatre ou cinq travailleurs qui désireraient s'affilier à 
V Association internationale m'ont chargé de prendre les ren- 
seignements nécessaires pour cela. 
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a Le Courrier français j à qui j'avais écrit, me priedem'adres- 
ser au bureau de Paris. 

<r Quelle serait la situation de ces travailleurs isolés par rap- 
port à TAssociation ? Quels liens les y rattacheraient? Quelles 
communications recevraient-ils des travaux de T Association ? A 
quel groupe auraient-ils à se rattacher, et quelle part pourraient- 
ils prendre dans leur isolement aux délibérations des adhérents 
français de l'Association? A qui enfln devraient-ils adresser leurs 
cotisations et quelle en est l'importance? » 

Le correspondant du bureau de Paris s'empressa de lui 
adresser avec les renseignements demandés plusieurs exemplai- 
res des statuts de l'Association. Le citoyen Petit se mit aussitôt 
à l'œuvre et fit de pressantes démarches auprès de plusieurs 
corporations d'Amiens, notamment celle des typographes, pour 
les entraîner dans llnternationale. Mais ses tentatives échouè- 
rent en partie, et le 21 avril, il n'avait encore recruté que neuf 
adhérents. Il était convenu qu'en attendant que le premier 
groupe amiénois fût assez nombreux et eût réuni des éléments 
assez lettrés pour organiser avec fruit un bureau de correspon-r 
dance, les adhésions et cotisations seraient envoyées au bu- 
reau de Paris, et qu'Amiens serait une annexe de ce bureau 
(Lettre de Petit à Chémalé, 7 avril 1867). 

Quelques jours plus tard, paraissait dans le Courrier fran- 
çais l'acte d'adhésion de ces neuf adhérents. Voici cette pièce 
qui offre au point de vue de Thistoire de Tlntemationale en France 
un certain intérêt. 

Aux membres de rAssoclation internationale formant le bureau 

de Paris. 

(Les travailleurs soussignés résidant à Amiens.) 

« Chers citoyens, 

« Paul Caruelle, ajusteur, rue des CoiToyers, 141 ; 

« Raoul Caruelle, mouleur, id. id. ; 

a Firmin Sinet, cardier, rue du Béguinage, 3 ; 

« Auguste Vimeux, peigneur, rue Neuve^e-Couty , 23 ; 

< Léopold Durier, liquoriste, rue Septenville, 25 ; 
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« Amabie Mai'cliand, mouleur, route d'Albert, 22 ; 

€ J. B. Tassencourt, mc^'issier, rue de TUnion, 27 ; 

« Lucien Boulanger, impasse Sans-Boutons, 29 ; 

€ Alphonse Lugan, ébéniste, vue du Lycée, 80 . 

« Voulant affirmer la solidarité qui les unit à tous les ti*avail- 
leui's, sans distinction de profession ou de nationalité, et con- 
courir d'une manière effective au mouvement d'émancipation 
économique et sociale qui doit relever les ouvriers d'un servage 
séculaire. 

c Adhèrent à la déclaration de piîncipes du congrès de Ge- 
nève du 3 septembre 1886, et aux statuts et règlements élabo- 
rés par les délégués au congrès. 

« Us demandent en conséquence à être admis à titre de colla- 
borateurs par le bureau de Paris, auquelils désirent se ratta- 
cher par des liens fraternels, en attendant que les travailleurs 
amiénois, éclairés sur leurs véritables intérêts, répondent à leur 
appel, et se ralliant à leur initiative, permettent d'organiser le 
bureau particulier de la section d'Amiens. 

« Amieafl, le 21 avril 1867. » 

c Ont signé: R. CARUELLE; P. GARUELLE; F. SINET; 
AiMALLB MARCHAND ; Auguste VIMEUX ; BOULANGER; 
A. LUGAN ; DURIER ; TASSENCOURT. » 

c Le siège de con*espondance est provisoirement établi chez 
M. Frédéric Petit fils, à Amiens, 47, rue du L^'cée. » 

Ce dernier avait eu soin d'expliquer à Chémalé que les adlié- 
rents auraient été plus nombreux, si ïon avait voulu accepter les 
cotisations de ceux qui refusaient de donner leur signature de 
peur de se compromettre ; mais il avait cru ne devoir admettre 
que ceux qui avaient eu le courage de montrer leur visage, 
(Lettre de Petit à Chémalé, 25 avril 1867.) 

Le 5 mai, les adhérents amiénois, imitant l'exemple de leurs 
frères de Paris, élevaient la voix pour protester contre les exci- 
talions belliqueuses dun chauvinisme arriéré. Nous reprodui- 
sons cette protestation. 
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. Association internationale des trayaiUeors. 

Section d* Amiens, 

a Amiens, 5 mai 1867. 

(I Les travailleurs amiénois, membres de l'Association inter- 
nationale, saluent avec joie les espérances et les manifestations 
paciflciues qui s'atlinnent chaciuo jour davantage. 

« Gomme leurs frères de Paris et do Berlin, ils s'élèvent avec 
énergie contre les liorrours (juc ferait surgir une guerre entre 
la Franco et T Allemagne. Ils savent que c'est du meilleur sang 
dos travailleurs que s'arrosent les champs de bataille, sur les- 
i}ue)s ne ci-oît jamais que le droit du plus fort, et préfèrent aux 
lauriers stériles d'une gloire douteuse et inhumaine, les fruits 
féconds de la paix. 

c La guerre, cet apanage des temps barbares, fiurait, aujour- 
d'hui surtout, les conséquences les plus funestes. Elle ne ferait 
qu'apporter une diversion lâcheuse aux problèmes économiques 
et sociaux ({ue les peuples cherchent avec ardeur à résoudre, et 
reculer pour longtemps peut-être une solution qui s'impose aux 
classes laborieuses de toutes les nations dont les intérèU? sont 
partout solidaires. 

€ Les ti'availleurs soussignés ont conscience de faire acte 
do patriotisme et d'humanité en opposant aux excitations bel- 
liqueuses d'un chauvinisme arriéré une énergique protesta- 
tion. 

« Paul CARUELLE, ajusteur ; Raoul CARUELLE, mou- 
leur; A. LUGAN, ébéniste; J.-F3. TASSENGOURT, mé- 
gissier; A. MARCHAND, mouleur; 0. ROHANT, mé- 
gissier ; E. SINET, cordier ; JOURDAIN, mégissier ; 
VIMEUX, peigneur. » 

En dépit de toutes ces déclarations, la situation de la section 
d'Amiens était des plus précaires : témoin la lettre écrite 
le 7 mai, par son secrétaire*correspondant, où nous trouvons 
ce passage signilicalif : 
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€ Le bureau d'Amiens a bien de la peine à se constituer par 
suite du petit nombre, de l'insuffisance des éléments et du peu 
de zèle de quelques-uns. » 
Il ajoutait : « Les jours ^l^ i^union onl cependant été fixés ; 
le renflement particulier du bureau de I^aiûs a été adopté. Le 
cbifTrG ou droit d'admission et de la cotisation hebdomadaire est 
le mêinequo celui qui avait été spontanément adopté... Vous 
avez reçu une adresse en faveur de la paix émanant du bureau 
<ï'Ami6ns. J'ai cru ([u'il était l)oa que la prise de possession d'A- 
miens par VlDlcrnationale IVil nnhméo ouvertement et avec un 
certain éclat. No faudrait-il pas que le Courrier français et les 
«uti-^js publications A notre disposition reproduisent cette mani- 
'est-cttion? Notre bureau ne compte encore que douze adhérents; 
proolx^ifiiement aura lieu le clioLv définitif de la commission et 
des C5oi*respondants. » 

I^ésormais Taclivité de ce bureau ne se révèle plus que par 
9^^ïquos actes isoles, tels que : adhésion au banquet commémo- 
ratxf oi-^anisc , le 14 juillet 1867, pai* la section de Paris, demande 
de Btatuts, appel en faveur de la {^rùve des ouvriers teinturiers en 
coton d'Amiens. 

*^ *i^ put se faire représenter au congrès de Lausanne : son 
orgaxxi^eateur, le citoyen Petit, était forcé d'avouer dans deux let- 
tres s^acceôsives écrites à Cliémalé (2ïi août et 4 décembre 1867) 
qoe £^ bureau d'Amiens n avait pris aucun développement, ei 
ffoil ^^pfii^ difficile qu'il se recrute parmi la population ouvrière 
de c^^^^^ ville, « ruhrutissenient, F ivrognerie générale des 
^^^^^^Jeura rendant le progrès des idées très-lent, pour ne pas 
^*» ^M^possible. » 

"^'^-^ S tard ses membres songèrent à organiser une société coo- 
P^f^^i^^ede boulangerie et un ce;*cle du Progrès social; mais par 
suit^ clu veto administratif , ce projet ne put être mis à exécution, 
.!^^ poursuites exercées contre le bureau de Paris vinrent com- 
la désorganisation d'une section qui ne fut jamais d'un 
Lt secours pour propager les idées et les doctrines de l'In- 



. ^^^ — le mois de juin, Paul Gamelle avait été nnmmé ^cc^étaire correspondant 
** **^reMi tf Amiens. 
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NEUFCHATEAU. 

La section de Neufchâteau est toujours restée stationnaire. 
Constituée dans les premiers jours de 1867 à l'instigation 
du citoyen Emile Lefebvre, elle n'a jamais compté que huit 
membres dont les cotisations étaient adressées au bureau de 
Paris, chargé de les faire parvenir au conseil central de Lon- 
dres. 

CHOLLET (Maine-et-Loire). 

Des tentatives d'affiliation à l'Internationale avaient eu lieu 
dans cette ville par les soins dû nommé Barré, secrétaire dei la 
société d'épargne et de crédit des ouvriers tisserands ; le nom- 
bre des adhérents recrutés dut être des plus insignifiants, la 
section de Chollet n'ayant jamais donné signe de vie. 

LisiEUx (Calvados). 

La ville de Lisieux, qui compte six mille ouvriers environ, 
a toujours été un des centres les plus actifs de l'Internatio- 
nale. En 1866, elle était parvenue à y établir une section dont le 
citoyen Duhamel avait été nommé secrétaire correspondant. Le 
bureau de Paris avait été chargé de donner à ce dernier tous les 
renseignements nécessaires pour l'organisation de ce nouveau 
groupe. A chaque adhérent, écrivait Fribourg à Duhamel, vous 
demandei'ez son nom, sa profession, sa demeure , et vouslepor^ 
tere sur un livret spécial ainsi que le numéro matricule de Ja 
carie, et sui* la carte vous n'aurez qu'à mettre le nom de T adhé- 
rent ainsi que la somme qu'il a versée. 

La section de Lisieux échangeait à cette époque une corres- 
pondance des plus actives avec Eugène Dupont. En 1867, Duha- 
mel adressait au Conseil général un état sommaire de la situation 
et des ressources pécuniaires de la section. 

Elle périclita après les poursuites dirigées contre les interna-' 
tionaux parisiens, mais l'Intinnntionnh^ nVMi u pas moins lou* 
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jours conserve^ de nombreuses rajnifications dans cotte ville in- 
dustrielle, et aujourd'hui encore elle y compte des adhérents par 
centaines. 

Nous devons ajouter qu'au mois d'avril 1871 Tlnternationale 
a essayé de provoquer des soulèvements parmi la population ou- 
vrière de Lisieux ; que la présence de ses agents y a été constatée, 
mais que tous les efforts faits par eux pour y faire proclamer 
une commune révolutionnaire sont demeurés sans résultat. 

CAEN. 

Pendant longtemps Tlnternationale a été représentée à Caen 
parle citoyen Edouard Talbot, devenu au mois de février 1871 
rédacteur du journal le Franc-Parleur de Caen et condamné 
récemment pour délit de presse à une année d'emprisonne- 
ment. 

Nommé secrétaire correspondant de la section de Caen, il 
écrivait, en 1867, à Duhamel, de Lisieux, une lettre où Ton re- 
marque ce passage : 

« M. Fribourg, graveur à Paris, m'a fait savoir que vous êtes 
correspondant de l'Internationale à Lisieux comme je le suis 
moi-même à Caen Si vor. . manquiez de cartes de sociétai- 
res, je suis à même de vous en envoyer. » 

«c Siffné : TALBOT. » 

NRUVILLE-SUR-SAONE (RhÔno). 

L'Internationale s'était implantée à Neuville dès les premiers 
jours de Tannée 1866 ; elle y avait établi une section forte de 
six cents membres ; Eugène Benière en avait été nommé secré- 
taire correspondant ». C'est en cette qualité qu'il écrivait, 
le 14 juin 1867, au citoyen Chémalé de Paris pour lui annoncer 
qu'une section de l'Internationale venait d'être constituée à Tour- 
non (Ardèche). Plus tard, le 4 décembre 1869, Varlin lui notifiait 
ofHciellement la constitution de la fédération pai'isienne et la no- 
mination de ses secrétaires correspondants. 

Nous retrooTons le citoyen Eugène Benière dans one réunion pobliqne 
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FLEURiEu-strn-sAONE (Rhône). 

Llnternationale comptait encore des adhérents à Fleurieu, pe- 
tite commune des environs de Neuville : elle y était représentée 
f/iciellement par Louis Baudrand. 

T o u R N N (Ardèche) . 

La section de Tournon a été organisée, le 10 juin 1867, pai' 
deux délégués de Lyon et Neuville, Albert RicharcJ et Benière. 
Elle comprenait un noyau de quarante-cinq membres, tous ou- 
vriers imprimeurs sur étoffes. 

Baudrand et Benière s'empressaient de télégraphier ce résul- 
tat au bureau de Paris ; ils réclamaient Tenvoi de carnets afin 4© 
pouvoir remettre à ces nouveaux sociétaires une pièce authenti- 
que établissant leur titre d'adhérents à rinternationale. 

« Par notre active propagande, écrivait Baudrand à Vaflîn, 
le 15 juin 1867, et les connaissances que nous faisons tous 
les jours nous sommes invités par une quarantaine d'amis de 
Tournon à les former en section de l'Association interna- 
tionale le 10 juin. Etant dépourvus de tout titre inteinational, 
je viens vous demander l'envoi de 50 carnets de rinteriià- 
tionale. 

« Salut et fraternité, 

<. Louis BAUDRAND . 

Le 14 juin suivant, Benière rendait compte en ces termes à 
Chémalé de son voyage à Tournon : 

< Nous avons réussi à jeter les premiers fondements de 



électorale lenue, le 2 avril 1870, à Neuville, traitant la question de Toi ._ 
dans ragricnltare du crédit mutuel et libre pour le? travailleurs pauvres ânil' de 
leur permettre d'acquérir l'outillage. Il ajoutait que, cilana tout prqf mimii» 'iri&r 
tique, il est certaines questions dont la solution ne peut être Tœuvre que des 
intéressés, telles que l'organisation du travail, ses rapports avec le capital, le 
libre échange, ainsi que le foncUonn^^ment du crédit et de la ma^ialilj^ parmi 
les travailleurs (Progrès de Lywi, 6 avril <87d). 
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notre œuvre avec un succès au-dessus de nos espérances, eu 
égard aux mœurs et A Tétat des esprits de ce pays. 

« Il a été formé ini conseil qui nous donne la certitude, par sa 
composition comme hommes, d'une grande extension de nos 
principes, dans un avenir très-prochain. 

« Nous leur avons remis des cartes d'adhésion de la section 
lyonnaise dont les délégués avaient eu le soin de se pourvoir à 
cet effet. 

* Pour la section de Neuville, 

« Eugène BENIËRE 

« Secrétaire correspondant. » 

Quelques jours plus tard, Baudrand adressait à Chémaléune 
lettre du président de la section de Tournon, avec prière de la 
faire insérer dans le Courrier français^ en évitant touleiois de 
compromettre le président. 

Il recommandait à Chémalé d'écrire â ce dernier une lettre 
bien assaisonnée dt énergie. 

Nous devons ajouter qu'au congrès de Lausanne (séance 
du 7 septembre), une protestation contre un acte arbitraire de 
la police de Tournon était déposée sur le bureau du congrès 
par les délégués Palix et Schettel de Lyon, Chassin, de Ville- 
franche, Rubaud, de Neuville-sur-Saône et Ailloudy de Vienne. 
Voici les termes de cette protestation : 

« La section de Lyon a a so plaindre d'un abus de pouvoir 
de la part d'un commissaire de police de Tournon (Ardèche). 

« Ce monsieur y ayant appris qu'une section se formait dans 
cette localité par l'intermédiaire de la section de Lyon et des 
sections voisines, s'est permis de faire arrêter le citoyen 
Ricbardy délégué lyonnais. Mais après diverses explications 
fournies par ce dernier, le commissaire a pourtant eu la cour- 
toisie de le relâcher. Quelques jours après, il feisôit compa- 
raître devant lui les adhérents de Tournon et leur faisait 
déposer leurs cartes. Donc, abus de pouvoir. 

« C'est pour ce motif que le délégué Palix et Ses cosigna* 
taires réclament du congres une protestation énergique con- 
tre un employé d'administration qui, en outre-pafiéftîit son 
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mandat, a paralyse^ Tinitiative individuelle et les intérêts mo- 
raux et matériels d'un nombre important de citoyens. » 

Le Congrès, à l'unanimité, déclare se joindre à la protestation 
formulée dans cette pièce. 



ROUBAIX. 

En 1867, lors de la grève des ouvriers roubaisiers, 
Charles Lécluse, demeurant à cette époque, rue de Beaunard 
au Grenadiei^Français s'occupait activement de la constitution 
d'un comité. Quelques extraits des lettres qu'il adressait à cette 
époque aux membres du bureau de Paris ne peuvent laisser 
aucun doute à cet égard. 

Ainsi, dans les premiers jours d'avril, il faisait connaître à 
Chémalé son intention d'organiser à Roubaix une section de 
l'Internationale. 

« Nous avons l'intention, écrivait-il, de fonder une association 
ici ; depuis dix-huit mois une petite réunion d'amis a lieu sous 
le titre Association bibliophile; nous avons pour prétexte 
une bibliothèque en cas de malheur. J'ai proposé aux amis 
qui font partie de cette réunion d'établir une section, d'adopter 
votre règlement, suivi'e vos principes de solidarité et de nous 
tenir la main en toutes circonstances. Nous ne recevrons dans 
notre association que des amis de notre sentiment. La liberté 
et la solidarité, voilà notre devise... 

« Votre frère, 

« LÉCLUSE. » 

« 15 avril 1867. 

u Nous sommes en train de constituer un comité, mais comme 
nous ne sommes pas très au courant de ces sortes de choses, 
nous voudrions que vous nous fassiez parvenir immédiate- 
ment les renseignements nécessaires, ainsi que vos statuts et 
règlements. 

c Je suis allé à Lille voir des amis qui m'ont aussi promis 
leur aide. 
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« J'ai vu M. Mazuro, rédacteur en chef du Prof/rAfi du Abrc/, 
qui m'a promis toute sa satisfaction à cet égard, b 

Le 20 avril, il informe Chémalé qu'aussitôt le comité constitué, 
il enverra les noms et adresses des amis qui en font partie. Il 
ajoute qu'il fera tous ses efforts pour les faire abonner au Cour- 
rier français^ afin qu'ils puissent prendre avis des beaux ar- 
ticles qu'on y rencontre souvent et qu'on a tant de plaisir è lire^ 
principalement ceux de MM, Vermorel et Duchêne {sic). 

Le 24, il lui réclame instamment l'envoi de statuts pour pou- 
voir organiser leur association sur la même échelle que la leur. 
Beaucoup damis de Lille et de Roubaix, lui écrit-il, sont très- 
contents de faire une association. 

Le 4 mai, il lui annonce que le ministre de l'intérieur vient 
d'appeler sur lui l'attention du préfet du Nord et que le com- 
missaire central de Roubaix a été chargé de procéder à une en- 
quête sur son compte. 

n ajoute : « Quant aux carnets, règlements et statuts que 
vous m'avez envoyés, je n'ai rien reçu. Vandal aura sans doutp 
agi en cette circonstance; car c'est de là le rapport du ministre ; 

nous reprendrons notre revanche un jour, Vandal sois-en 

sûr nous ne t'oublierons pas. » 

..... Les i 1 , 22 et 28 juin, nouvelles lettres de Lécluse 
à Chémalé pour lui rendre compte du résultat de ses efforts et 
de sa propagande. 

« 11 juin 1867. 



* Dimanche, 9 courant, j'ai été voir de nouveau M. Mazure; il 
est enthousiasmé de l'Association internationale. Je crois qu'il 
décidera à former un bureau à Lille. » 



a 2« juin 1867. 

« Notre petit comité s'organise très-bien ; j'espère que nous 
réussirons à établir une section à Roubaix. Ces messieurs de 
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Lillo sont d'avis de commoncer, je leur ai remis uu. carnet et 
des statuts. Je crois que M. Mazure ô*en occupera ; il est pos- 
sesseur de la lettre par laquelle voîis demandez de nous réunir, 
les villes de Lille, Tourcninpr ot Roubaix. • 

«c ^ juin 1867. 

- M. Mazure m*a promis d'insérer toutes les correspondances 
qu'on voudrait bien lui envoyer ; vous pouvez expédier de nou- 
veaux carnets. 

* Nous sommes une douzaine pour le comité. Adressez les 
carnets chez notre secrétaire Philippe Paul, 48, rue de Tour- 
coing. 

* Pour le comité, 

- LÉCLUSE. . 



LE HAVHK. 



Au mois d'avril 1867, un ouvrier de l'imprimerie Foumier, le 
nommé Lefebvre, signalait aux membres correspondants du bu- 
reau de Paris, la présence au Havre d'un groupe d'ouvriers dis- 
posés à adhérer à l'Internationale. 11 demandait l'envoi de sta- 
tuts et la marche à suivre pour constituer une section. Nous ne 
pouvons indiquer si ce projet a été réellement mis à exécution. 



ANNEXES 



PIÈCES ET DOCUMENTS JUSTIFICATIFS 



Toutes ces pièces ont été classées en suivant Tordre dans lequel 
elles ont été citées dans l'ouvrage. 



.• 



ANNEXES 

PIÈCES tT DOCUMENTS JUSTIFICATIFS 



PIECE A. 



LIGUE liNTËHNATIONALL DU DESARMEMENT. 



La cause première de la guerre, 
c'est l'armée. 

« Considérant : 

« Que l'axiome : Si vis paoeiu, para bellum (Si vous voulez la 
paix, préparez la guen*e) a jusqu'ici reçu des événements le plus 
complet démenti; 

« Uue les ai*mées permanentes, loin d'être un gage do sécurité 
pour chaque nation, sont, au contraire, devenues; par suite de la 
surexcitation belliqueuse qu'elles développent chez l'homme enrégi- 
menté, une occasion de conflit, un déÛ continuel jeté aux nations 
voisines; 

c Que ce système d'armement tend à faire prévaloir l'idée de 
force sur l'idée de droit ; 

« Qu'au point de vue politique, la paix armée, fausse dans son 
principe, funeste dans ses résultats, a pour consécpience immédiate 
de déterminer chez tous les peuples un armement excessif ; 

« Que, d'une part, un tel ordre de faits ne pouvant se continuer 
sans amener la ruine des peuples, et que d'autre port, ces efforts 
ayant trop coûté aux nations pour qu'on puisse les déclarer inutiles, 
la conquête devient l'idéal de chaque armée ; 

« Qu'au point de vue économique, l'homme urraché violemment 
à la vie sociale, aux habitudes du travail, livré saus réserve uu 
culte de la foi*co, revient difficilement à suu premier élal ; 
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« Qu'ainsi, non-seulement ce système arrête la production dans 
le présent, mais encore l'entrave dans l'avenir ; 

(c Considérant, en outre, que si, dans l'état actuel de l'Europe, il 
est des circonstances où la justice, la liberté, la dignité et l'indé- 
pendance nationales ne peuvent trouver do sanction que par les 
armes, les milices nationales offriraient en cas d'agression, par la 
levée en masse et l'élan spontané des citoyens, plus de garanties 
pour la sécurité des peuples que le militarisme professionnel, qui 
consomme en f^Pe perte les ressources de la nation, 

« Les soussignés déclarent : 

« Réprouver énergiquement le système actuel d'armement qui, 
faisant de la guerre un métier, rend la guerre inévitable; 

« Protester contre les armées permanentes et réclamer, comme 
moyen transitoire, l'organisation des milices nationales, moyen le 
I)lus eriicaeo de détruire à tout jamais la prépondérance de la force 
brutale sur la puissance intellectuelle et morale des peuples. 

"T Désarmement général^ orgaaisation des milices. Telle est la 
devise inscrite sur notre drapeau. » 



COMMISSION d'initiative. 

France. — MM. Ch. Beslay, propriétaire, 11, rue Oberkampf; 
— E. Fribourg, graveur-décorateur, 44, rue des Gravilliers; — E. 
Chémalé, dessinateur, 64, rue de l'Ouest ; — H. Tolain, ciseleur, 
24, rue Saint-Lazare; — P. Gautier, bijoutier-employé^ 4, rue 
Sainte-Opportune; — G. Laplanche, sellier- carrossier, i, rue 

Gauthey. 

Allemagne. — MM. Schily, avocat, 4, rue Saiht-Qtteuiin ; — 
Hugo Rothschild, négociant, 54, rué Lafayette. 

Angleterre. — M. Cowel! Stepney, 6, Witton Tcrraoe', Palace 
Hood, London. 

Belgique. — M. Louis Debock, typographe, 5, rue Vincent. 

Hongrie. — MM. Pompéry, 47, rue des Acacias ; — Karoly tkéB^ 
kulcs, 47, rue des Acacias. 

Danemark. — M. L. Petersen, fourreur. 

Russie. — M. Reinfeld, ébéniste, 18, rue d'Aval. 

Suède. — M. Wollin, tailleur, 14, rue d'Argenteuil. 

Suisse. — M. Antoine Muller, Zurich. 

Les souscriptions, ainsi que les listes d'adhésion, sont provi- 
soirement reçues, 54, rue Lafayette, chez M. Hugo Rothschild. 

Le veraement minimum unique est fixé à 10 centimes ^ 

1 Celte ligue n'était que la mise en pratique des résolutioDs adopta co»(re le» 
arméeg permanentes par le congrès de r.enèva. 
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II 



ASSOCIATION INTERNATIONALK DES TRAVAILLEURS 

(Bareaa de Paris. i 

« Î6 avril 1867. 
a Ouvrière de Berliu, 

tf Nous avons reçu avec joie votre salut paoilique; comme vous, 
nous ne voulons que la paix et la liberté. 

« Comme citoyens, sans doute, nous aimons la mère-patrie; 
mais qnand l'esprit du passé essaye d'éterniser les préjugés, quand 
les adorateurs de la force veulent réveiller les haines nationales, 
ouvriers, nous n*onblierons jamais que le travail qui nous fait tous 
solidaires ne peut se développer que par la paix et la liberté. « 

« Il ne s'agit point de décider par les armes la nationalité d'un lam- 
beau de territoire, mais bien de réunir nos efforts pour y faire 
régner l'équité. 

« N'avons-nous pas à combatti*e assez de causes de misères, de 
souffrances, assez de malheurs immérités, sans aller de nos pro- 
pres mains détruire et dévaster ; laissant le champ eu friche, la 
machine inerte. 

« Vainqueurs ou vaincus nous n'en serons pas moins victimes. 

« Le travail, c'est le devoir et le droit. C'est la loi do l'homme 
moderne. 

« La guerre entre peuples ne peut être considérée que comme 
une guerre civile, un recul de la civilisation. 

• Ouvriers d'Allemagno ou de France, nous n'avons pas trop du 
toutes nos forces et de toutes nos énergies pour nous organiser en 
vue du travail et de l'échange. 

« Nous voulons la paix et la liberté. 

ff La paix! pour produire, échanger ensemble. 

« La liberté ! pour établir entre nous des relations toujours plus 
intimes, plus pacifiques; car à mesure que nous nous connaissons 
mieux, nous nous estimons davantage. 

« Frères de Berlin, frères d'Allemagne ! C'est au nom de la soli- 
darité universelle, invociuèe par VAssociatiou inlemutionalc^ k\\xo 
nous échangeons avec vous le salut pacifique qui cimentera à nou- 
veau l'alliance indissoluble des travailleurs ! 

c Pour la commission parisienne . 
«r Les ...orrvsiHmdutits : TOLAIN, FHÏBOUHG, VAKLIN. » 



240 L'INTKKNATlONALi: 



111 



Lk;S SECTIONS DK LYOïN KT DES ENVIRONS, DE L*ABSOGIATIOIf INTERNA- 
NATIONALEf AUX TRAVAILLEURS DE BERLIN ET D* ALLEMAGNE. 

« Frères! 

u Encore une fois, TËui^ope s'agite épouvantée dans la crainte 
d'une guerre entre deux des peuples les plus puissants et les plas 
avancés de la terre. De Tun et de l'autre côté du Rhin, des cris de 
cannibales se font entendre ; on cherche à réveiller ces vieilles et 
absurdes rancunes nationales qui ont toujours fait le malheur 
des peuples. Jusqu'à quand donc serons-nous les jouets du pré- 
jugé? jusqu'à quand donc laisserons-nous nos ftls et nos frères 
(iller engraisser de leur sang et de leurs os le terrain des champs 
de bataille, pour y faire germer le despotisme et la misère? 

« Elevons nos voix et nos cœurs, travailleurs d'Allemagne qui 
souffrez des mêmes maux et réclamez les mêmes droits que nous ; 
que le monde entier sache bien que ce n'est pas nous, nous la por- 
tion la plus nombreuse et la plus utile de la population, qui vou- 
lons la guerre. Et par-dessus les ambitions des grands, les colères 
des lâches et le fanatisme des ignorants,, tendons-nous la main eu 
jetant un cri de réprobation qui soit un jour notre signal de rallie- 
ment dans le champ fertile de la solidarité. 

« Albert RICHARD ; Louis FAUllE; A.-P. BLANC; SGHET- 

TEL; Louis PALIX; DOUBLÉ; BENI ÈRE *; BAUDRAND ; 

M ARCHE VAL *. » 



PIECE B. 

ASSOCIATION INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS. 

(Branche française de Londres.) 

« Aux révolutionnaires! 

« Le meeting commémoratif des glorieuses journées des 22, 2îJ 
et U février 1848 aura lieu le lundi, 24 février 1868, à Chevoland 
Street, Fitzroy square, à huit heures du soir. 

< Keaièrc remplissait les fuQctioos du secrétaire correspundant de la section de 
.Neuvillo-sur-Saôno. 

* Baudraud était secrétaire correspondant de celle de l'Iuurieu-sur-SaOne, Mar- 
che val. tisseur, quai do Gère, 3, de celle de Vienne (Isère}. 
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« Les citoyens de tous pays, amis de la révolution, sont invités à 
y assister. — Entrée libre. 

« SigDÔ : Eugène DUPONT, BESSON, 
LE LUBEZ, etc., etc. » 

PIÈCE C. 

PROTKSTATION DU GROUPE GENEVOIS CONTRE LES JUGEMENTS DES DEUt 
PREMIÈRES COMMISSIONS DU BUREAU DE PARIS. 

« Ouvriers I 

a Le 19 juin, les membres du bui*eau de TAssociation interna- 
tionale de Paris ont vu confirmer le jugement du 20 mars, qui les 
condamne définitivement à trois mois de prison et 100 francs d'a- 
mende, pour avoir aidé et secohru leurs frères, les ouvriers de 
Genève, en temps de grève, et, comme le dit l'arrêt de la Cour, 
pour avoir eu pour but l'amélioration de la condition de tous les ou- 
vriers, sans distinction de nationalité, par la coopération, la pro- 
duction et le crédit. 

« Cet arrêt est une déclaration de guerre aux idées sociales et 
aux principes de la Révolution de 89, comme l'ont très-bien dit 
les accusés Yarlin et Gombault dans leur défense. 

« Apparemment, on ne se gêne plus! On a jeté le masque et l'on 
nous dit fîranchement : Nous vous croyons sincères , moraux, sé- 
rieux; mais nous ne pouvons admettre que vous preniez en main 
le maniement de vos affaires, que vous étudiiez votre position 
et que vous aspiriez à la solution du grand problème : rétablisse- 
ment de l'ordre , de la justice, de Tégalité et de la fraternité dans 
rhumanité. 

« Cet arrêt monstrueux, qui s'appuie sur une loi tombée en 
désuétude, n'a rien qui doive nous étonner de la part de gens qui 
se sont agenouillés devant tous les pouvoirs; aussi nous di- 
sent-ils : 

« Vous autres ouvriers, vous êtes esclaves et vous resterez 
esclaves; car tel est notre bon plaisir. C'est une loi naturelle que 
le riche exploite le pauvre, qu'il vive à ses dépens. » 

« Ouvriers, 

« En face de tels procédés, quel est notre devoir? 

« Certes , d'invoquer d'abord contre les actes d'une telle magis** 
trature l'indignation publique, d'en appeler à tous les hommes hon- 
nêtes , sans exception de parti , puis do prouver, par un surcroit 
d'énergie, que nous ne sommes pas les indignes confrères de 

16 
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ces défenseurs héroïques de la cause du peuple , et que nous ne les 
laisserons pas seuls sur la brèche. Noire honneur, surtout à nous 
ouvriers de Genève, est engagé : montrons par Taction que la 
fraternité chez nous n'est pas une vaine parole, et que nous 
sommes dignes d'appartenir au grand parti social , au parti de la 
régénération de l'humanité, 

< Au nom du comité central des sections de la Suisse Romande, 

f Le président : GRAGLIA (François) ; 

« Le socréluire général : PERRET (Henri). 
u Genève, o jiiiiiel 1868. » 



PIECE D. 



LES réunions pl'buques de 1869 appréciées par les internationaux. 
(Correspondance particulière de /Égalité.) 

a Paris, le 9 féyriet IdOd. 



« Le mouvement social prend chaque jour plus d'extension et pi 
d'intensité parmi notre population ouvrière. Les réunions publiques 
pour la discussion des questions économiques au|pH[i6nt6nt on 
nombre de jour en jour et sont de plus en plus fréquentées^ en 
mAroe temps que le besoin de groupement qui; chaque jour, se fait 
sentir davantage chez les travailleurs, entraîne la formation d» 
nouvelles sociétés dans toutes les professions qui jusqu'alors n'a- 
vaient pas encore songé à se solidariser. 

« En présence do ce mouvement presque magique qui s'empare 
des masses ponr les porter en avant vers la recherche des améliora- 
tions sociales, les socialistes sentent s'affermir leurs espérances ai 
ledoublent d'efforts pour satisfaire à leur mission régénératrioe» 

« Les orateurs doivent se multiplier pour satisfaire aux discna- 
sions des plus intéressantes, mais des plus ardues que l'on ne 
craint pas de mettre brusquement à Tordre du jour, sans se pré- 
occuper de savoir s'il se trouve dans le public des hommes assez 
instruits et assez dévoués aux intérêts du peuple pour apporter à 
la tribune des renseignements suffisamment complets sur la situa- 
tion, et des propositions de solution aux vices de l'organisation 
économique qui pèse sur nous. 

« I^ génération actuelle, élevée sous un régime d'obscurantisme 
complet, est avide d'apprendre, et la gravité des circonstances qu 
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préparent fait qu'elle veut savoir de suite. Aussi, voyoiis*uous 
poser simultanément à Tordre du jour presque toutes les questions 
économiques qui, dans leur ensoml)le, constituent la question 
sociale. 

c II suffit, pour montrer Timportance de ce mouvement, d'indiquer 
lec principaux ordres du jour des réunions publiques. Les voici : 

« Des privilèges ; do l'hérêdidé ; des chômages ; des monopoles ; 
salariat et paupérisme ; des patentes ; Je la société de Jésus, 
considérée comme corps enseignant ; de l'éducation et de Tinstruc- 
tion ; des chambres syndicales ouvrières ; de l'inlérèt du capital ; 
communisme et mutualité ; du paupérisme ; do l'assistance publi- 
que ; de la lutte de Thomme dans la nature et des moyens de la 
coulinucr ; salariat et propriété ; droits et devoirs des individus 
dans la société moderne, etc. 

« Malgré les restrictions de la loi sur les réunions et la présence, 
dans chacune d'elles, de l'autorité sous la figure d'un commissaire 
de police, accompagné d'un secrétaire et d'un sténographe, les 
orateui's, soutenus d'ailleurs par le sentiment des assemblées, 
n*oni pas hésité à porter la discussion sur son véritable terrain, 
c'est-à-dire n'ont pas craint d'examiner la ({uestion sociale dans 
80D ensemble et d'attaquer les principes constitutifs de l'organisa- 
tion actuelle. 

« Il est vrai que leur audace a déjà valu à plusieurs Vavaniago 
d'aller soutenir leurs doctrines devant la correctionnelle, pour de 
là aller prendre quelques mois de repos à Sainte-Pélagie ; mais en 
somme le résultat obtenu est satisfaisant, la loi s'avachit, et le pu- 
blic prend goût à la libre parole. 

c Les oreilles des commissaires commencent à s'habituer à toutes 
ces théories malsaines^ à toutes ces idées subversives de liberté, 
d'égalité, de mutualité, de fraternité, de communauté, etc., qui tout 
d'abord déchiraient le tympan, et ; naturellement ils se relâchent. 

« Mais si les commissaires, obligés d'entendre répéter ces choses 
tons les jours, ont pu s'y habituer, il n'en est pas de môme de nos 
honorables du Corps législatif, qui n'en ont entendu que les échos 
répercutés par le Pays^ des Cassagnacs. Aussi, se sont-ils empres- 
sés, aussitôt l'ouverture de leur réunion publique, de demander à 
interpeller le gouvernement sur l'application de leur loi. 

c L'affaire promettait d'être grave ; on s'attendait à de nombreuses 
récriminations de la paH de nos députés satisfaits ; on croyait même 
qu'il serait question du retrait de la loi. Il n'en a rien été. IjCS au- 
teurs de l'interpellation ont simplement demandé que l'on fût plus 
rigide envers les orateurs des réunions ; le ministre de la justice 
a promis des sévérités, et la gauche dcmocratique et libérale, par 
la voix de M. Pelletan, a fait cette déclaration : « On a demandé au 
gouvernement des poursuites plus fré(|uentos ; le gonvemomtfnt 
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les a promises. La question ainsi posée ne regarde pas le parti de 
la liberté, » 

« Nous ne nous attendions pas à mieux de la part de nos députés 
républicains. Bourgeois de la gauche ou de la droite se valent, 
nous le savons depuis longtemps : lorsqu'il s'agit de leurs per- 
sonnalités, lorsqu'il s'agit d'avoir la direction des affaires publi- 
ques, ils se font la grande guerre; mais dès qu'il y a des socia- 
listes à condamner, ils sont d'accord. 

(( P.-S. Dans quelques Jours je vous enverrai une lettre sur les 
sociétés ouvrières. » 

(Autre conespondauce.) 

a Paris, le 10 février 1869. 

« Depuis que V Égalité nous a fait connaître la grève de Bàle, nous 
nous sommes occupés d'organiser une vaste souscription pour ve- 
nir en aide a nos frères bâlois, frappés parla vindicte des patrons. 
D'ici quelques jours nous espérons commencer à leur envoyer 
quelques secours, et nous continuerons à les soutenir tant qu'ils 
auront besoin de notre appui. 

« Hier, lundi, à la réunion publique de Belleville, le citoyen Héli- 
gou; membre de l'Association internationale, a porté à la connais- 
sance de l'assemblée la grève des ouvriers de Bâle et tous les faits 
y relatifs. 

f L'assemblée a appris avec autant de surprise que d'indignation 
la conduite inique des patrons, car, jusqpi'alors, nos nombreux 
journaux, qui tous prétendent, plus ou moins, s'occuper des inté- 
rêts du peuple, s'étaient bien abstenus de mentionner cette grève, 
sans doute pour ne pas avoir à signaler le rôle odieux que les pa- 
trons y ont rempli. 

tr Après l'appel chaleureux du citoyen Héligou, il a été fait immé- 
diatement une collecte qui a produit 135 francs; il a été en outre con- 
venu qu'à chaque réunion on recevrait des cotisations tant que du- 
rerait la grève, r» 

{Égalité, 13 février 1889.) 

I 

LE RÉSULTAT DES ÉLECTIONS DE 1869, APPRÉCIÉ PAR LES INTERNATIO- 
NAUX. — RÉGIT DES TROUBLES QUI ÉCLATÈRENT A CETTE ÉPOQUE A 
PARIS. 

« Paris, le 14 juin 1869. 

« Le résultat du premier tour de scrutin électoral avait surpris 
tout le monde en France. La majorité écrasante donnée au radies- 
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lisme à Paris et dans les villes en même temps que Téchec pres- 
que général des libéraux, accusait très-nettement la situation : d'un 
o6té les irréconciliables j la révolution ; de l'autre, les conserva- 
teurs, le statu quo. Toutes les nuances intermédiaires, tous ces 
hommes à trempe modérée, tous ces politiques aux petits moyens 
qui veulent concilier l'eau et le feu, la paix et la guerre, la liberté 
et l'autorité, la souveraineté du peuple et l'empire enfin, tous ou 
presque tous avaient échoué. 

c Ce résultat aussi stupéfiant qu'imprévu a pu effrayer bien des 
gSDS ; pour nous, socialistes et radicaux, amis des situations net- 
tes, il nous satisfaisait grandement. 

c Mais il restait un assez grand nombre de scrutins de ballottage 
è faire, soixante environ pour toute la France. La lutte recommence 
aussitôt. Cette fois la situation s'accentue encore, à Paris surtout. 
Les candidats officiels arrivés troisièmes et quatrièmes au pre- 
mier tour s'effacent et la lutte s'engage entre républicains modérés 
et républicains radicaux. Le gouvernement se trouve dans cette 
piteuse alternative , ou d'abandonner complètement la lutte et de 
laisser ses ennemis s'entre- dévorer, ou de prendre fait et cause 
pour les moins dangereux. 

c Le gouvernement n'hésite pas, il fait voter tous ses amis, ses 
employés, ses sergents de ville et municipaux pour Jules Favre et 
Gamier-Pagès, les chefs do l'opposition démocratique au dernier 
0011)8 législatif, que la population parisienne veut repousser 
maintenant comme trop doux et que les socialistes combattent ù 
outrance à cause de leur haine bien connue pour le socialisme. 

c Grftce à la coalition officielle, cléricale et libérale, les radicaux 
sont battus sur toute la ligne à Paiis, mais ce n'est pas sans réunir 
d'imposantes minorités. L'ancienne opposition rentre triomphante 
au Corps législatif. Kn somme le gouvernement est toujours le 
plus battu. 

« Dans les départements, on avait espéré que tous les ballottages 
seraient à l'avantage de l'opposition; il n'en est rien. Le gouverne- 
ment est tellement tombé dans la déconsidération publique, il est 
tellement avéré que l'empire est usé et qu*il va s'écrouler d'un mo- 
ment à l'autre, que les partis politiques au lieu de se liguer contre 
lui, comme en 1863, préfèrent se disputer l'honneur de lui porter les 
derniers coups et cherchent à prendre position pour profiter de la 
débâcle. Aussi, de môme qu'à Paris, le gouvernement battu au 
premier tour avait appuyé les libéraux contre les radicaux au 
deuxième, de môme dans plusieurs départements les libéraux uni 
fait cause commune avec le gouvernement contre les radicaux. 
' Malgré tout , plus de trente députés opposants sont nommés au 
deuxième tour de scrutin. 

c Pour nous l'important n'est pas tant d'avoir beaucoup de 
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députés opposants, mais bien d'avoir des opposants qui nous repré- 
sentent, ou tout au moins ne soient pas nos ennemis. Les gans de 
l'union libérale sont pour nous aussi dangereuK que l'empire; nous 
les avons vus à l'œuvre après juin en 48. Nous devons les com- 
battre pen* avance, il vaut mieux retarder un peu la chute de l'em- 
pire et que du môme coup nous puissions abattre toutes les préten- 
tions monarchistes et parlementaristcs. 

m Maintenant que je vous ai parlé des manifestations légales et ré- 
gulières, passons aux événements singuliers dont Paris a été le 
théâtre cette semaine. 

<r Quelques jours avant le scrutin de ballottage, le bruit s'était déjà 
répandu que le 7 juin, au soir, la police se proposait de profiter de 
l'émotion que le résultat du scrutin, bon ou mauvais, ne pouvait 
manquer de produire pour tenter un coup, provoquer les citoyens, 
frapper et disperser violemment les groupes et procéder à des ar- 
restations. 

t Quelques journaux s'étaient fait l'écho de ce bruit et avaient en- 
gagé les citoyens à éviter tout rassemblement et surtout toute colli- 
sion. 

a L'avis passa presque inaperçu. Les citoyens ne pouvaient croire 
à de pareilles manœuvres. Cependant au comité Hoohefort, aux 
bureaux du Rappel et dans divers endroits où la foule se pressait 
pour connattre le résultat du scrutin, des bandes de sergents de 
ville armés de coup de poing et massés par cinquante, par cent et 
quelquefois plus, se précipitaient sur la foule inoffensive, frappant, 
bousculant, et arrêtant les citoyens qui faisaient mine de résister 
ou qui poussaient quelques cris. Plusieurs membres du comité 
Rochefort qui se trouvaient pavmi la foule pour annoncer le ré- 
sultat ont été aussi arrêtés. 

a L'émotion était grande dans Paris co soir-là. Mais c'était une 
émotion triste. Le résultat du scrutin défavorable aux radicaux et 
avec cela les bousculades des sergents de ville et les arrestations 
avaient semé la contrariété sur toutes les figures. 

« Les rues, les boulevards, les faubourgs retentissaient des cris 
sans cesse répétés de : Vive Rochefort ! Vive Raspail ! Vive la Lan- 
terne! Plusieurs cafés où ces cris étaient également répétés furent 
envahis par les sergents de ville, mais non sans résistance de la part 
des consommateurs, qui brisèrent les choppes, les canettes et les 
tasses sur la tête des agents. Là de nombreuses arrestations furent 
encore opérées. 

(c La provocation de la police était flagrante. Tous les hommes 
sérieux regrettaient cette attitude et évitaient de se trouver dans 
les mêlées, sentant trop bien où on voulait en venir. 

« Après cette soirée passée on pensait que le calme allait se réta- 
blir en même temps que l'émotion disparaîtrait. C'est ainsi en 
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effet qu'il aurait dû en ûtre. Oui, mais ou comptait sans la police. 

« I^ lendemain vi les jours suivante un spectacle bien plus étrange 
était réservé auic Parisiens. 

« Après la journée tranqui Uement passée, le soir, des bandes d'in* 
dividiis, sortis on ne sait d*oii, parcouraient certains quartiers, 
chantant la Marsoillaiae et criant Vive HochefortI Vive Ja Lanterne! 
\jb publie badaud avait bientôt transformé ces groupes en masses 
compactes et un grand nombre de jeunes gens naïfs augmentaient 
vite le nombre des tapageurs. Puis revenaient les bris de vitre, do 
bocs de gaa et de devantures de boutiques, les renvei*sement8 de 
kiosques et môme des tentatives de barricades faites sur le boule* 
vard Montmartre avec deux ou trois Jciosques renversés et quelques 
banes. Enfin la police arrivait. 

c Chose étrange, les sergents de ville et les municipaux à pied et 
à cheval se trouvaient justement massés bien avant Theuré de 
rémeute dans les quartiers où elle devait se produire. Ils se te^ 
naient cachés dans la cour d'une mairie, dans les postes ou autres 
lieux et sortaient justement quand les dégAts étaient accomplis pour 
rétablir l'ordre et ari-ôter nombre de citoyens attirés par la curiosité 
oa môme entraînés par le bruit. 

o Gomme plusieurs journaux s'étaient plaints de ce que les agents, 
dans leur brutalité, négligeaient les sommations légales avant de dis- 
perser les groupes, on voulut nous donner la comédie complète. 
Alors, des commissaires ceints de leur écharpc et précédant les 
gardes de Paris, k pied et à cheval, vinrent faire les sommations 
lég^alcs, d'avoir à si> dis|>(.*rsor, aux foules com[)actes attirées par la 
curiosité. 

« En préseuoo des sommations, les foules s'écoulaient par les rues 
ailjacentes et revenaient ensuite derrière la troupe qui, après avoir 
parcouru quelques hectomètres de distance, ne trouvait plus per- 
sonne devant elle et devail faire volte-face pour recommencer la 
cérémonie. 

« Nous n'aurions ({u'ù rire de la déconvenue do la police dans celte 
«iffaire si, s'upercevant ({u'aucun des hommes d'action ne tombait 
dans ses embûches, elle ne s'était décidée à les arrêter chez eux. 
C*esl ainsi que le jeudi iO juin, entre 2 et 4 heures, une vingtaine 
do citoyens connus ])ar leur activité et leur énergie ont été enlevés 
k leur famille et à leurs occupations ordinaires après peinfuisitions 
faites à leur doinicile. .. On les accuse de complot contre la sûreté 

di) riant. 

« Pnrpni les citoyens arrêtés se trouvent deux membres de l'Asso- 
ciation iiUernntionale, liéligon et Murât, les membres du comité 
Hnspail, <louN candidats socialistes, Briosne et Lefrançais, quatre 
réducteurs du llvveiL deux du Rappel et queh|ues autres citoyens. 

a Le soir et le lendemain de ces arrestations le déploiement de 
forces devenait ])lus imposant enoore. Cette fois, c'étaient les esca- 
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drons de cuirassiers et de chasseurs qui chargèrent dans les mes 
et sur les boulevards où grondait Témeute. Mais, dérision amère, 
personne ne résistait et les calèches et voitures découvertes rem- 
plies de dames du monde suivaient les escadrons pour voir de près 
cette révolution de fantaisie. 

a Heureusement Topinion publique n'a pas été dupe de cette odieuse 
manœuvre. Les citoyens n*ont pas pris les armes, ils n'ont pas 
fourni au gouvernement Toccasion qu'il demandait de sauver encore 
une fois la société, le prétexte qu'il cherchait pour remettre en 'vi- 
gueur la loi de sûreté générale qui lui aurait permis de déporter 
sans jugement les citoyens qui le gênent. 

« Aujourd'hui le gouvernement est tout déconfit, tout honteux de 
l'insuccès de sa tentative ; et le résultat de cette triste cérémonie, 
qui a fait mettre en état d'arrestation douze à quinze cents personnes 
actuellement entassées pour la plupart dans les casemates du fort de 
Bicétre, se tourne complètement contre lui : les gens les plus pai- 
sibles, les plus modérés sont indignés de ces odieuses manœuvres. 

a Depuis deux jours la tranquillité est complètement rétablie. Les 
soldats, qui étaient restés consignés dans leurs Jcasernes pendant 
huit jours, peuvent sortir; les rues reprennent leur aspect ordi- 
naire. 

« Le Corps législatif est convoqué pour la fin du mois, nous ver- 
rons comment le gouvernement expliquera les derniers événe- 
ments. » 

{Correspondance particulière de /Egalité.) 



« Lyon, le 8 jaiu 1869. 

« Nos élections sont terminées ; le second tour de scrutin- n'a point 
affirmé à Paris une tendance aussi radicale que le premier : Jules 
Favre, Thiers et Garnier-Pagès ont passé. Considérée dans son 
ensemble, examinée sous toutes les formes, la situation générale» au 
point de vue démocratique et socialiste, est bien meilleure qu'elle 
n'était en 1863. Les esprits ardents qui devancent leur époque sans 
tenir compte des obstacles de tout genre qu'il faut renverser, se 
montrent eux-mômes satisfaits. 

« Mais, il ne faut pas s'illusionner, l'action du suffrage universel 
ne peut pas avoir l'efficacité qui semble lui être inhérente, dans le 
milieu ambiant où nous vivons. Un de nos amis de Marseille nous 
l'écrivait : « Le suffrage universel qui fit la Révolution n'est pas 
celui qui fit l'Empire. » Que prouvent ces déplorables fluctuations? 
Elles prouvent que : 1® dans un pays centralisé le suffirage uni- 
versel n'est pas libre, parce que à l'aide d'innombrables fonction- 
naires on l'influence de toutes les façons; 2« que là où le droit des 
minorités, môme les plus imposantes, n'est pas respecté, le pays 
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mA mal représenté ; 3» que là où la question sociale n*est pas résolue 
•u toat au moins poussée vei^s sa solution, l'éducation et l'instruc- 
tion du peuple sont encore à faire après quatre-vingts ans de révo- 
Intions presque continuelles. 

f C'est là un enseignement précieux; les révolutionnaires, qui 
d'une part ont malgré tout fait faire un pas en avant a la question 
sociale, profitent de l'autorité que leur donne ce succès pour faire 
ressortir aux yeux de tous les hommes de progrès un tel ensei- 
gnement. 

€ Et c'est avec plaisir qu'on voit ceux qui pensent s'arrêter à cette 
conclusion : Dans le système politique et surtout dans le système 
économique actuel, le suffrage universel est un anachronisme, et 
comme tel, il est très-surprenant qu'il donne quelques bons ré- 
sultats. 

« A Lyon, l'élection de Bancel et de Raspail nous a valu un im- 
mense avantage entre tous, celui de nous avoir débarrassés d'une 
paissante coterie bourgeoise qui depuis de longues années nous 
faisait avaler son généreux libéralisme et ses candidats. Des ambi- 
tieux qui espéraient se faire céder une circonscription par les ma- 
tamores de la démocratie sociale ont été impitoyablement écartés 
en môme temps que leurs patrons. Dans la 3"*^ circonscription du 
Rhône, aux portes de Lyon, Alphonse Esquiros a réuni plus de 
10,000 voix et le candidat officiel 14,000; Esquiros eût évidemment 
passé sans les manœuvres du fonctionnarisme. En tout cas, une 
pareille manifestation faite par des paysans a une réelle valeur. 
Cette manifestation ne sera pas la dernière : à Lyon et dans les 
environs, les libres penseurs s'agitent beaucoup, on fonde des 
journaux, on fait des conférences, on se réunit. Au lieu de s'ar- 
rôter à la négation comme autrefois, on commence à affirmer des 
principes nouveaux; on attaque le déisme, le mysticisme des francs- 
maçons : de là au socialisme, il n'y pas loin. Les socialistes n'ont 
qu'à bien s'unir en dépit des divergences de vues qui pourraient 
les séparer, et ils auront bientôt de grandes satisfactions. 

« Un dernier mot à ceux qui nous reprochent de n'avoir pas, malgré 
toutes les entraves et toutes les considérations, posé des candida- 
tures ouvrières comme à Rouen et dans une circonscription de la 
Seine. Tant que la masse sera plongée dans une ignorance relative, 
c'est-à-dire, tant que la question sociale ne sera pas résolue, il y 
aura de rares hommes dont le rôle sera beaucoup plus actif et 
beaucoup plus important que celui des autres. On a le plus grand 
besoin de ces hommes-là. Mais comme la masse est assez intelli- 
gente pour exiger des garanties de ceux auxquels elle confie un 
mandat, ce n'est que quand les socialistes pourront lui présenter 
des personnalités remarquables qu'elle votera avec eux. Môme 
pour diriger un mouvement sérieux dans le môme sens, mais d'une 
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autre manière, il faut de telles personnalités. Les socialistes qui 
veulent les empocher de surgir commettent donc la faute la plus 
dangereuse : il est temps qu'ils s'en aperçoivent. 

€ Albert RICHARD » 



PIECE E. 



LES PETITES INJURES DE CES JHESSIEURS. — INCIDENT TOIAIN, VESINIRR, 

FRIBOURCÎ ET AUTRES. 

«c Paris, 10 février 1866. 
« A Monsieur le directeur du Jqurml /'Eîspiègle. 

(t Mieux vaut tard que jamais. » 

c Monsieur, 

« Peut-être trouverez-vous qu'il est un peu tard pour vous adresser 
une réponse à un de vos articles publié dans votre jourual du ^ 
octobre 1865 ; néanmoins ne vous hâtez pas de nous juger : nous 
aurions répondu de suite, si de suite ce pamphlet idiot nous avait 
été communiqué. 

f Mais à chaque jour suffit sa peine et nous espérons, Monsieur, 
qu'il n'y aura pas de prescription pour notre réclamatiop. 

« ("eci dit, permettez-nous d'entrer dans le vif du sujet. 

« A peine votre brave correspondant anonyme, M. V , nous 

a-t-il nommés — que disons nous? il ne nous a encore qu'indiqués 
— qu'il nous accole une épithète aussi injurieuse pour nous que 
pour le conseil central dont il fait partie ; — celte calomnia si 
niaise est même le fond et le but de son article, // n*y en a pas 
d'autre^ et la preuve en est que, sans utilité pour ce qu'il avance, il la 
répète et répète encore A satiété, et pour les seuls besoins de S9 
diatribe ; ne lui demandez plus d'être un homme, ce serait inutile. 
Pourquoi? Il a voulu convaincre une nssemblée et n'a pas réussi : 
cela suffit pour déterminer chez lui un accès de ragç folle; il lui 
faut à tout prix des victimes. Les prendra-t-il près de lui? Que 

nenni ; pas si simple le V : il descend en droite li^ne dç 

Tartuffe et Hazile : il choisira ceu\ qui sont désarmés, ceux qui, 
même avertis, ne pourront se procurer le libelle injurieux, et d'ail- 
leurs, pour plus de précaution, il prendra bravement un pseudo- 
nyme, co qfii lui permettra de nuire à ceux près desquels il restQ. 

« Tout est bien calculé : il est à Londres, il écrit en Belgique une 
calomnie sur des Français, et cette calomnie est de celles qu'il sait 
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ne pouvoir être relevée sans danger ; il se dit : a Ils auront peur 
d'i^n éclat qui rejaillirait sur 1* Association, ils se tairont et je pren- 
drai acte de leur silence. » N'avions-nous pas besoin de vanter la 

bravoure de cet excellent et honorable M. V ? 

c Eh bien ! M. V se trompe, nous relevons ici lu calomnie et 

la combattons publiquement. Noa, non, nous ne sommes pas dos 
honapar listes, et nous mettons au défi quiconquo d'infirmer notre 
dire, non par des paroles en Tair, mais par des faits ; que celui 
d'entre noua sur lequel on pourrait fournir ou un mot, ou une lettre, 
ou un acte authentique, soit démasqué^ nous le voulons, nous le 
DEMANDONS ; mais jusqu'à ce moment, jusqu'aux preuves, nous 

crierons a tous les V du monde : Vous êtes des lâches et des 

Impuissants, 

f C. LIMOUSIN, H. TOLAIN, E, VARLIN, FRIBOUWi. » 



II 



« Messieurs Tolain, Kribourg, Limousin et Varlin, 

< M. le rédacteur en chef de VEspidfjJe a bien voulu me communi- 
quer la lettre me concernant que vous lui avez adressée. 

o II paraît que mon « pamphlet idiot » no Test pas autant que vous 
voudriez le faire croire, puisqu'il vous a mis dans une si grande 
fui-eur. 

« Mon article, publié dans ÏEspivijlo du 29 octobre dernier, n'était 
pas anonyme, j'avais eu soin de signer le manuscrit ; c'est la per- 
sonne à laquelle je l'avais adressé pour lo remettre à YEspiègJo 
qui a jugé à propos de le faire suivre d'un psen<lonyme. Vous pou- 
vez vous assurer de la vérité <ic ce fait, on vous adressant à la ré- 
daction du journal ci-dessus cité. 

a 11 entrait si peu dans ma pensée de ne pas avouer publique- 
ment mon article et de ne pas vous avertir de sa publication que 
j'ai dit à tous ceux qui ont voulu l'entendre que j'en étais l'auteur, 
et particulièrement ù un de vos amis et à un membre du conseil 
central de l'Association internationale, afin qu'ils pussent en infor- 
mer les personnes qu'il intéressait. Et enPm, pour que vous n'en 
ignoriez, je vous l'ai adressé, avec ma signature au bas, par la 
poste sous pli cacheté, à Paris. 

c Vous conviendrez que pour un « descendant en droite ligne de 
Tartuffe et de Bazile », tout cela aurait été très-maladroit si j'avais 
voulu garder bravement fanonyme. 

n Voyons maintenant si je me suis conduit en Mche : 

« L'article en question est le compte rendu exact d'un incident 
des conférences de Londres de la Société internationale. 

« L* accusation de honapartisme,q^i soulève bien tardivement votre 
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courroux, je vous Tai portée alore en face, et vous ne m'en avez 
pas demandé raison. Ne seriez- vous courageux qu'à distance et 
seulement après quatre mois de réflexion ? 

c Je maintiens tout ce que je vous ai dit, et tout ce que contient 
mon article du 29 octobre dernier, me réservant d'en prouver bien- 
tôt l'exactitude, le temps indispensable pour le faire me manquant 
aujourd'hui. 

c Je désire, avant tout, ne pas rester une heure sans vous répondre 
sous le coup des injures que vous me prodiguez. Ne pouvant, pour 
cause politique, aller à Paris vous infliger le châtiment physique 
que mérite l'outrage qui termine votre lettre, je vous en demande 
réparation. Je vous attendrai à l'adresse où vous avez envoyé votre 
lettre précédente. 

a Le 15 mars 1866. 

« VÉSINIER. » 

La réponse de Tolain, Varlin, Fribourg, et Limousin ne fut pas 
insérée dans le journal V Espiègle : le rédacteur, l'ayant trouvé trop 
injurieuse, se borna à leur faire remarqpjier que les gros mois d^ étaient 
pas des arguments et qu'injurier ce n'était pas répondre. Cet inci- 
dent fut terminé à la suite de la lettre suivante de Vésinier en 
réponse aux injures de ses adversaires : 

a Messieurs Tolain, Fribourg, Limousin et Varlin, 

« Après m'a voir outragé, vous me refusez réparation. Vous m'in- 
sultez de nouveau et joignez la menace à vos injures. 

« Je constate cette conduite que tous les hommes de cœur appré- 
cieront et je cesse tout rapport avec des gens de votre espèce. 

a VÉSINIER. 9 



ET LE JAOOBliMSMË. 253 



PIECE F. 

CANDIDATURE D'EMILE AU im Y. — programme des comités cor- 
poratifs DE ROUEN. — MANIFESTE ÉLECTORAL Dlî CERCLE DES ÉTUDES 
ECONOMIQUES DE l' ARRONDISSEMENT DE ROUEN. — PROFESSION DO FOI 



D EMILE AUBRY. 

fiactions générales de iS69 pour le renouyellement du Corps lé- 
gislatif. — £inile Anbry, candidat ouvrier. 

MANIFESTE ÉLECTORAL DU CERCLE ÉCONOMIQUE DE 

L'ARRONDISSEMENT DE ROUEN. 

Aux ouvriers dos l"^» et !2« circonscriptions do In Seine-Infériouro, 

M Si les ouvriers, en IMiQ, votent oncuro \w\xt leurs pa- 
trons politiques, ils retardent leur affranchisAement di> 
rin({uantc nns. » T.-J. PROUDHON. Des Capacitcx pn 
litiquf» de la elasse ouvrière.) 

c Chei's camarades, 

c Dans quelques jours, la Fi^auee sera uppcléo ù rououvoler le 
mandat de ses représeutants au Corps législatif. 

« Industriels, négociants, banquiers, commerçants, hommes de 
lettres, professeurs, prêtres, avocats, propriétaires et fonction- 
naires, chacun dans sou organisation respective, s*agitent et se 
concertent pour proposer à la masse des électeurs le candidat de 
leur choix appelé à défendre les intérêts généraux ({u'il sera chargé 
de représenter. 

c Seuls les ouvriers clcs champs et de Tindustrie, ainsi que la 
X>etite bourgeoisie, cotte distributrice de la production nationale, 
restent indifférents a Torganisation de la solidarité de leiii's inté- 
rêts, et, par cette absence d'ordre sérieux, n*ont pu Jusqu'à présent 
êti-e représentés. 

n En effet, depuis rimmortelle révolution de 89, qui proclama 
l'égalité civile et politique des citoyens, jamais un ouvrier, jamais 
un petit commerçant ne sont entrés directement dans les corps 
délibérants pour représenter et défendre les intérêts de la classe à 
laquelle ils appartiennent; et cependant, nous sommes lumiijorité ; 
c'est par nous que les fortunes s'élèvent, que la richesse nationale 
se crée et s'accroît; enfin, sa us notre labeur, la nation ne serait 
qu'un grand corps sans vie, qui se décomposerait rapidement. 

« Les causes de cette anomalie ne sont autres que la persistance des 
préjugés politiques, (|ui faisaient croire aux classes déshéritées qu'en 
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dehors des préoccupations exclusivement politiques, Témancipation 
du travail ne pouvait avoir lieu; de là ces troubles périodiques qui 
ont ensanglanté notre malheureux pays, en le faisant passer par 
différentes formes gouvernementales, sans jamais donner satisfac- 
tion aux nombreux intérêts de notre classe. 

c Depuis quatre-vingts ans, nous nous plaignons constamment : 
tantôt nous nous attaquons à Ténormité des impôts dont nul autre 
que nous ne supporte le poids, malgré les tièdes protestations du 
privilège ; tantôt nous accusons la forma politique d'être la oause 
directe de nos misères, sans nous apercevoir qu'outre le septième 
de la production enlevé par l'État, deux autres septièmes et demi 
sont adroitement soulevés pur le monopole financier, baneocratique, 
terrien ou industriel, à l'aide d'engins économiques, dont le prin- 
cipal est la prélibation de la centralisation financière sur la force 
vive du pays : le travail, quelle que soit l'opinion politique qui 
le mette en mouvement. 

c Oui, chers concitoyens, les partis politiques, en désaccord 
sur ce qu^ils appellent leurs prin<)ipes, sont tous partisans de con- 
sidérer lé travail et sa distribution comme la bête de somme qui 
doit supporter le fardeau de toutes les innovations fiscales, impôt 
de l'État et impôt du monopole capitaliste, divisées de façon à pou- 
voir échapper à notre observation, en employant pour l'Etat comme 
pour le capital la contribution indirecte; c'est-à-dire qu'à l'aide de 
cette forme, tous les produits, quels qu'ils soient, renferment dans 
leur prix de vente le salaire du fonctionnaire et du capitaliste : ven- 
dus à des doses infinitésimales, ils se payent sans que nous nous en 
apercevions, et dérobent, à chaque instant, à notre jugement les 
véritables causes de nos misères. 

c Rien de surprenant que jusqu'alors les choses se soient passées 
ainsi. Malgré les aspirations quelquefois généreuses des gouver- 
nants, force leur a toujours été de s'incliner devant la majorité dôs 
représentants envoyés par là nation, qui toujours étaient pris dans 
la classe ayant des intérêts opposés aux nôtres, et dont la consé- 
quence a été constamment les sacrifices du plus grand nombre'. 
Plus préoccupés de la forme que du but, nous nous sdinmes, 
jusqu'à ce jour, laissé abuser par les promesses des solliciteurs 
de suffrages. 

• Il est temps de rompre avec une si funeste habitude de confier 
nos intérêts sans raisonnement plus perspicace. Nous devons biôn 
nous pénétrer que l'époque actuelle est beaucoup plus économique qke 
politique ; cependant, cette dernière doit continuellement se iaett^e 
à l'unisson des besoins du jour, et s'incliner devant les impérieuses 
nécessités de la première^: quelle que soit sa forme, son devoir est 
de revêtir le caractère propre à satisfaire les exigences écôno- 
miqnes de la société, qui est, en majorité, composée de tfavailletirs 
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agricoles et industriels» dirigeant leurs travaux d'après les décou- 
Tsrtes successives de la science. 

« L'économie sociale prime tellement la politique depuis qualre- 
TÎngts ans, que le despotisme d'État n'a pas d'autre cause que la 
tyrannie du capital. Qui, depuis quelques années, a le plus élevé de 
protestations contre les droits économiques qui ont été accordés aux 
OOTriers? Le capital, aujourd'hui centralisé entre quelques mains, 
faisant à son gré Tabondancp et la disette, ravilissement et la 
cherté des prix des subsistances, suivant les besoins de Tagio. Gela 
est lallement vrai, que les traités de commerce, qui devaient avoir 
ponr conséquence logique une diminution do la valeur de beaucoup 
de produits, ont| au contraire, déterminé une hausse générale. Les 
politiquants quand même oseraient-ils soutenir que l'effet de cette 
contradiction est dû entièrement ùrabsenoe des libertés politiques? 
Alors qu'ils étaient au pouvoir, ils confiaient aux juifs de la iijiance 
les intérêts économiques des masses, et écrasaient celles-ci d'impôts 
pour relever le cours de la rente, et cependant, à cette époque, les 
libertés politiques fleurisaiont ; malgré cela Jlo travail dépérissait, 
et la nation atteignait à peine, dans Cv.'tte année de phraséologie 
révolutionnaire, la moitié du chiffre de la production ^'énérale en 
temps ordinaire, conséquence logique de l'inei^tie des gouveiMants 
pour tout ce qui regardait l'économie sociale, malgré les avertisse- 
ments et les conseils qui leur étaient donnés. Ce qui prouve qu'un 
peuple qui n'a que le droit de contrôler ses gouvernants apparents, 
sans avoir oelui de rechercher les causes qui créent et tuent la 
richesse générale, ressemble beaucoup à des marionnettes, qui 
ignorent complètement l'existence des fils qui les font mouvoir. 
Voilà pourquoi la démocratie devient la plus souvent de la pure 
démagogie, malgré la bonne foi de ceux qui sont chargés de la 
représenter. 

« Le cercle d'études économiques de l'arrondissement, fondé pour 
la propagation des idées appelées à transformer le vieux monde 
économique qui n'a donné au travail aucune satisfaction , fait 
appel au bon sens de tous ceux qui ont hûte de donner à leur vote 
la signification qu'il doit avoir, et qui doit être l'affrunchissement 
du travail et des échanges de toutes les entraves fiscales, baucocra- 
tiques et bourgeoises qui les tiennent en lisière depuis tant d'années 
et les empêchent de développer la civilisation à k hauteur réclamée 
par le siècle actuel. 

c Ne voulant, en aucune façon, procéder comme nus adversaires, 
nous ne voulons pour représentants que ceux choisis par le tra- 
vail, c'est-à-dire par les corporations ouvrières de Tarrondissement, 
et encore ne le seront-ils qu'à la condition de se couformer au pio- 
gramme ci-dessous, arrêté préalablement par les diffi-reuts comités 
des sociétés ouvrières organisées. 
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« Nous voulons d'abord que tous ceux qui seront jugés dignes de 
défendre nos intérêts déclarent accepter un mandat impératif. 

c Nous repoussons l'institution du mandat à terme, qui permet an 
mandataire infidèle de mettre sa conscience à Tenchère, se reposant 
sur la durée déterminée de la délégation, qui force les électeurs à 
supporter, sans mot dire, la trahison ^e leur représentant. 

< En conséquence, les comités corporatifs, qui ont élaboré le pré- 
sent manifeste, sont invités à le soumettre de nouveau à la discus- 
sion dans leurs sociétés respectives, pour, dans la quinzaine qui 
suit, les inviter à faire connaître leur appréciation, et à désigner 
le CANDIDAT OUVRIER qui acceptora la rude tâche de défendre les 
intérêts des travailleurs des deux circonscriptions, devant les huit 
millions do prolétaires qui enrichissent et défendent la France» 
avec le mandat conçu ainsi qu'il suit : 

MANDAT IMPÉRATIF. 

c 1° Je, soussigné, représentant agréé par la fédération ouvrière 
de la circonscription électorale de la Seine-Inférieure » 

m'engage à défendre l'esprit du programme d'icelle, et à en i:éférer 
auprès d'elle chaque fois qu'une question imprévue par ledit pro- 
gramme surgira dans le cours de la session législative, et à la 
juger d'après la décision de la fédération, à la condition qu'elle 
réunisse au moins 2,000 voix. Dans le cas où les électeurs se par- 
tageraient sur le sort de la question soumise à leur jugement, je dé- 
clarerais le mien insuffisamment éclairé, et m'abstiendrais dans 
mon vote. 

c 2o Je m'engage aussi par le présent, que je signerai en autant de 
copies qu'il me sera présenté, d'être le fidèle exécuteur des vo- 
lontés de mes mandants ; de même, je déclare être déchu de mon 
mandat le jour où je n'exécuterais pas, non-seulement ime partie, 
mais le programme entier auquel j'adhère complètement de cœur 
et d'esprit ; et, par le fait, m'engage à donner ma démission lors- 
qu'elle me sera signifiée par la moitié plus un des électeurs qjni 
m'auront nommé, soit pour pourvoir à mon remplacement, soit pour 
des motifs de dignité politique, économiqpie et sociale qui me 
seront commandés par la circonscription qui m'aura élu. 

c 3"* Également, je m'engage, en acceptant la candidature, à me 
présenter dans toutes les réunions qui me seront désignées par le 
comité électoral ouvrier, pour répondre à toutes les questions et 
observations qui me seront soumises, tant au point de vue poli- 
tique qu'économique, excepté celles qui auraient pour but de com- 
promettre inutilement ma personne, comme, par exemple, de la 
forme politique, présente et à venir, de l'État. 

« Voilà, chers camarades, le mode nouveau d'élection que propose 
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m *^ oertle d'étades économiques de rarrondiBsement aux ouvriers et 

m PeUts bourgeois de la première et de la deuxième circonscription. 

f Ce îaltf sans précédent dans Thistoire des peuples, fera réfléchir 

<^ux qui jusqu'alors ont l'habitude de solliciter nos suffrages, sans 

«exLir compte de leurs promesses ; de cette façon la rhétorique dis- 

'''^'"citt de la lutte électorale, et fait place au bon sens des électeurs 

®< A I^ bonne foi de l'élu, qui est forcé de connaître à fond les 

T^^stXons du programme qu'il doit défendi*e au Corps législatif, 

^px"^6i l'avoir préalablement défendu dans les réunions, soit pn- 

^Uc^fta.^, soit de comités. 

.ci maintenant le programme que nous soumettons aux élec- 

<le notre classe qui n'ont pu assister aux séances des comités 

^* <1.«>^ corporations ouvrières de la circonscription, ainsi qu'aux 

^*^<^*^urs de la petite bourgeoisie, qui doivent comprendre, après 

^ c^^uux^ et rude expérience que nous avons faite ensemble, que leur 

et leurs intérêts sont identiquement semblables aux nôtres. 




PROGRAMME 

OAÉ PAR LBS COMrris CORPORATIFS BT ADOPTÉ APRÀS DISCUSSION 
PAR LBS SOCIÉTÉS OROANISÉBS DB L'ARRONDISSMBBNT. 

Décentralisation politique, avec retour aux communes de 
s les franchises municipales, sans autre injonction que l'obli- 
n de contribuer aux frais généraux de la nation, d'après le 
re des habitants ; 

Liberté individuelle, garantie par la responsabilité permanente 
us les fonctionnaires, quel que soit leur rang ; 
Réforme générale de la législation ; élection de la magistrature 
le suffrage universel, avec mandat révocable ; établissement du 
pour toutes les affaires civiles et criminelles ; tous les citoyens 
à en faire partie; renouvellement par tiers tous les trois 
, appliqué à toutes les Juridictions; 

Abolition de toutes les entraves administratives s'opposant 
droits de réunion et d'association ; liberté complète de se 
et de s'associer, sans autre forme préalable que la dédara- 
simple, sur papier libre, à l'administration communale ; 
Abolition du cautionnement et du timbre ; liberté complète de 
lier tout ce qui concerne la pensée, le commerce, le travail 
icole et industriel, soit par la voix des journaux, soit par labro- 
re, sans autre formalité que le simple dépôt par l'imprimeur ; 
Abolition du monopole de l'université ; liberté entière de l'en* 
^nement, sans formalité autre que le dépôt du programme ; 
*^« Instruction, aux frais de la circonscription communale, laïque 

17 
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abli^oire, la même pour toos et aDoesnUe à toussa tous les de- 
gré»; concours publics entre les élèves jugée les plus capeblee 
peur la contiSuation des études spéciales; sommes sufiQsanlas 
aoeordées aux concurrente admis pour temniaer ces études; in* 
demnité transitoire aux élè>fes, proportionnée à leuis progté%.le 
tout fixé par le conseil communal ; 

Diplômes délivrés par un conseil fédéral élu chaque année par 
tooB les membres du corps enseignant ; 

6* Liberté des banques avec faculté d'émettre du papier-ccédit» 
sans autre formalité que la publication très*éteadue et egdgée'des 
manières d'opérer ; 
9* Abolition du monopole de la banque de France:; 
iO*> Liberté des cultes et des croyanceft,. sans formalité «autne que 
leur diffusion en plein jour ; 

i^ Suppression du budget et du ministère des oulteBi; sépavalion 
absolue de toutes les Églisesetde l'État ; 

12o Abolition de tous les monopoles industriels, y compris ceux 
exercés par l'État ; liberté entière de toutes les industries ; 

13<> Abolition de la conscription et suppression des armées per- 
manentes, remplacées par une institution déclarant tous les citoyens 
aptes à la défense du territoire national ; 

140 Abolition des impôts indirects, tels que douanes, octrois, etc. , 
remplacés par l'impôt unique individuel et proportionnel ; 

150 Abolition des emprunts extraordinaires, remplacés par une 
élévation consentie et temporaire de l'impôt unique proportionnel 
et individuel ; 

i6o Abolition de tous les monopoles politiques et économiques, 
tels que cumuls, subventions, chemins de fec, canaux, mines, sais, 
tabacs, théâtres, etc. ; 

i7« Extinction de la dette. publique par la suppression de la rente, 
cette dernière représentant l'annuité du taux de remboursement; 

18® Les colonies s'administrent comme la métropole, et représen- 
tées, dans tous leurs intérêts, par des mandataires ^us, au môme 
titre que ceux représentant la nation. 

Le cercle d'études économiques de l'arrondissement de Rouen 
est oonvaincu que la réalisation de ce programme transformerait 
rapidement l'organisation économique de la société, sans jeter la 
perturbation dans les relations sociales. 

11 croit que tous les ouvriers à qui il s'adresse comprendront 
rimportance qu'il y aurait de faire entrer au Corps législatif on 
ettm^radej faisant entendre nos griefs et nos plaintes, et que cela 
ayant lieu, toutes les sphères de l'activité sociale seraient ouvertes 
et aeceaeibles cuix travaiUeurs; conséquemment la disparition sue- 
cessive de la misère et de l'ignorance, par le développement de la 
solidarité, nallement entravée par les exigences du monopole âioui'^ 
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^'^ fm Boaa déhud de noua erédiier sans payer une eedevêace mt 
^^^vîJége de la Banque de France, aurait indubUableineni lieu, dans 
^® Cz'<é8<'eoiirie période. 

^«eoi temps soat arrivés où la travail doit s'afOrmer aérieusemaat 

^ dix-Ci à la bourgeoisie : Je veux être libre, et j'exige la suppies- 

^oq <2.omplète des entraves politiques et économiq[ues qui m*oxii 

^P&^béy depuis quatre-vingts ans, de m'élever au niveau de mon 

^^ Z au nom de ma dignité, si méconnue par le monopole du 

^^^t«Ll, je demande à être considéré suivant la place que j'occupe 

^^im l'échelle sociale, qui est celle de créateur de toutes les richesses 

^^tioïKmales ; je n'exige point que Ton se mette à genoux devant 

S^^^ looiais je proteste, avec énergie, contre le rôle de valet de la 

'^^^^'tSsction que me font remplir, depuis 89, les privilèges éooiu)'- 

^^^^^8 de la bourgeoisie. 

j . '^^ est le langage, chers camarades, que désormais le travail 

, ^^ ^«nir à ceux qui refuseraient de reconnaître qu'un 89 social 

*^*^ — ^^mplit en ce moment an fond de nos consdenoeB. 




DÉCISION DES COMITÉS CORPORiLTIFS *, 

RÉUNIS EN ASSEMBLÉE GÉNÉRALE LE 25 AVRIL 1869. 

i soussignés, invités à se réunir pour discuter le manifeste et 

gramme ci-dessus, déclarent les avoir adoptés tels qu'ils sont, et 

dissent comme candidat au suffrage des électeurs des U* et 2* 

lasoriptions de la Seine-Inférieure, pour représenter les inté- 

olitiques et économiques de la classe ouvrière, le camarade 






«it nécessaire, pour riotelliganoe da lectear, d'expiiqaer qoeUs est Torgant- 

des comitéf corporatifs do Rouen, Elbeuf et des environs. 

organisation comprend dix sociétés corporatiTcs : 10 lithographes ; 2° ûleurs 

e de Darnetal; 3» filcurs de laine d'Elbeuf ; 40 tisseurs de calicot ; s* tls- 

de bretelle; 6^ (lleurs de colon; 70 les. eàêrpentien ; 80 Ut menuisiers ; 9» les 

't; 10* les fondeurs. Ces différentes sociétés comprennent environ 1,100 ad. 

ta, dont 350 à Darnétal, 350 àElbceuf et les 500 autres* répartis entre BDuen, 

^^ - ^iUer JUaseU le grand et le petit Qaevellj. Biles aboutissent à une société 

v^^viale, composée de délégués do toutes les corporations, à raison de un délégué 

Y^^^action deso membres, et qui se nomme la Fédération rouennaise, laquelle re- 

y^ tnuDédiateoMDt du conseil général de Londres par rintermédiaire de son se- 

^^**^ra oorrespendant, et se rattaohs à VltUernatiotuUe par une cotisation annuelle, 

^ ^x centimes. 

^^iqoe société corporative s'administre par un comité de douze membres élus. 
Q^lQifiiflMf la corporation se subdivise en branches; ainsi, la corporation des tis- 
snrs est partagée en tisseurs de bretelles et tisseurs de calicot : dans ce cas, la 
nMvision s'administre aussi par un comité éln de douze membres» 

lais la caisse spéciale, alimealée par la subdivision* se centralise tnus les mois 
dSBS colle de la corporation. 

les fllenrs de coton, étant très-nombreux dans le département, sont subdivisés 
m eOBBiasian cantonales . 

fente oetle hiérarchie s'alimente par des cotisations heldomadaires oa do qiiin- 
saina qui vont à la caisse de chaque eomilé spécial, et sur lesquelles «*op^r« un 
frilivement destiné au comité supérieur. 
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ÉmLB AuBRT, ouvrier lithographe, délégué de Rouen aux congrès 
des travailleurs de Genève, Lausanne et Bruxelles. 

Le dévouement que ce camarade a constamment apporté dans la 
défense des intérêts de la classe à laquelle il n'a jamais cessé d'ap- 
partenir, ainsi que son acceptation du mandat impératif ci-dessus 
transcrit et qu'il a signé en autant de copies qu'il existe de comités 
corporatifs, nous faisait un devoir de l'honorer de notre confiance ; 
persuadés que nous sommes qu'il ne cessera de s*en rendre digne, 
son passé étant la meilleu re garantie de sa conduite à venir. Dans 
le cas contraire, nous déclarons publiquement que nous mettrons à 
exécution les clauses du contrat, en faisant apprécier sa manière 
d'agir par toutes les corporations réunies. Tel est, à notre avis, le 
meilleur mode que ncrus puissions employer pour flétrir les manda- 
taires infidèles. 

Convaincus que tous nos camarades sauront apprécier le choix 
que nous avons fait, nous comptons sur leur bon sens pour lui 
donner leur voix, afin de déclarer solennellement à la bourgeoisie 
que nous n'acceptons plus sa tutelle et que désormais nous défen- 
drons nos intérêts nous-mêmes, l'expérience de quatre-vingts an- 
nées nous ayant démontré que jusqu'alors elle ne s'en était pas 
inquiétée. 

Pour le Comité du cercle : 

Le secrétaire de correspondance, Emile AUBRY ; le secré* 
taire du bureau, MARQUES ; le caissier, Pierre JULIEN^ 

Pour le Comité électoral ouvrier d'Elbeuf : 

COURONNÉ, PIÉTON, DEPERNEY, Alfred DURÉ, PAR- 
MENTIER ; 

Pour les Comités : 

Les présidents, fileurs de laines .FERRET, PELTIER (Dar- 
nétal) ; Alfred DUPRÉ (ElbeMÎ). Fileurs de coton : CREUSOT 
(Rouen) ; HÉNAULT (Darnétal). Tisseurs calicot : Jean 
STÉPHAN, SAVALLE, ROUSSEAU (SottevUle). Tisseurs 
bretelles : LAURENT, DESCANIÈRE, CAPPON, VIMONT 
fils (Rouen). Imprimeurs lithographes : E. AUBRY, GLAS- 
SON, DELAHAYE, BOULARD, HARDY, A. SÉGARD, 
GMDUPIL. Imprimeurs sur indienne .-MERCIER. (Darnétal). 
Teinturiers grand teint : BARTHÉLÉMY, GOUELLAIN, 
HALLOT et Jules TUVÉE (Idem). Teinturiers petit teint : 
JAJOU (Id.). Chauffeurs : FLEUTRY (/cf.). Charpentiers : 
JULLIEN (/(/.). Mécaniciens : WELHELLE, STÉPHAN (Jd. 
Plombiers: Henri BERROUX (Id.). 



ET LE JACOBINISME. 261 

AUX ÉLECTEURS DES 1~ ET 2« CIRCONSCRIPTIONS 

DE LA SEINE-INFÉRIEURE 

OUVRIERS ET PETITS COMMERÇANTS. 

Chers compagnons de lutte, 

Cédant à l'invitation, faite par trois mille camarades, de vouloir 
bien accepter la rude mission de planter, dans les deux circonscrip- 
tions du département, le drapeau de la démocratie ouvrière je viens 
faire appel au désir, maintes fois exprimé, de prouver à la bour- 
geoisie que, désormais» nous prendrons en main la défense de nos 
intérêts. 

Las de toujours servir d'appoint dans les luttes que se livrent nos 
adversaires depuis quatre-vingts ans, sans jamais en avoir obtenu 
que déceptions de toutes sortes, aggravation de charges, et finale- 
ment misère progressive, nous devons déclarer à notre aînée, qu'à 
l'avenir, nous ne nous mêlerons plus de ses querelles politiques 
dont nous avons toujours été les dupes. 

Payant de notre sang, sacrifiant Tcxistence de nos familles pour 
des intérêts qui n'étaient point les nôtres, nous devons déclarer 
solennellement que maintenant nous ne ferons de sacrifices que 
poui* nous seuls. 

L'heure de la revendication de nos droits politiques et économiques 
est arrivée ; il est temps de mettre en pratique l'adage des philoso- 
phes anciens : ■ Fais ce que tu dois, advienne que pourra. • Quels que 
soient les obstacles qui s'opposent à notre affranchissement, notre 
devoir est de les briser ; nous possédons une conquête chèrement 
acquise qui, dirigée habileii\ont par les travailleurs, pourra renver- 
ser facilement les digues savamment construites par le monopole 
pour arrêter notre développement économique. Nous avons le 
suffrage universel ! nous avons le droit d'organiser les forces ré- 
volutionnaires du travail par la solidarité des métiers : avec celte 
organisation, tout doit se transformer; puisque nous avons le 
nombre, nous serions coupables de ne pas le mettre au service de 
nos intérêts, et ce serait trahir notre cause. 

Le moment est favorable. La discorde règne dans le camp de 
nos adversaires; laissons-les débattre leurs affaires, elles ne doi- 
vent nullement nous préoccuper. 

Nous sommes le travail, la production 1 

Ils sont le CAPITAL, la non-production l 

Les intérêts sont diamétralement opposés. Notre rôle, dans cette 
grande lutte électorale, est de peser de tout notre poids dans le 
plateau de la balance contenant la production, pour le faire pencher 

enotre côté. 
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Ce n'est pas à vous, chers camarades, qu'il est besoin de dire 
que, jusqu'alors, nous avons été traités en parias par la société 
moderne. 

Qui de vous ignore que le monopole, il y a peu de temps de cela, 
osait dire que nous ne pourrions jamais rien faire sans son con- 
sentement? N'allait-il pas jusqu'à avancer que, sans lui, nous ne 
pourrions manger? Nous, les créateurs de la richesse ! 

Il est vrai qn'en cette époque de fièvre électorale, tous les can- 
didats bourgois s'évertuent à noos démontrer qu'ils sont les vrais 
représentants des intérêts généraux du travail ; malheureusement 
pour eux, ils oublient que, depuis vingt ans, nous sommes hai»- 
tués à ce langage. Il est temps que cette rhétorique de circonstance 
se termine. 

Je me permets^ camarades, de supposer chez vw» une inten- 
tion bien arrêtée de ne phis servir d'instruments à tous ces soUi- 
citeurs : les pièges qu'Hs vous tendent sont vieillis par un usage 
trop prolongé. J'ai la certitude que tous oeux qui vivent du travail 
auront à cœur de prouver à la bourgeoisie qu'il n'y a plus possUit- 
lité de compter sur nos voix pour satisforre ses rivalités, et qae 
vous n'hésiterez nullement à les donner au candidat désigné par 
trois mille ouvriers organisés corporaiivement, qui mettent leur 
confiance dans le bon sens de tous ceux (^i onthftte d*en finir avec 
l'exploitation du monopole financier, agricole et industriel. 

Mon nom ne représente pas une personnalité, c'est une protesta- 
tion vivante contre l'organisation économique d'une société qm 
nt)us refuse : propriété, bien-être, instruction, liberté, justice ! 

Ainsi que le mentionne le manifeste du Cercle d'études économi- 
ques de l'arrondissement de Rouen, j'adhère de cœur et d^esprit av 
programme ; si vous m'honorez de votre confiance, je m'engage i 
le soutenir énergiquement en acceptant le mandat impératif, eau- 
vegarde des électeurs et garantie du mandataire. 

Dans cet espoir, croyez, chers compagnons de lutte, au dévraiB- 
ment de votre camarade, 

E. AUBRY, 

Ouvrier M^togretphe, secrétaiBedeooiraspondaoeeda eer* 
cto délégaé de Rfluen aox congrès des travailtouEi de 
Genève, Lausanne et Broxalles. 



BT LE JAC0EI!Na8V^. 



PBECaE G. 



LB 80GIÀLISM. 



A propos des élections lég^islatives. 



DE 1869. 




M 

vérité nouvelle qui 

t est (Teffrajer au 

^toeéduire, debtoi- 

Uea de convain- 

c'est qu'elle 8*élan- 

d'autant plus de 

qu'elle a été plui 

^emps comprimée ; 

qu'ayant des obsta- 

è vaincre, il faut 

Xe lutte et qu*eUo 

Jusqu'à ce que, 

l>rlfe et adoptée par 

elle de^ 

ela base d*uif nou 

OItDKK SOCUL. 

L.-1I. BONAPARTE. 



PAR 

ALBERT RICHARD 

E^-délégné 
des ouvriers lyonnais aux con- 
grès deBnnelles et 
de Berne en septembre 1668. 



Ce ne sont pillée mi- 
sérables qui :ont des 
épargner: car qui n*! 
pas at quoi vi . rc uu mei 
gubro de ciMé. Cbst i 

LUIRS DifcPENS QOB U 
KPAhGNF.S SOIIT FAITia. 

J'en conclus : que 
quoiqu'il y ait incontes- 
tablement, dans tous les 
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BiiB qne l'Association internationale des traTailleurs ait été d» 
^fmto en Franoe, l'œuvre qu'elle y avait inau^rurée avec un œrtaia 
Ciblai dès 1865 n'a pas laissé que d'y faire des progrès qui déjà sont 
i^Bseï apparents pour que personne ne puisse plus les nier. 

Il est vrai que les socialistes de Paris, de Lyon, de Marseille et 
dîaBtEes villes de France, qui adhèrent aux principes de rAsaooîe^ 
Uen internationale, ne se aont point manifestés dans les demiécee. 
élections avec cet ensemble et cette spontanéité qu*on aurait pn 
attendre d'eux. 



t64 L'INTERNATIONALE. 

Cependant, ils ont agi comme la force des choses et la nature 
des circonstances leur ont permis de le faire. 

Et^ somme toute, ils ne sont par mécontents du résultat obtenu. 

A Paris, des programmes socialistes franchement radicaux ont 
été publiés, et plusieurs ont réuni des milliers d'adhésions. Des 
candidatures socialistes s'y sont produites dans plusieurs circons- 
criptions. 

Enfin, l'homme du 15 mai, le prisonnier de Vincennes, le dévoué 
Raspail a triomphé à Paris et à Lyon. Or, l'arrivée de Raspail à 
la Chambre, c'est l'avènement du vieux socialisme de 1830 et de 1848, 
préparant l'avènement du nouveau socialisme, qui se développe et 
s'organise sous le drapeau de rinternationale. 

Nous ne voulons pas mettre au nombre de nos succès les nom- 
breuses protestations de dévouement à la classe ouvrière dont un 
grand nombre de candidats démocrates, et même de candidats con- 
servateurs, ont chargé leur programme : c'est là cependant un signe 
du temps. 

Quant à la rude leçon infligée à M. Jules Favre, l'un des plus 
grands adversaires du socialisme, c'est un indice certain de la ten- 
dance de plus en plus accentuée des esprits à suivre le mouvement 
dont les socialistes forment l'avant-garde. 

Mais, qu'on y fasse bien attention : si les socialistes, mettant de 
côté toute considération subjective, n'avaient vu que l'objectif ({uî 
leur est propre, ils auraient pu s'affirmer envers et contre tous, et 
cette résolution aurait pesé d'un certain poids dans la balance. 

Pourquoi ne l'ont-ils pas fait? 

Voilà ce que nous voulons apprendre à nos concitoyens, et no- 
tamment aux électeurs de la 2« circonscription du Rhône, à laquelle 
nous appartenons. 

De nombreux socialistes de cette circonscription avaient depuis 
longtemps formé le projet de poser aux élections de 1899 la candi- 
dature d'un démocrate socialiste. Plusieurs réunions privées avaient 
eu lieu à cet effet, quand tout à coup est apparue, avec l'auréole 
d'une immense popularité , la candidature du citoyen Bancel. 
L'apparition de cette candidature, concordant avec le réveil général 
de la France à la vie politique, dut nécessairement modifier les 
intentions des socialistes; car après s'être demandé s'ils ne devaient 
tenir aucun compte de ce grand mouvement politique et Fentraver 
au besoin pour marcher directement à leur but, l'affranchissement 
du travail, ils se firent une réponse négative. 

Les obstacles politiques sont en France tellement obstruants, 
tellement pénibles à supporter, que, malgré le pas en avant fait par 
le gouvernement impérial, ils frappent encore avant tous les autres 
les yeux de la masse intelligente. 

Partout des règles, partout des limites, une presse accessible 
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aux seals bourgeois, une centralisation absorbante, des budgets 
éerasants. 

La candidature Bancel était une protestation contre cet état de 
choses, et les socialistes comprirent que la France entière, cher- 
chant à se délivrer de l'étreinte d'un système qui n'a plus do raison 
d'être, ils seraient mal venus, quel que fût le prétexte qu'ils pussent 
allégaer, à se mettre en travers d'une si grandiose et si légitime 
revendication. 

Il ne leur restait que deux partis à prendre : ou s'abstenir, ou 
voter pour le citoyen Bancel. 

Un moment, l'abstention, ou plutôt le vote par bulletin blanc, 
sembla prévaloir. 

Cependant, il est si dur, pour des hommes jouissant de leurs 
droits civiques, conquis au prix de tant d'efforts de tout genre, de 
ne pas en user quand le cas se présente ; de plus, il est si difficile 
de rester neutre en face des candidats officiels ou officieux, qu'au 
dernier moment tous nos amis se décidèrent à voter pour le citoyen 
Bancel. 

Do reste, les courageux vaincus de 1852 avaient droit à de tels 
égards. Nous en convenons, pour qu'on ne nous accuse pas do 
partialité, quand nous rappelons aux peuples d'autres vaincus non 
moins glorieux et non moins intéressants. 

Peu de jours après qu'eut été prise la décision dont nous venons 
de parler, un groupe de socialistes étrangers à l'Association inter- 
nationale, et qui ne s'était point concerté avec nous, fit afficher une 
invitation de voter par bulletins blancs. Nous respectons d'autant 
mieux les intentions de ces socialistes, qu'elles ont été un instant 
les nôtres; mais, nous le répétons, nous avons cru de notre devoir 
de ne point y persévérer. 
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Ceci posé, nous nous sentons forts pour dire à tous les démo- 
crates ouvriers : 

« Nous avons tous ensemble revendiqué énergiquement nos 
droits de citoyens; conservons cette union, qui nous a donné la vic- 
toire, pour revendiquer nos droits de travailleurs. » 

Nous ne voulons pas profiter de la circonstance pour agiter le 
légendaire spectre rouge. Nous savons d'ailleurs que la loi no 
nons permet pas de porter alieinie au principe de la propriété, mai;^ 
nous voulons au moins expliquer, une bonne fois, aussi claire- 
ment que possible, et cela sans exaltation, sans haine, sans colère,, 
ee que nous entendons par nos droits de travailleurs. 
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Les membres <ïe la société actuelle ont à remplir deax 
qui, bien que distinctes, se corroborent Tune l'autre. 

L'une est la fonction de citoyen, qui se itipporte à Tordi^p^liti- 
que; l'autre est la fonction de troraillenr, qui S9 rapporte àlîordvo 
économique. 

Pour agir et se développer, l'homme, en tant que citoyen et 
en tant que travailleur, a besoin de ce milieu sàlubre, de.eêllar'tih 
mosphèré légère, de cet horizon immense qui s'appellent la Libevlé; 

La liberté du citoyen, ou la liberté politique, est bien loin 4'dtre 
suffisante. 

Faut- il encore rappeler, pour 'le prouver, les sinistres sonvettirs 
de juin 1818 ? 

Mais regardons plutôt les pays libres qui avoieinent le nôtre. 

En Suisse, des grèves éclatent à ehaque instant, et lee ouvriete 
oppressés ne savent comment se débarrasser du fardeau qui les 
écrase. En Belgique, la misère est à son comble, et les oapitalistee, 
non contents de molester les travailleurs^ les font fusiller par lee 
troupes du gouvernement. 

Et l'Angleterre? 

Peut- il être une condition, plus déplorable que celle de ki 
majeure partie des prolétaires anglais? Et ces statistiques olfr- 
oiel les qui constatent que tous les ans des milliers d'ouvriers an- 
glais meurent de misère, ne sont-elles pas une honte pour eo'pays 
de la liberté politique, de la richesse et de l'égoïsme ? 

Les économistes nous disent : Avec la liberté d'associatieii, les 
travailleurs, par leurs seuls efforts, fermeront peu à peu tentes 
ces plaies; le capital, bien loin de les en empêcher, les y aidev» 
au contraire. 

Nous avons beau faire tous nos efforts pour arriver à partager 
cette agréable conviction, nous ne pouvons y parvenir. 

Non la liberté d'association, qui est une liberté politique, n*est 
pas suffisante ; et quand même tous les travailleurs seraient asses 
instruits et assez pénétrés des principes modernes de solidarité 
pour s'associer tous ensemble, pour organiser le crédit mutuel 
gratuit sur une vaste échelle, la centralisation capitaliste les étouf- 
ferait encore et paralyserait leurs efforts. 

Car cette centralisation va toujours croissant, à mesure que le 
mouvement général de la production et de la consommation se dé- 
veloppe dans notre société. Et il ne peut pas en être autrement, 
parce qu'on ne peut pas se passer du capital, et parce que des as- 
sociations, fondées avec des ressources insuffisantes, ne peuvent pas 
détourner ces grands canaux par lesquels les capitalistes aspurent 
toute la richesse publique, la rente foncière, l'intérêt au capital, le 
patronat et P agiotage, 

Proudhon lui-même a cru à la possibilité d'une trandfbrmalloii 
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^^^ale €>pér6e par les traTaillmirB avec les seules ressources dont 
'^ capital les laisse disposer. 
^OYi^ admirons Proudhon, mais pas exdnsiYement, et nous pen- 
«S^îl 8*^^ trompé plusieurs fois, et cette fois-ci entre autres, 
^t^p «il», reste, n'est pas arrivé qu'à lui. 

Qa^ :Caut-il donc aux ouvriers pour qu'ils puissent enfin trarmil- 
1er o^K^tâensement et efficacement à lenr émancipation ? 

^^'^ p^vopese parfois des moyens radicaux, et nous en avons pré- 
posa «K.'ijUL congrès de Bruxelles et de Berne. 

^^ f^'awDaiier de ces congrès a reconnu la nécessité de l'entrée du 
^^^ ^ ^^ propriété collective. 

'-^ gBC3C o n d m repoussé le principe de l'égalité économique ; mais 
" * ^*^^^iUé cette question, en a reconnu l'importance, et notre dé- 
m de membre de la Ligne de la paix, que nous avons cru 
présenter, en compagpiie de nos amis Baâcounine, Jaelard, 
Rec^as, Aristide Rey, Fanelli, etc., a été une nouvelle et se- 
.e affirmation du socialisme radical. 



/^^i^ les moyens préconisés à Bruxelles et à Berne ne sont ap- 
P*^^*i>le8 que dans un milieu rendu favorable à leur action par des 
stances tontes spéciales. 

que nous ne pouvons pas en parler sans imprudence, nous 

à prouver que les socialistes ne sont révolutionnaires qffaih 

_ on hs force do J'êtro, et qu'Us ne demanderaient pas mieux 

^ ^^ devenir de vrais amis de l'ordre et de chauds conservateurs. 

^^^^ faudrait pour cela qu'une simple reconnaissance des droits du 

^^^^^xl par l'État, c'est-à-dire qu'il faudrait donner aux travailleurs 

, ^^^^ nous appellerons la liberté sociale, corollaire indispensable 

"^^ liberté politique. 



ten 
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j^'^'^K^ne, nous nous plaçons sur le terrain de la modération et nous 
^^,/^^^uidons ici, non pas des moyens radicaux, non pas une trans- 
ition immédiate, mais des moyens transitoires, dont on puisse 
irvir pacifiquement et sans nuire à personne. 
q[u'est-ce que la liberté sociale ? 
Ti ^^'^^^""•^^ constitution de 92 nous en donne la définition, en nous don- 
oélle de la liberté politique. 
<fB même que la liberté politique est la faculté pour chaque ci- 
de faire tout ce qii'il veut juscpi'à la limite de la liberté d'un 
'e citoyen, la liberté sociale est la faculté pour chaque travailleur 
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(le faire tout ce qu'il veut jusqu'à la limite de la liberté d'un autre 
travailleur. 

Or, si la liberté politique n'existe que quand elle est définie, as- 
surée, garantie par des lois d'ordre politique, la liberté sociale ne 
peut exister que si elle est définie, assurée, garantie par des lois 
d'ordre social. 

Dans les républiques grecque et romaine, la liberté politique 
existait, mais la liberté sociale n'existait pas : elles avaient des es- 
claves. 

Le Brésil et l'ile de Cuba nous présentent encore le môme spec- 
tacle. 

Dans nos sociétés européennes, la liberté politique existe, un 
peu plus ou un peu moins développée, mais la liberté sociale n'y 
existe pas : elles ont des prolétaires. La misère s'y montre à côté 
de Topulonce ; une inégalité choquante y divise les citoyens en 
castes ennemies ; l'anarchie et la confusion régnent dans le sys- 
tème économique : on n'y connaît point de droits, et la loi du plus 
fort, qui est la loi du plus riche, est la seule que l'on y suive. 
Mais comment établir la liberté sociale ? 

11 faut pour cela trois grandes réformes législatives bien sim- 
ples, et dont l'application ne présentera de difficulté que pour ceux 
qu'aveugle le préjugé et qui se rattachent avec une opiniâtreté in- 
sensée au débris d'un passé dont nous nous éloignons avec tant 
(lo rupidité. 

Ces trois réformes sont celles pour lesquelles nous avons demandé 
au citoyen Bancel de se prononcer, dans la dernière réunion publi- 
que électorale qui s'est tenue dans la salle du Trianon, à Valse. La 
première, c'est l'établissement de l'impôt proportionnel et progres- 
sif. Quoi do plus juste qu'un impôt de ce genre, substituant à la 
multitude d'impôts directs et indirects, dont nous sommes accablés et 
((ui pèsent tous directement ou indirectement sur le travail, Substi- 
tuant À ces impôts, disons-nous, un système qui ferait payer à cha- 
que oitoyeu une portion do charges publiques proportionnée à ses 
ivsMi»un*os personnelles. 

Lo citoyen Bancel, sentant tout ce que cette idée a d'avenir, a ad- 
mU la piH)portionnalité de l'impôt, mais il a repoussé la progression. 
Non» Horions d'accord avec lui, si nous nous trouvions en pré- 
Houoo d'une société vraiment égalitaire, c'est-à-dire où chacun 
MO dinpo8arttit que des fruits de son travail ; mais la différence qui 
nxiitto «oluellement enti^e la fortune est si grande, quelapropor- 
Itiuuiulilè a«u8 la progression ne serait plus la proportionnalité. 
La neooudo réforme, c'est la suppression des monopoles d'État, 
Mh \\\w eoux dont jouissent la Banque de France, des sociétés 
lluttUoièrt>ï«, dos compagnies de chemins de fer, des compagnies 
ilwuMuranoo» ot autres entreprises. 
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n est facile de comprendre que ces sociétés privilégiées, offrant 

^ ^a fois des avantages plus considérables et de meilleures garan- 

*'®8, attirent à elles tous les capitaux disponibles, qui deviennent 

^^si une précieuse ressource pour la centralisation capitaliste et 

^^ inoyen de plus pour lui asservir le travail. 

Nous pouvons en donner une idée à nos lecteurs : 

il rx'existe en France que cinq milliards de francs en numéraire, 

^^^t deux milliards seulement sont en circulation. Cependant, les 

^péevM. lateurs, à l'aide de leurs privilèges, accaparant le crédit public, 

P'^i^x-ilune somme de soixante milliards de francs au moins, repré- 

^ût^^ par des valeurs fiduciaires^ c'est-à-dire par des valeurs fic- 

^ive^ qui deviennent ainsi réelles à leur profit exclusif. 

G^ ^3fc papiers de toute sorte sont des dettes d'État, des dettes hypo- 

ires, des actions, des obligations, valeurs chirographaires, etc. 

ptiyement des frais qu'ils provoquent et de leurs intérêts, 

lèvent à la production une somme annuelle de cinq milliards 

cents millions I Nous constatons avec plaisir que le citoyen 

5I a reconnu la nécessité de supprimer ces monopoles. 

troisième de nos réformes, qui est la plus importante, parce 

^ans elle, les précédentes qui pourraient la compléter si utilc- 

seraient faciles à éluder et ne serviraient par conséquent de 

consiste dans la création de lois spéciales et de tribunaux 

^P^^^^AUx pour régler dans un sens démocratique et égalitaire les 

"^Pt^ ^}rts entre les capitalistes, propriétaires et patrons d'une part, 

^* *- ^^^ travailleurs dans la plus vaste acception du mot d'autre 
pai 




^ ^^jDistitution des prud'hommes est déjà un tout petit pas fait dans 
* ^ voie. 

8 lois et ces tribunaux économiques détermineraient claire- 
les droits et les devoirs de tous les intéressés dans Tordre 
omique, fixeraient la durée des journées de travail, s'inspire- 
à la fois des intérêts généraux de l'industrie, du commerce 
l'agriculture, et des intérêts particuliei*s de tous les intéressés 
distinction aucune. Ils s'occuperaient mémo de coordonner 
la mesure du possible le mouvement de la production et de la 
sommation, celui do l'importation et de l'exportation, la con- 
«ncect l'échange. 
^^^ ^ifin, ils assureraient du travail à tout le monde, même aux 
^^ ^ns des capitalistes, si cela était nécessaire. 

.^^^ vie de l'homme est sacrée; son indépendance sociale et sa 
"7^ ^c^ité, sans lesquelles il n'est pas un homme, mais une brute, doi- 
Têtre également. Aucune [considération d'aucun ordre ne peut 
1er celles-là. Une société civilisée qui ne sauvegarde pas en- 
et contre tous la vie de l'homme, son indépendance sociale et 
^ dignité n'est pas digne du nom de société civilisée, et l'histoire 





^*éUd nourrit le monstre qui doit la 



«nnitiative individuelle. C'est seulement 
réformes que nous venons d'exposer 
;^ u x**'^*** ^^ ?«i» avec raison, car les membres de la 
^«.r^^. HttctK^ ciNMflie eitoyens et comme travailleurs sur le ter- 
-«a;l sauàûe in iriHft» pourraient déployer en toute sécurité et sans 
^H^uùjbre À autrui toute leur activité morale et matérielle. 
#1 Fassociatioa deviendraient des armes puissantes 
.:tttr^ 10!» — iwî d<^ ouvriers, et, le socialisme entrant de la phase 
.4Mon»{iM dans la phase pratique, cet abominable spectre rouge 
ievieoiirait la plus complète réalisation du progrès dans la paix et 
^ kherté, par la science et par le travail. 
repousser directement une proposition si conforme à lajus- 
SM^ et aux besoins de noti*e époque, le citoyen Bancel, s'égarant 
.^Mi» %)iiâ considérations d'un ordre purement politique, nous a ré- 
y^athi en parlant de liberté et d'initiative individuelle. 

Il n*est pas étonnant qu'il ne nous ait pas compris; prévenu 
iltpuis longtemps contre les théoriciens, il croit qu'ils sont encore 
possibles maintenant et il se tient sur ses gardes. 
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Nous convenons sans peine qu'il ne manq[ne pas d'objections à 
faire à notre troisième proposition, mais nous défions nos adver» 
saircs d'en trouver une seule qui soit irréfutable. 

Ija plus forte est celle qui repousse l'intervention de TÉtat àta» 
le système économique. C'est aussi ]a moins solide. 

Car, qu'est-ce que l'État dans le sens le plus légitime du mot ? 
r/fitat, c'est la société, c'est nous, citoyens et travailloijonei. Nous 
avons donc le droit de faire des lois et d'intervenir dans nos pr^^ 
pi*0B affaires, au point de vue économique comme au point de -voc' 
politique. 
Voiri une outre objection : 

Eu détruisant le chômage et la misère, en améliorant d'une ma- 
uièro si sensible la condition des travailleurs, nous dit-on, on pvcK 
voquorn une augmentation considérable du prix des objets de eon- 
Hommation, et en dépit de tout la situation redeviendra la mdwe 
(lu'nnparnvant. 

Nous répondons que cela est impossible parce que faugmenta*- 
tlou do la production concordera nécessairement avec l'augmenta- 
tien de la consommation. 
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Ou pourra dire encore : Mais la moyenne des revenus et solaires 
^st en France de dix-huit sous par jour pour chaque personne. Si 
/es uxis gagnent beaucoup plus, il faut nécessairement cpi'il y ait 
alheureux. 

ne voulons pas discuter le chiffre de dix -huit sous ; il y a 
d'ouvriers qui ne gagnent guère plus et qui ont une femme at 
:iifants I 

Is nous ferons observer qu'il semble que ce soit très-peu 

qu'on ne réfléchit pas que derrière ces dix-huit sous j^our- 

il y a toute la richesse publique, propriété foncière, 

^bilière, capital industriel, monnaie, etc., qui, si elle était 

ment répartie, rendrait chaque individu, homme ou femme,. 

ou vieillard, propriétaire d'une valeur de trois mille 



^xlleurs, non-seulement l'impôt proportionnel et progressif 

^dxerait à l'inégalité des gains, mais l'augmentation de la pro- 

^^^oxi et de la consommation porterait le revenu général à son 

^Xxxxxum, qu'il est bien loin d'atteindre aujourd'hui» tandis que nous 

i02^^^ ^Q JQm» Q^ JQyjj* ^QQ pas plus considérables dans le sens de 

^^^ i^té économique. 

*^ ^^ dernière objection et la plus digne d'être combattue est celle 



V^ ■■'^^«[uelle on pourrait nous reprocher de gêner la liberté indivi- 

, quand la liberté individuelle des uns dégénère en licence,, 
dire quand elle porte atteinte à la Iib.erté individuelle djes 
kl société a le droit et le devoir de la gêner. 
X qui ne voient que la liberté et l'initiative individuelles, 
chio et le fédéralisme, ne voient qu'un seul côté de la ques-- 
Est-ce que le droit d'un seul doit annuler le droit de tous ? 
« que le droit individuel doit annuler le droit social ? 
Ri! 
plus que le droit social ne doit absorber le droit individuel, 
deux droits qui n'en font qu'un doivent s'amalgamer, se 
borer. C'est la loi naturelle d'attraction et de répulsion ap- 
^e au système économi(|ue. 
surplus, nous n'avons aucune prétention à l'infaillibilité, 
n-seulement nous ne redoutons pas la discussion orale ou 
^, mais nous rappelons, nous la provoquons. Si nousi som- 
«lans l'erreur, qu'on nous le prouve. 

socialistes d'aujourd'hui ne sont point des révélateucs so* 

au contraire, ils no détestent rien tant que Les prophètes 

^^ systèmes. Les socialistes sont purement et simplement. des 

^Ueurs qui veulent qu'on respecte les droits imprescriptibles 

s tiennent de leur double qualité d*hommes et de travailleurs. 

"^ur grand ennemi, ce n'est pas la bourgeoisie, ce n'est pas la 
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religion, ce n*est pas la propriété, c^est le mal social dans sa cause 
passive, Tignorance, et dans sa cause active, Tégoïsme. 

Mais, s'écrie-t-on, ils veulent tout niveler ; c'est là pour eux le 
but messianique I 

Les socialistes ne veulent rien niveler du tout. Ils veulent la 
réalisation matérielle de la justice qui n'est autre que Tégalité 
acclamée en 92. 

Et qu'est-ce que c'est que cette égalité ? 

C'est l'obligation du devoir et la reconnaissaince du droit pour 
tous les individus avec l'équilibre entre les droits et les devoirs de 
chacun d'eux. 

Qu'y a-t-il là de si effrayant ? 

Vous ne voulez pas que les paresseux et les débauchés profitent 
des peines des autres ? 

Nous ne le voulons pas davantage. 

Vous voulez qu'on respecte la propriété qui a pour origine le 
travail ? 

C'est précisément celle-là que nous voulons respecter. 

Vous voulez que les citoyens vivent en bonne intelligence en- 
tre eux? 

Mais, c'est absolument ce que nous voulons. 

Vous voulez que les paysans conservent leur morceau de ter^ 
rain? 

Non-seulement nous le voulons, mais nous voulons que ceux 
qui n'ont qu'un terrain insuffisant en aient un plus grand, que les 
fermiers et les journaliers deviennent propriétaires, qu'enfin, per- 
sonne n'ait plus lieu de se plaindre, ni dans les campagnes, ni dans 
les villes. 



Et cependant, on nous insulte, on nous bafoue, on nous prête 
des intentions telles que les traîtres de nos grands drames en 
cinq actes et douze tableaux ne nous en montrent point d'aussi 
terribles ! 

A de certaines époques, et l'époque des élections est une de celles- 
là, les journaux réactionnaires sont amusants au possible. D'hon- 
nêtes rédacteurs transformés en croquemitaines de parade embou- 
chent la trompette du jugement dernier pour jeter, sur un ton 
sépulcral, ces avertissements épouvantables à leurs débonnaires 
lecteurs: 

C'est la vengeance, le pillage, les proscriptions, dissimulés à 
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« Les représentants de la justice, Ollivier, Bernier et Ci« vou- 
draient bien trouver quelque chose qui les sauvât du ridicule, et 
peine sous le nom de révolution sociale, qu'il faut aux radicaux et 
aux socialistes. Ils ne veulent que satisfaire par tous les moyens 
leurs rancunes et leurs convoitises. » 

Ciel et terre ! Est- il possible ? 

Hommes de vengeance, de pillage et de proscription, où étes- 
VOU8? Apparaissez si vous existez. Mais nous ne voyons rien ù 
Thorizon, à moins que ce ne soient les fameux points noirs en 
question. 

Les démocrates libéraux attaquent le socialisme avec moins de 
violence,. mais avec autant d*ardeur. Défenseurs de la bourgeoisie et 
de ses privilèges, arrière-garde attardée des générations qui ont 
joué leur rôle en 89, en 1830 et en 1848, ils sentent qu'ils ne sont 
plus les hommes de l'avenir et qu'à une situation nouvelle il faut 
des hommes nouveaux. Mais leurs routines, leur ignorance en ma- 
tière d'économie sociale et surtout leurs craintes les jettent dans 
le trouble. Et ils pactisent avec la réaction quand il s'agit de 
nous jeter la pierre. Qu'ils y réfléchissent désormais : cette alliance 
monstrueuse a déjà coûté bien cher aux Jules Favre, aux Garnier- 
Pages, aux Marie, et ce ne sont pas là les dernières surprises qui 
nous soient réservées. 

Quant aux économistes, ils sont incorrigibles et ils nous répètent 
comme toujours que « l'ouvrier intelligent et honnête sait bien que 
par son travail il peut arriver à être patron, qu'il peut acquérir 
l'aisance et souvent la fortune, i 

Ouvriers lyonnais qui par votre travail acquérez Paisance et la 
fortune, où ètes-vous ? 

Montrez-vous ! 

Allez, messieurs les adversaires du socialisme, soyez tranquilles, 
nous ne vous rendons pas la haine que vous avez pour nous. 

Et savez-vous pourquoi? 

C'est parce que, do par la loi suprême qui préside au développe- 
ment des sociétés humaines, l'avenir nous appartient. 

Vous aurez beau faire et beau dire, nous triompherons à notre 

heure. 

Nous triompherons, parce que notre devise est : Vérité, Justice, 

Morale. 

Nous triompherons, parce que nous avons derrière nous tout un 
corps d'armée, et que ce corps d'armée, c'est le peuple, le peuple 
qu'on peut abuser, tromper un instant, le peuple qui paye bien cher 
les fautes qu'il lui arrive de commettre, mais qui porte dans son 
sein le germe de tous les progrès et de toutes les grandeors. 

Lyon, le 3 juin 1869. 

18 
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PIECE H. 



PROTESTATION DES DÉLÉGUÉS DES SOGlÉTBft OUVRÙRBS U& PARIS GOIITRE 

L& MASSACRE d'aUBIM. 

« Les délégaés des sociétés onvriéres, réunis potir eonehire qh 
« pacte fédératif, protestent de toute leur énergie contre Im actes 
« sanglants commis sur les travailleurs des mines d*Âiibin. 

« En présence de pareils attentats contre la vie et le droit du 
c peuple, 

« Nous déolarons qu*il nous est impossible de vivre sous un ré^ 
t gime social où le capital répond à des manifestations, quelqueipis 
ff turhrulentes, mais toujours justes, par la fusillade. 

« Les travailleurs savent ce qu'ils ont à espérer de oelte oaste qui 
« n'a exterminé l'aristocratie que pour hériter de ses injustes 
c prétentions. Etait-ce pour aboutir à de tels résultats (jue le peuple 
(r scella de son sang la proclamation des droits de rhommet 

« Les faits accomplis nous autorisent à affirmer de nouveau que 
« le peuple ne peut attendre que de ses propres efforts le triomphe 
«de la justice. 

« SYLVESTRE, imprimeur en taille-douce, rue St.- Jacques, t87. 
SOLIVEAU, imprimeur en taille-douce, rue Letort, 1 AYRIATj, 
mécanicien, passage Raoul, 15. MARTTN* edouard, forgeron, 
boulevard Bonne-Nouvelle, 25. DROUCHON gustave, mécani- 
cien, ilie Oberkampf, 13 L MARGHAL, menuisier en bâtiment, 
marché Ste-Catherine, 9. CAPUT, menuisier en bâtiment, rue 
St-Maur,140. BOUILLY, wagonnier, rueSte-Marîe, 1«. DAM^ 
BRUN, menuisier en sièges, rue du Faubourg-St- Antoine, 255. 
FRANQUIN, lithographe, rue de la Verrerie, 4«. BLON- 
DEUX, lithographe, rue de Douai, 28. SAUZET, tourneur sur 
métaux, rue St-Maur, 195. VIGNERON, sculpteur sur bois, 
rue de la Villette, 68. PRUDHOMME, sculpteur sur bois, me 
du Faubourg-du-Temple, 82. VERONA richard, porcehdnier, 
rue Neuve-Gabi ielle, 15(Charenton). BARBIER, /?eiZ2/re enxx'^ 
ramique, rue des Chaufourniers, 21. MEURE, peintre en ce" 
ramique, rue Ramponneau, 32. GASPARD, ébéniste, rue IVa- 
versière, 4B. ANDRÉ, irfezn, idem, BERGON louis, tisnenr en 
canevas, boulevard Vaugirard, 163. LOTHON, brossier pour 
pei/3^ure,ruedesTrois-BorXies, ï^bis. PABRCfT aîné, brossier 
pour peinture, rue de Reuilly, 67. PABHQT JBxukAy J)rossicr 
pour peinture, rue du Cloître-Sl-Merry, 1. MÉNARD, brosaiar 
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pour peinture^ rue Beautreillis, 13. ROUSSEL, ferblantier^ rue 
du Vertbois, 28. DUGHON, idem, rue Turenne, 6î. AGHARD, 
mégissierpalissonneur^'nxe de Louroine, 75. FOURGAND, mé^ 
ffissier palissonnenr, rue Mouffetard, 269. DELPONT, tailleur 
de pierres, rue Banville, 8. PARRY, tailleur de pitres, rue 
Jean-de-Beauvais, 11. BERLIOZ, ideiD. PAGNERRE, feuHla- 
giste, rue de la Fidélité, 11. DELORME, papiers de fantaisie^ 
rue des Pruniers, 22. ROUVEYROL, orfèvre, rue de Tour- 
telle 23. BRANSARD, idem. LOREAU, sculpteur sur pierre, 
me (H)erkainpf, 95. LAGHENE, rue Lagille (Montmartre). 
ROUILLaRD, cuirs et peaux, rue du Four, 26. HOUEL, cor- 
royeur. JAJLLON, instrumenta de musique, rue Prévost, 26. 
DURAND, bijoutier. CHAMPI (louis), idem. DOUVET, em- 
ployé de commerce. LEGLERGQ, idem, ROLLAND. MURAT. 
cbarpentier. THEIZ, bronzier, rue de Jessaint, 12. LANDRIN 
HiPPOLTrB, bronzier^ me de Belleym«, 12. VARLEN, relieur, 
me Dauphine, 33. LE>hf lazarb, de la société civile des 
opticiens, rue de Sévigné, 26. » 

(La Réforme^ 14 aotobre 1869^ 



PIECE I 



LA FUTURE REPUBLIQUE XN FRANCK. 

Programme social et politique, 

c II y a trois formes distinctes de république : Tune dite consti- 
lUtioaneUe, l'autre despotique et la troisième socialiste. 

ff La dernière doit être le couronnement de Tédifice ef le but su- 
prême de la révolution. 

f Sont arrêtés et proclamés les points suivants : 

c Banqueroute de TÉtat; 

c Vente des pr(^riétés nationales; 

€ Confiscation des biens acquis par les hauts foncliAimairea de 
TEmpire durant leur administration ; 

« Allocation de 4 à 5 millions par an sur les fonds de la nation 
aux. corporations ouvrières ; 

« L'impôt proportionnel et progressif; 

f L'impôt sur le revenu; 

c La suppression de l'armée régulière et permanente. 

c La terreur et le despotisme, dès le comioencement de la répu- 
blique, afin d*empôcher toute réaction. 
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a Pas d'église catholique. 

«t Exil — sinon la mort — des prêtres et des religieux. 

« Un seul journal, la feuille officielle du gouvernement. 

« Clubs en permanence, autorisés pour les ouvriers seulement. 

N Interdiction absolue de toute autre réunion entre les citoyens. 

« L*armement de la classe ouvrière, à l'exclusion de toute autre 
classe. 

a L'éducation des enfants et de la jeunesse gratuite et obliga- 
toire, dans les seuls établissements de la nation. 

« Suppression de tout culte chrétien qu'on pourra remplacer par 
un culte national emprunté au paganisme des Grecs anciens. 

« Suppression du droit de propriété. 

a Le travail imposé à tout citoyen valide, comme condition pour 
recevoir de la république les vivres et les autres choses néces- 
saires à l'existence. 

« Les pillages, incendies et massacres pourront être ordonnés dès 
le commencement de la révolution, s'ils sont jugés nécessaires 
pour déblayer le terrain politique. 

c Un tribunal révolutionnaire secret est formé dès à présent. 
(Minière en fut nommé le président. Gustave Flourens fut évincé de 
la composition de ce tribunal.) Les arrêts et sentences qu'il portera 
seront exécutés par les membres de l'Internationale que le sort 
aura désignés *. 

Moyens d'action et de préparation. ^ 

« 

<f Réunions publiques ; 
« Diffusion des journaux socialistes; 

« Contributions légères, mais hebdomadaires, des ouvriers, ver- 
sées dans une caisse générale, au profit de la cause socialiste; 
« Grèves nombreuses et fréquentes; j . 

• Engagement pris par tous les affiliés d'obéir lidèlement aux 
ordres qui leur seront donnés. \ 

• Fait et arrêté è Paris, en janvier 1870. » 

f 

> La personne de qui nous tenons ce canevas effroyable, et dont le caractère 
et la situation nous permettent d'afflrmer, que ce n'est point là un lugubre cau- 
chemar, ajoute ici en note : « Deux mois après il y eut à Paris plusieurs person- 
nages jugés et désignés pour la mort par ce soi-disant tribunal, pour la sentence 
ôtre exécutée suivant les occasions et les circonstances qui paraîtraient les plus 
favorables. » (Note de la rédaction.) 

(Extrait ûe Paris- Joumai, ft septembre i87l.) 



* 
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PIEGE J. 



XAIflTESTE DES FBMMES LYOKNAISKS ADHERENTES A L INl'ERNATIONALE^ 

pour engager les jeunes gens de 1870 à refuser le service mili- 
taire, adopté par une réunion privée tenue, salle Valentino, à la 
Croix-Rousse, le 16 janvier 1870, et communiq[ué à toutes les 
sections et comités de l'Internationale. 

c Citoyens; 

• Dernièrement un groupe de nos concitoyennes ont adressé aux 
députés socialistes, Raspail et Rochefort, une protestation contre 
les armées permanentes, avec prière de la remettre au Corps légis- 
latif. Protester, c'est bien, mais de Tavis d'un très-grand nombre 
d'entre nous, ce n'est pas assez. En voici la raison : présentée à 
une chambre composée eu très-grande majorité de gros capitalistes, 
de grands exploitants qui n'ont rien moins en vue que les intérêts 
des masses, cette réclamation contre la loi de l'impôt du sang dont 
ils sont les heureux privilégiés, puisque pour 2,000 francs, somme 
insignifiante pour leur fortune, leurs fils en sont affranchis, les 
trouvera récalcitrants et passera comme tant d'autres sans 
succès. 

€ C'est par iw acte révolutionnaire^ celui du refus de la cons- 
cription, qu'il faut protester et non par d'inutiles réclamations. Car, 
depuis un an que la démocratie radicale se morfond en protesta- 
tions qu'a-t-elle obtenu? Rien. Confiant dans le dévouement de 
ses plats valets du Palais-Bourbon^ l'Empire se joue du peuple, se 
moque de ses doléances, et si nous continuons sur ce ton, bientôt 
il ne nous prendra plus au sérieux. Les impériaux, et avec eux, 
toute la race des oppresseurs du prolétariat se gênent si peu avec 
nous qu'ils ne prennent même plus la peine de couvrir leurs actes 
arbitraires de l'apparence de la légalité. 

€ De turpitudes en turpitudes, de forfaits en forfaits cette noble 
engeance a comblé la mesure de la dégradation morale. Elle nous 
frappe sans pudeur comme sans merci. Eh bien I quand on a eu le 
malheur de tomber sous la domination de pareilles gens et que l'on 
veut s'arracher à leur joug odieux, on ne perd pas son temps en 
de vaines réclamations, surtout on ne rabaisse pas sa dignité d'hon- 
nête homme à parlementer avec eux : on prépare la lutte, 
on fait appel à ses moyens et on agit. Mais, dit-on, TEmpire est 
trop fort : quels que puissent être nos moyens d'action, il nous 
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vaincra. Telle n'est pas notre appréciation. Un fait acquis au monde 
entier, c'est que le gouvernement de Bonaparte est aujourd'hui 
perdu dans l'opinion, et que la France entière lui est hostile, sans 
en excepter l'armée qui, pour en donner une preuve éclatante, n'at- 
tend qu'un appel du peuple. 

a Dans cette situation, l'Empire se trouve sans appui moral, et 
cette force que la frayeur nous montre si redoutable ne repose que 
sur quelques cent mille chassepots placés en des mains toutes dis- 
posées à en faire usage, non contre le peuple, mais contre ses op- 
presseurs et exploiteurs. 

« La force dont l'Empire dispose confrenous est donc toute maté- 
rielle, et qui la lui fournit? Tous les Français, ses ennemis. Pour 
exercer sa pression sur eux, il puise dans leurs foixîes, et ils se 
laissent faire. Si encore nous nous bornions à nous laisser dévaliser, 
mais, ô comble de la couardise, les citoyens vont jusqu'à se livrer 
en personne au service de sa cause. Tous nous devrions en avoir 
le rouge au front. Nous nous disons civilisés, émancipés, erreur! 
nous ne sommes encore que de misérables esclaves et, ce qu'il y a 
de plus triste, c'est que nous le sommes non-seulement matérielle- 
ment, mais encore moralement, puisque, sans nous révolter, nous 
subissons la condition qui nous est faite. Quand donc compren- 
drons-nous dans quel abaissement on nous tient courbés ? Quand 
donc, par un acte viril, nouveaux Spartacus, nous redresserons-nous 
contre la tyrannie? 

« Jeunes citoyens de la classe de 1870, vous faites partie de la 
génération nouvelle, par conséquent vous êtes appelés à bénéficier 
les premiers des réformes issues de la révolution sociale; c'est 
donc à vous, à vous que revient l'honneur et le devoir d'ouvrir la 
lutte. Une occasion se présente à vous de donner un exemple de 
dignité humaine, ne le laissez pas passer. Dans quelques jours 
l'Empire vous appellera pour vous enrôler sous les drapeaux fran- 
geux, ne lui répondez pas ou plutôt répondez-lui ceci : nous 
sommes les soldats de la France, nous ne sommes pas les 
vôtres, car entre la France d'aujourd'hui et vous, il n'y a rien de 
commun. Nous ne voulons pas servir dans votre armée. Savez- vous 
pourquoi? Parce que, par vos exploits de Mentana, de Chine, da 
Mexique, surtout par vos massacres de la Ricamarie et d'Aubin, 
cette armée vous l'avez déshonorée, vous l'avez avilie. 

< Faites cela, citoyens, le monde entier vous applaudira et voua 
aurez bien mérité de la révolution. Que craignez-vous ? La prison? 
Nous, vos mères, vos sœurs, vos amies, nous veillerons sur vouSt, 
nous combattrons avec vous. Aussitôt que nous aurons appria 
qu'un ou plusieurs d'entre veus ont été arrêtés^ nous irons en 
foule vous réclamer à Uautonté compétente^ et il faudra bien qu'on 
nous rende justice. 
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« MetlB»»iio«B à l'épnmve, jeunes oitoyenB» et Ton verni que les 
eitofemes fininçmses n'ont pas dégénéré, qu'elles sont susceptibles 
dPvBtSBt d'énergie et de dTisme que leurs aSeules de 17dS. 

< Cet appel à la résistance A une loi civique, puisqu'elle ne frappe 
qv'tine partie des citoyens, a été adopté à Tunaniniité dans une 
]^6anion privée, salle Valentino, à Lyon, le 16 janvier iS'SO. 

a Pour les citoyennes prés entes à la réunion et par ordre, 

a ViROINIE BA.REET. 
ce Membre de l'Association iateroatioDale des travaillears t. m 



PIÈCE K. 



COMPTE RENDU DU MEETING TENU A LONDRES, LE 24 FÉVRIER 1870, PARLA 
BRANG HE FRANÇAISE POUR CÉLÉBREB LKi2* ANNIVERSAIRE DE LA PRO- 
CLAMATION DE LA RÉPUBLIQUE. 

AssociaiiOB internationBle dm Iravmllmn* 

c L'Association internationale des travailleurs, branche française, 
section fédérale le conjointement avec la société révolutionnaire 
la Teutonia (Allemande) ont tenu un meeting public pour célébrer 
l'anniversaire de la proclamation de la république, le 24 février 1848. 

ff Une puissance occulte nous ayant fait refuser la salle du Cleve- 
Ind^HalI, la réunion a en lieu au Bell Tavem old Bailly, sous la 
présidence du citoyen Desson. 

f La réunion était nombreuse et enthousiaste. Les citoyens Bes* 
son, Weber, Paintot, Prévost , Kaufmann, Denempont, Lelubei, 
Holtporp et Debord ont pris successivement la parole, et ont 
ênergîquenient revendiqué les droits du peuple aux applaudisse- 
ments des auditeurs. 

< La proposition suivante, présentée par les citoyens MouraiHe^ 
Denempont et Victor Gudfin a été votée a l'unanimité avee le pins 
grand enthousiasme : 

1 Cette aimable citoyenne, qui était plus qu'à la hautavr dM péCrolanMi PUI^ 
tiennes, tenait à cette époque un débit de boissons, rue Moncey 123. Elle a publié 
dans le Progrès du Locle plusieurs articles sur le déisme et Tathéisme où le gro- 
tesque le dispute à Todieux. 

MoQs la retrouvons au Creuzot le 21 février 1871, vociférant dans les clubs révolu- 
tionnaires organisés sous le patronage du citoyen Dumay, alors maire du Creuzot 
de par la volonté du préfet Frédéric Morin : qu*il ne fallait pat en vouloir'aux Pnu» 
Hens ; qu'en brûlant et taccageant la France, ils avaient apprit au peuple ce qu*il fol' 
lait faire contre la réaction : que ti Fon pouvait faire tortir de Périt let travêiUeurtf 
et lit pauvrei, elle ierait keureute dy wtettre te feu* 
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c L'assemblée proteste contre Tarrestation du seul représentant 
a qui a accepté le mandat de la souveraineté permanente du peuple, 
«le mandat impératif; elle engage le peuple à ne jamais accorder 
« sa confiance à ceux qui la repoussent. » 

«A l'issue de la réunion, une collecte a été faite au profit des 
« détenus politicpies. 

< On s'est séparé au chant de la Marseillaise et aux cris mille fois 
répétés de vive RochefortI vive la République démocratiq[ue 
sociale et universelle! 

« Pour la branche françaiôC) 

« Le secrétaire : 

« Sigué : G. PÉTRE. » 
{Marseillaise, 28 février 1870.) 



PIÈCE L. 



LBTTRE D'sUOiNB DUPONT ▲ GOMBAULT, l'iNFORMANT QU'lL A REMPLI LA 
MISSION DONtJ il l'AVATT CHARGÉ AUPRES DE BESSON ET DE FÉLIX PTAT. 



Londres.... janvier 1870. 
« Mon cher Gombault, 

c Je vois avec plaisir que tu te dévoues toujoursjà la propagande 
de notre chère association. Mais je^ne comprends guère ton long 
silence, car depuis la lettre où tu réclamais rintervention de Pyat 
et de Besson comme chose indispensable pour faire la révolution je 
D*ai rien reçu de toi. J'avais cependant répondu à cette dernière et 
(ait ta commission, 

9 Je t'engage à prendre rendez-vous avec Varlin, Héligon, Johan* 
nard, Malon pour voir Muret: je lui envoie les pièces officielles: 
il y a en outre une autre lettre ({ui vous concerne tous. 

c Je n'ai pas répondu aussitôt que tu le désirais, d'abord parce 
que ta lettre ne m'a été remise qu'au conseil général et qu'en- 
suite je voulais savoir si dans cette dernière affaire aucun de nos 
amis n'était compromis. 

c Signé : Eugène DUPONT. » 
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PIECE M. 



▲DRESSE DU CITOYEN CLU8ERBT àVX TRAVAILLEURS AMERICAINS POIJR LEUR 
NOTIFIER SA NOMINATION AU POSTE DE REPRÉSENTANT DE LA CHAMBRE 
rÂDÉRALE PARISIENNE EN AMÉRIQUE. 



Aux travailleurs américains. 



< Citoyens, 



« Élu pap la chambre fédérale des sociétés ouvrières de Paris 
représentant des intérêts du travail français en Amérique, je dé- 
sire me mettre en communication immédiate avec les représentants 
des sociétés ouvrières américaines, afin de commencer ma mission, 
qui consiste à mettre en rapports constants et directs les sociétés* 
des deux pays, dans le but de solidariser les intérêts du travail,, 
d'un bout du monde à l'autre. 

« L'émancipation des travailleurs n'est pas un problème pure- 
ment local ou national ; au contraire, ce problème intéresse toutes 
les nations civilisées, sa solution étant nécessairement subordonnée 
à leur concours théorique et pratique. (Statuts de Tlnternationale. 

« Fédérer et solidariser les sociétés ouvrières d'un centre comme 
Paris ou d'une nation comme la France, est certainement un grand 
pas accompli. Relier cette fédération à celles d'Angleterre, d'Alle- 
magne, de Suisse, de Belgique est plus encore ; mais ce n'est pas 
assez. L'œuvre ne sera efficace que quand elle sera universelle, 
o'est-à-dire quand chaque corporation dans chaque pays sera fé- 
déralisée avec les autres corporations des autres pays. 

< Dans la lutte de plus en plus acharnée du travailleur contre le 
capitaliste S ce n*est pas trop des efforts combinés de tous les tra- 
vailleurs contre la fédération si puissante des capitalistes. Tant 
que les deux termes de l'équation sociale ne seront pas renversés, 
tant que le travail ne commandera pas au capital, il n'y a ni sta- 
bilité, ni| sécurité possibles pour les sociétés. 

a Ici plus que partout ailleurs, le problème est palpitant d'actua- 
lité, car l'Amérique présente cette étrange anomalie d'un travail 
esclave dans une nation libre. Libre politiquement, le travailleur est 
socialement serf du capitaliste, dont les exigences et l'influence gran- 



1 n est assez curieux de connaître comment on définit 4ûtu le langage de Flnter- 
nêtiçnale les capitalistes et les banquiers. Nous trouvons cette définition dans le 
loumal FlnternaUouale; (janvier 1870) ce tout des vautours, aux doigte eroêhu», qui 
ftêuent ëm-4eêêue du cowmeree, ckereUnt un cadavre à déoorer. 



2» L'INTERNATIONALE 

dissent de plus en plus ; à ce point qu'après avoir contrôlé le marché 
il contrôle aujourd'hui la politique, et malgré le vœu unanime da 
peuple, fait prévaloir la politique de ses intérêts sur celle du pays. 

« Tant que les salaires ont été assez élevés pour que le travailleur 
ne s'aperçut pas de l'immense tort que lui faisait le capitaliste dans 
la répartition des richesses, tout a bien été. Le travailleur pea 
soucieux de sa nature, vit au jonr le jour. £t pourvu que le saiaire 
lui donne le bien-être, il passe facilement condamnatioa sur le 
reste. Aujourd'hui les choses ont bien changé. Tout a augmenté. 
Le salaire seul est resté stationnaire pour les deux tiers des produc- 
teurs ; et tandis que l'émigration fait la fortune du pays et des ca- 
pitalistes, elle opère momentanément l'abaissement des salaires 
par la concurrence. 

« Or, l'élévation des salaires est aussi importante à la grandenr et 
à la prospérité de la république que Paceroissement constant de 
rémigration. Par l'élévation des salaires on maintient le niveau 
moral de la population et Ton accroît l'émigration qui va où le 
bien-être l'appelle. Par l'émigration on développe la prospérité ma- 
témlle du pays. 

• L'équation nationale américaine est celle-ci : le salaire, ou part 
dans la répartition des richesses, est à l'émigration comme la pros- 
périté est à la nation. 

<r Qui empêche de résoudre l'équation ? Le capitaliste, qui vient 
s'interposer entre le producteur et le consommatein» et ne faisant 
rien, spécule sur tous. 

M Or, il importe au bonheur de tous, que le parasite soit de plus en- 
plus réduit à Timpuissance de nuire. 

« Car qu'adviendrait-il d'une société où les ouvriers libres, de par 
la constitution, de parler, d'écrire, de se grouper et d'agir, vien- 
draient se compter sous l'influence de la misère? 

« En Europe, le problème est tout autre. Le travailleur est à la 
fois esclave, politique et social. Là on a été logique et pour voler 
le travail on a commencé par lui mettre les menottes. 

« Ici pas de millions de baïonnettes, pas de police, ni de gen- 
darmes pour menacer les travailleurs coupables de réclamer ce qui 
leur est dû. 

a Que fera la société le jour où après avoir pressuré le travailleur 
elle voudra le maintenir sous sa dépendance forcée ? E^e devra 
imiter l'Europe et employer son argent à payer des soldats et de 
la police. Pour conserver une aristocratie pernicieuse, elle sera 
forcée de détruire les institutions qui ont fait la grandeur et le 
bonheur de la nation. 

« La guerre civile succédera à Funion pacifique, la lutte au travail» 
la misère à la riehesse et le morGoUement à l'unîià* La sysftèaai 
monarchique aura triomphé. 
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« Il est facile de voiries premiers symptômes de ce que j'avance, 
tjirest-ce que le mouvement pour les huit heures de travail et cehiî 
contre la conspiracy Jaw et ces grèves nombreuses et ces meetings 
où, cous une forme encore confuse, percent les mêmes aspirations, 
86 révèlent les mômes souffrances et se produisent les mômes 
grîefs qu'en Europe ? Travailleurs, avant qu'il soit trop tard, à 
l'fBUvre I A Tœuvre féconde et pacifique de la solidarisation par 
rorganisation I 

« La meilleure de toutes les révolutions est celle qui s'accomplit 
sans qu'on s'en aperçoive. Établissons notre société dans la so- 
ciété. 

ff Quel exjemple plus pratique que celui qui nous est offert par les 
travailleurs français ? 

• Il y a, en ce moment, deux représentants de la France en Amé- 
rique : celui des fainéants, nommé par Napoléon, à Washington, 
et celui des travailleurs, élu par eux, à New- York. Est-ce que je 
m'inquiète de mon collègue ? Pas le moins du monde. 

c Représentants du passé et de l'avenir, nous fonctionnons par- 
faitement côte à côte, jusqu'au jour où l'avenir ayant absorbé 
le passé, et ses services n'étant plus rétribués, il mettra la clef sur 
la porte. 

« Il en sera de même petit à petit pour tous les fonctionnaires de 
l'ancien ordre social. Représentants du néant, ils fonctionneront 
dans le vide. 

f Nous avons parle nombre, le vote, c'est-à-dire l'influence poli- 
tique ; par les bras, la force productive ; par le nombre eaicore, la 
consommation, c'est-à-dire le marché. 

« Que nous manque-t-il ? Le crédit, pour organiser l'échange. 
Par l'organisation et la solidarité, nous pouvons avoir le crédit 
sans capitalistes. Travaillons-y. 

€ Il importe à la grande république qui a affranchi l'esclave noir, 
de libérer l'esclave blanc, en lui assurant un lendemain. 

« Signé : CLU6ERET. » 



PIÈCE N. 

MANIFESTE DE LA FÉDÉRATION LYONNAISE A l'oGCASIOM DU PLÉBI8CITB 

Association internationale des travailleurs. 
(Fédération oufiière lyonnaiM.) 

« La commission fédérale ouvrière de Lyon a décidé dans sa réu- 
nion du 28 avril qu'une assemblée générale publique de tous les 



284 L'INTERNATIONALE 

adhérents à nos principes et de tous les hommes de bonne volonté 
qui voudront nous apporter leur concours aura lieu le dimanche 
8 mai. 

« 11 a été convenu qu'il y aura un prix d'entrée fixé à vingt-cinq 
centimes par personne, et que tout le bénéfice de la réunion sera 
exclusivement réservé pour les familles des ouvriers du Creusot 
condamnés à Auiun, 

c La commission fera connaître ultérieurement les détails d'orga- 
nisation et le programme de la réunion, ainsi que le lieu où elle se 
tiendra. Four aujourd'hui, elle se contente d'ajouter que, dans la 
pensée des membres de Tlnternationale, cette réunion ne sera pas 
seulement un moyen de venu* en aide aux ouvriers du Creuzot et 
d'annoncer officiellement la formation définitive de la Fédération 
ouvrière lyonnaise, mais qu'elle sera en outre la protestation solen- 
nelle et pacifique des ouvriers lyonnais contre la comédie plébis- 
citaire à laquelle on a l'audace de les convier, absolument comme 
s'il s'agissait d'une chose qui les intéresse. 

f La commission profite de l'occasion pour engager les sociétés 
ouvrières qui ne lui ont pas encore fait parvenir leur adhésion ré- 
gulière ou leurs observations à le faire autant que possible avant 
l'assemblée du 8 mai. 

• Pour la commission : 

« GHOL, DUMARTHERAY, BLANC, DU PUIS. BUSQUE, MAI- 
TRE . GARNIER , PONCET , GONNARD , VALÎ/)T , SE- 
VELINGE. » 

{Progrèi de Lyon, 24 avril 1870.) 



PIÈCE 0. 

LES DÉPÊCHES DU MINISTRE OLLIVIER LORS DES POURSUITES DIRIGEiiâ^ 
CONTRE l'internationale (AVRIL ET MAI 1870) 

Mo I 

Justice è Procureur général, Aix, 

l«r mai 1870. 

« A't'Oa saisi F Internationale à Marseille? Elle y existe certaine* 
ment. 

« Emile OLLIVIER. > 
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Mo 9 

A Monsieur le Garde des sceaux, le Procureur général, 

Roaen, le l»' mai 1870. 

c 11 y a à Rouen Tun des principaux membres de Tlnternationale 
de France. Faut-il Tarrôter sous l'inculpation de société secrète ou 
d'affiliation au complot? » 

Réponse, 

« Arrêtez-le de suite, mais seulement sous inculpation d'associa- 
tion non autorisée ; puis nous verrons,d*après les pièces trouvées 
à Rouen ou ailleurs, s'il convient d'ajouter d'autres qualifications. 

« Emile OLLIVIER. » 



Mo S 

Justice à tous les Procureurs généraux, 

• »raai 1870. 

c L'Internationale est poursuivie comme association illicite et 
société secrète. Elle a des affiliés dans toutes les grandes villes. 
Tâchez de les découvrir. 

« Emile OLLIVIER. » 

Justice il Procureur général, Lyon. 

« fermai. 

^ Si parmi les papiers saisis vous trouvez des indications utiles 
pour notre procédure, envoyez-les. Si vous trouvez des noms 
d'affiliés dans les autres villes, transmcttcz-les directement aux 
procureurs généraux que cela concerne. 

« Emile OLLIVIER. » 
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Justice à Procureur général, Toulouse. 

« !•' mai. 

c Avez-vous saisi T Internationale ? Elle existe à Toulouse. 

« Emile OliLlVIER. » 

Justice à Procureurs généraux, 

«kl** mai 1870. 

« N'oubliez pas que sî Tinculpation de société secrète ou de com. 
plot contre T Internationale n'était pas justifiée par les pièces 
trouvées* et si tout se réduisait au délit d'association non auto- 
risée, vous devez mettre en liberté dans les cinq jours. Ne perdez 
donc pas un instant de jour ni de nuit pour dépouiller les pièces 
saisies et pour savoir si l'incrimination doit être seulement d'as- 
sociation non autorisée ou bien de complot ou de société secrète. 
Correspondez télégraphiquement et sans mon intermédiaire avec 
vos collègues soit xHiur dofmier, sott pour recevoir des rensei- 
gnements. 

t Emile OLLIVIER. * 

Justice à Procureurs généraux, 

«c 2 mai 1870. 

f A Paris, le Procureur général qualifie la poursuite contre T In- 
ternationale de société sécréta^. Faites de même si vous poursui- 
vez dans votre ressort. 

<r Emile OLLIVIER. » 

Mo 3 

Justice à Procureur général à Hennés, 

2 mai 1870. 

« Faites arrêter, sous incolpaftion de société seerète. Constant lie 
Doré, demeurant a Brest, rue Kerfaulrss. 

« Affaire de l'Internationale. — Section de Brest. 

« Emile OLLIVIER • 
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Justice à Procureurs généraux, 

« A mai 1870. 

« Si vous avez arrêté des meneurs de l'Internationale, ne les 
relftchez pas. Retenez-les sous qualification de société secrète. 

f Emile OLLIVIER. » 
{ÉgaUié, S fémar i«71.) 

PIÈCE P. 



I 



AGTE D*ADHKSION A L'nnVRNATIONALE DE LA GORPORATION DBB PIR- 
BLAirnERS, Hlf SIGNE DB PROTESTATION GONTRBÎiBB P0UR6l7n«9 DI«I- 
GÈES CONTRE l'iNTERNATIONALK. 

(c Paris, A mai 1870. 

I Citoyen rédacteur, 

« La société de résistance des ouvr iers ferblantiers-tourneurs- 
repousseurs a l'honneur de vous informer que, par décision 
unanime de l'assemblée générale, en date du 2 mai, elle a fusionné 
avec l'Association internationale. 

• Pour la corporation, 

« Le secrétaire : A. DUCHON. » 



II 

Idem... DES TOURNEURS SUR MÉTAUX. 

« Fuia, le'4 

t La ohambre syndicale de» tourneurs sur métaux, dans son 
assemblée générale de ce jour, voulant protester, au nom de la 
solidarité , contre les accusations portées contre l'Association 
internationale et les arrestations qui en ont été la suite, a voté 



.288 L'INTERNATIONALE 

« à runanimité soa adhésion aux principes de cette association. 

« Au nom de rassemblée et par délégation, 

« Le secrétaire : Gh. DE BUYGER, 46, rue Palonceau. 

« Gustave MŒUF, 180, boulevard de la Villette. » 



III 



<r Paris, le 24 jain 1870. 

« Nous, membres de la chambre syndicale des tourneurs sur 
métaux, présents à notre assemblée générale de ce jour, protes- 
tons énergiquement contre Taccusation de société secrète attribuée 
à l'Association internationale, à laquelle nous avons tous adhéré 
dans notre assemblée du 4 mai dernier. 

• Nous déclarons en outre que, quel que soit le sort réservé à 
nos confrères poursuivis en ce moment, nous n'en continuerons 
pas moins Toeuvre de cette association, dont les principes sont 
universellemement connus et n'ont de secret pom* personne ; tout 
en déclarant aussi que nous nous renfermerons toujours dans les 
strictes limites du droit et de la justice. 

c Au nom et par délégation de la chambre syndicale, 
€ Les délégués : Gh. DE BUYGER, H. SAUZET. m 



PIECE Q. 

PROTESTATION INDIVmUELLES CONTRE LES POURSUITES DIRIGÉES CONTRB 

Li'nTERNATI ON ALB. 

1« — ProtestaCJon du citoyen Dauthier, 

« Paris, 5 mai 1870. 

f Citoyen, 

« Vous avez dû voir ma protestation dans le Réveil du 3 mai, 
contre l'arrestation de nos amis de l'Internationale, les citoyens 
Murât, Pindy, Héligon, Malon, Theisz, Flahaut, Casse, Avrial, 

Landeck, Johannard, etc , tous arrêtés sous la prévention de 

.société secrète. 
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de la responsabilité qu'ils se sont attirée depuis quelque temps. 
Ils ne trouvent rien de mieux que d*accuser de société secrète une 
société dont tous les actes sont rendus publics : de là leur embarras. 

t Ils en seront pour leur courte honte. Nous ne sommes plus 
au temps où les sociétés secrètes étaient possibles et avaient leur 
raison d'être : autres temps, autres mœurs. Nous, républicains 
démocrates et socialistes, nous cherchons et nous voulons la lu- 
mière; nous devons éclairer les aveugles, instruire les ignorants; 
nous agissons au grand jour et n'avons pas besoin de nous cacher. 

c C'est une répétition de notre procès d'il y a deux ans : en 
sévissant aujourd'hui, on espère intimider les électeurs dimanche 
prochain. Erreur I,.. 

€ Les journaux policiers ont toujours attaqué, calomnié et dé- 
noncé l'Association internationale des travailleurs, comme un 
arsenal révolutionnaire : il est vrai que c'est un arsenal, mais sans 
armes autres que le droit. Avec cette arme, nous luttons contre Tex- 
ploitation des monopoleurs capitalistes qui n'existent que par suite 
de l'ignorance et de la misère, deux plaies qui garantissent leurs 
capitaux, jusqu'au jour où le prolétaire aura pu s'en affranchir. 
C'est cet affranchissement qu'ils redoutent, aussi l'Internationale 
est-elle leur cauchemar; parce qu'ils savent qu'un jour, ils devront 
compter avec elle et ce jour-là leur parasitisme touchera à sa fin. 

< Leurs craintes sont justifiées : la cause qu'ils servent est si 
mauvaise et si injuste qu'ils doivent l'imposer par la force, la 
soutenir par le chassepot, position peu tenable et surtout peu du- 
rable. Notre cause, au contraire, se défend par sa justice même : 
la grève du Creuzot a été une preuve de plus de la solidarité des 
travailleurs de tous les pays. La solidarité des peuples apparaît 
donc comme Tœuvrc de l'Internationale, tandis que In désunion, 
l'iniquité, la guerre sont dues à ses ennemis, aux dcspotismes de 
tous genres. 

€ On cherche à nous rendre solidaires d'un prétendu complot : 
ce n'est pas avec ces armes mesquines que nous combattons. Nous 
cherchons à réunir les prolétaires de tous les pays ; nous cherchons 
à propager les idées de justice, les sentiments de droit et de devoir, 
de façon à rendre les despotes impossibles en les privant de sujets, 
de façon à ne faire qu'un peuple libre de tous les membres de la 
grande famille humaine. 

tt Salut et fraternité. 

. ÎRÉNÉE DAUTHIER «. » 

{Maneillaise, 8 mai 1870. — Internationale, H mai 1870.} 



1 Dauthier (Onésime-lrénee) , né lo 5 août 1837, à Êvergoicourt (Aisna), sellier, 
affilié à rioternationale depuis le mois de juillet ise?, carte n» 4, a été comprit daus 

19 
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2p — Protestation de la citoyenne Paule Mink contre l'arrestation 

d'Aubry. 

« Paris, 5 mai 1870. 
c Citoyens rédacteurs, 

t J'apprends à Tinstant, avec atitant d'étonnement que d'indigna- 
tion , Tarrestaf ion du citoyen Emile Aubry, secrétaire de correspoa- 
dance de la fédération rouennaîse, et je proteste , avec toute 
l'énergie de ma conscience révoltée, contre un pareil acte d'arbi- 
traire. 

« Emile Aubry est un paisible et bon père de famille, un homme 
actif, intelligent, d'une honnêteté et d'un dévouement à toute 
épreuve ; il a été porté candidat ouvrier aux dernières élections et 
a obtenu de très-nombreuses voix (1,000 environ); renvoyé pour 
ce fait de Timprimerie où il travaillait, il fonda, avec le concours 
du comité rouennais, un journal socialiste pour les intérêts de» 
travailleurs : La Réforme Sociale, 

€ Est-ce pour cela qu'il a été arrêté? 

a Sans doute, comme pour nos frères de Paris, Lyon, Marseille, 
membres de V Internationale, l'accusation qui pèse sur lui est de 
faire partie d'une société secrète. 

« Les internationaux affiliés à une société illicite? eux qui depuis 
plusieurs années vivent au grand jour et marchent en plein soleil ! 
eux qui agissent ouvertement et ne cachent rien de leurs actes, ni 
même de leurs pensées ! eux dont le défaut est peut-être un excès 
de franchise et de loyauté ! 

« Maïs il fallait un prétexte pour entraver à tout prix le mouve- 
ment sublime de fraternité qui se faisait d'un bout de la France h 
l'autre : toute union est un danger pour le despotisme et ils ont eu 
peur, nos tyranneaux plus ou moins grands et officiels. 

t Mais quelques arrestations ne sauraient suffire à leur sécurité : 
tout le monde conspire en ce moment contre les iniquités actuelles, 
contre les hontes de notre temps, contre les profondes douleurs; 
sociales. Ils ne peuvent cependant mettre sous les verrous tous les 
membres de cette sainte alliance des travailleurs et des peuples; 
et, qu'ils le sachent bien, nous sommes tous solidaires; ce qui 
touche l'un atteint tous les autres, et tant qu'un seul d'entre nous 
restera debout, nous ne cesserons de protester et de revendiquer 
nos droits. 

« Paule MINK. » 

{Internationale, 8 mai 1870.) 

la poursuite dirigée contre la première commission parisienne et condamné k 
100 francs d'amende par arrêt do la cour impériale de Paris (29 avril iMS). 
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3« — Prûtestation de la citoyenne André Léo *. 

« Paris, le l«mai 1870. 

« Des personnes arrêtées hier soir, je n'en connais qu'une, Malon ; 
mais cette arrestation suffît pour que mon opinion soit faîte sur le 
prétendu complot dont on annonce la découverte. 

c Malon n'est pas un conspirateur, son intelligence, son caractère, 
ses convictions s'y opposent. Il a compris A merveille le vrai ter- 
rain du combat. // fut bien mieux que la police , un des pùcifîcêteurs 
dé F émeute dernière en février et en toute rencontre ; il a combattu 
la vieille routine révolutionnaire des sociétés secrètes et des com- 
plots, qui, d'ailleurs, compte maintenant peu de dupes. 

« Franc, persuasif, sympathique, de conduite irréprochable, plein 
de noblesse et de cœur, il organisait ouvertement la ligue du pro- 
létariat contre la force sans contre-poids du capital, c'est-à-dire 
1* Association internationale que calomnient ceux qui n'en connais- 
sent ni le but, ni la légitimité, ni l'esprit. 

« Membre moi-même do cette ligue illicite aux yeux de l'empire, 
je proteste contre l'arrestation d'un de ses chefs, un soir de com- 
plot. Cette arrestation est une calomnie et un mensonge. 

« Et j'engage tous les membres de fTnternalionale A Paris et en 
province à protester comme moi. I/empiro manquera de prisons. 

r Signé : ÀNDnA I^ÉO. » 



PIECE R. 



POimSUrrKS contre L*INTEnN\TrONALE EX FRANCE, APPRÉCIÉES PAR 
L'tNTER5ATI0NALE, DE RRUXELLER, LlÊGALtriC, DE GEIfèVE , ET LE 
RéviaL^ DE PARTS. 

1 



V Le libéral Ollivier tieat à se distinguer : il veut montrer qu'il 
est plus fort que Roolker* 

< Doux fois sous le rèffuc de ce deroier, rinternationsle a été 
poursuivie à Paris : les membres du premier bureau ont été oon* 

f Pendant la Oommnne, la citoyenne André Léo collaDonit an journal la Société 
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damnés à un mois, ceux du second bureau à trois mois de prison ; 
ils n'avaient pas été soumis à la détention préventive. 

« Dans le reste de la France les membres de l'Internationale 
n'avaient pas été inquiétés. 

« Il appartenait à un renégat, à un ex-républicain, au fils d'un 
proscrit, au frère d'un martyr, à M. Emile Ollivier, de faire mieux 
que le bonapartiste Rouher. 

« Bon nombre de nos amis, non-seulement de Paris, mais encore 
de Lyon et d'autres villes de France, sont arrêtés, comme faisant 
partie de l^nternationale, société illicite. 

« En même temps, on fait semblant de découvrir un complot 
contre la vie de l'Empereur, et au commencement on paraissait avoir 
envie de mettre ledit complot sur le compte de l'Internationale. Il 
parait que l'on a renoncé à ce premier projet et que nos amis ne 
seront poursuivis que pour chef d'association illicite. 

« Nous disons : il paraît, car il ne faut jurer de rien : les magis^ 
trats et les juges à la solde de Bonaparte sont prêts à tout faire. 

« Si donc nos amis ne sont pas accusés et condamnés pour avoir 
voulu tuei" l'empereur, c'est qu'Ollivier n'aura pas voulu com- 
mander la chose à ses juges ; et nous devrons encore bénir Ollivier 
pour sa grande bonté. 

<t Et ces gens-là croient tout bonnement qu'on tue le socialisme 
à coups de juges d'instruction I 

t Ce seraient de fiers imbéciles si ce n'étaient pas des gredins, 

c Arrêtez, arrêtez, messieurs, vous n'empêcherez pas la terre de 
tourner, le soleil d'éclairer, et le socialisme de se développer. 

c Car nous croyons les lois de la pensée humaine aussi fatales 
que les lois de l'ordre physique. 

« Il peut se produire des oscillations, des variations, des temps 
d'arrêt ou de recul, mais ce ne sont que des détails qui ne nuisent 
en rien à l'évolution. 

c Aussi, si nous ressentons vivement les contrariétés qui frappent 
nos amis, en revanche nous n'éprouvons aucune angoisse au sujet 
de nos idées, certains que rien ne peut en empêcher le triomphe. 

c Ces arrestations nuiront sans doute à l'organisation matérielle 
de l'œuvre ; mais, en revanche, elles aideront puissamment à la 
propagande des idées. 

c D'abord la persécution permet de juger les hommes ; bien plus» 
elle permet de juger la cause. 

Dis-moi qui te persécute, et je te dirai qui tu es. 

cr Puis, les sections françaises se proposaient de tenir un con- 
grès ce mois-ci ; peut-être aussi eût il été empêché, par la 
police. 

« Et voilà qu'on fournit à nos amis de France l'occasion de tenir 
an congrès, qui attirera Tattention de toute la France et de toute 
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l'ËBrope, dont tous, amis ou ennemis, auront connaissance, et sur 
lequel s'élèveront des discussions passionnées. 

c On leur offre un congrès devant la justice ; les juges seront 
à pour servir de repoussoir aux délégués, qui seront sur le pre- 
mier plan. 

■ Ce sera réternelle histoire des voleurs condamnant les volés, des 
assassins condamnant leurs victimes! mais au moins ici, les vic- 
times peuvent se faire entendre et transformer les accusés en ac- 
eusateurs. 

c Donc nous félicitons nos amis de Toccasiôn qu'on leur offre 
de faire solennellement le procès à la société actuelle. 

« Ce qui ne nous empêche pas d'ajouter ce nouveau méfait au 
dossier si chargé de ceux qu'un beau jour le peuple jugera, » 

{Internationale, 8 mai 1870.) 



II 



€ Alors que les milliers d'adhérents de l'Association internationale 
à Paris procédaient à leur organisation définitive, à la formation 
de la grande fédération parisienne, et que l'arrogance cynique des 
Bonaparte-OUivier forçait les travailleurs à se prononcer énergi- 
quement contre tout contact impur avec le Deux-Décembre, voilà 
qu'un beau matin, à la veille de la grande fête, éclate le complot 
Bonaparte-Ollivier-Piétri. 

« CSette fois, rien ne manque à cet accessoire policier de tous les 
moments tant soit peu critiques du second Empire : les bombes 
orsiniennes et de meilleures encore, la science est mise à la sellette 
pour avoir inventé des matières explosibles et fulminantes, les 
lettres et les signatures sont là, les conspirateurs partent comme 
toujours de Londres, vu que Bonaparte a si heureusement préparé 
à Londres sa conspiration de Boulogne : Bonaparte étant le plus 
grand conspirateur, tous ses collègues de métier doivent nécessai- 
rement provenir de Londres I tout y est donc, le morceau de lard 
est remplacé par les lettres de Flourens, aussi authentiques que le 
grand aigle alléché par ce lard. Et en plus le grand monstre siégeant 
au dehors, V internationale est décrétée d'accusation et précisément 
le môme jour que la police juge nécessaire de découvrir son pro- 
pre complot, les chefs (!) de l'Internationale sont arrêtés en masse 
à Paris, aussi bien qu'à Lyon. 

c Nous ne nous amuserons pas à réfuter les absurdes accusations 
lancées contre l'Internationale : sans cela nous aurions trop à faire 
avec certains journaux parisiens, dont s'inspirent à leur tour les 
correspondants de notre très-cher Journal do Genève, Il n'est pas 
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B^essaire d'entendre nos expUeations ponrrire à gorge olmnde oa 
pour exprimer le plus profond mépris lorsqu'on apprend que lln- 
temationaie est aocueée en France de former une association inicîiey 
une organisation oecalte ayant son siège en dehors 1 Une associa- 
tion qui publie tous les jours ses proclamations fraternelles adres- 
sées é tous les traTaîHenrs, proclamations malheuren sèment tou- 
jours timbrées par le timbre impérial ; une association qui lient 
régulièrement ses séances publiques ; une organisation qui pubKê 
dans les journaux ses statuts et règlements ; une organisation 
dont les milliers de membres viennent de signer et publier leurs 
noms dans les journaux en y apportant tous les jours leuni 
cotisations pour les victimes du complot Bonaparte-Ollivier, — 
voilà ce qui s'appelle une organisation occulte, et elle est déclarée 
illicite ! 

« Pourquoi donc les sieurs de l'Empire ont-ils toléré cette asso- 
ciation durant plus d'une demi-année, depuis le congrès de Bâle? 
n'étaient-ils pas en force suffisante pour arrêter ses progrès ? et 
cette force ne peuvent-ils l'obtenir qu'aidés de complots fantasques? 

« Mais, pour cette fois, ils se tromperont ; on est las d'être tou- 
jours dupé, on est las de se voir insulter tous les jours, d'être pris 
pour un stupide badaud capable de croire à tous les exereioes des 
aerobates politiques et policiers du second Empire. Que FEmpir^ 
éombe oa qu'il végète^ l'Internationale, dans la personne de milUena 
ie ses MdbérentSy va poursuivre son but essentiel : ïaffraDDbiaa^ 
ment intégral des travniUenrs par la révolution sociale, — et per^ 
sonne et rien ne pourra détourner l'Internationflle de sa voie toute 
tracée. Le travailleur veut son émancipatiofn économique, et si les 
oooditiona politiques d'un tel ou autre pays lui barrent le ohemin qoi 
mène à cette émancipation^ les citoyens, le peuple entier saotm 
briser ces conditions, 

€ Et, une fois pour toutes apprenez que le peuple ne procède 
point par des complots. JiOrsque la propagande aura péaétré dans 
tous les oœurs et dans tous les cerveaux, et lorsque l'organisaiioB 
des sections ouvrières aura embrassé les masses compactes et «aies» 
le peuple entier se lèvera et s'emparera de ses droits wsurpéSf et 
aiors ee ne sera plus par quelques bombes orsiniennes que le pemple 
romirû châtier les faateurs de toutes ses misères et de tamtes ses 
s9ofïï*ances, 

« Que la police invente donc tant de complots qu'elle le voudra : 
que les bombes orsiniennes se trouvent toujours dans la poehs des 
sergents de ville, à côté des casse -tètes et des poignées da fèr, 
que le second Empire emprisonne tous les chefs de l'Internatio- 
nale, notre œuvre est faite, et bien habile serait celui qui voudrait 
arrêter la marche irrésistible de l'Internationale. i» 

^ {Égalité, 7 mai 1870.) 
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« Il est bieu amusant d^eiiiôiidre, au momout de ce procès, les 
ignorants et les gens de mauvaise foi parler de VlnternatiODale. 

« C'est une société secrète, disaient les grands et les petits bour- 
geois, affolés de peur. 

« Singulière société secrète, ({ui publie les noms de ses délégués, 
qui annonce dans tous les journaux le lieu et le jour de ses réu- 
nions, l'ordre du jour de ses travaux, etc., etc. 

« Comme toujours, hélas I la petite bourgeoisie, abêtie de ter- 
reur, est venue grossir de sa masse inintelligente le groupe des 
grands exploiteurs, sans comprendre le rôle immense, le rôle sau- 
veur que V Internationale est appelée à jouer dans la formidable 
bataiUe des intérêts sociaux. 

« Sottise humaine, où sont tes bornes ? Petits entrepreneurs, pe* 
tits industriels, petits fabricants, petits mai'chands, vous avez été 
las premiers à dcnonoer cette Internationale qui sera un jour pro- 
ùhain rolrc seule planche de salut. 

« Sa puissance aujourd'hui est tellement formidable, que les per^ 
aéculions que l'on dirige contre elle ne sont pas franches. 

« Eh quoi I toutes ces arrestations, eh quoi 1 ces formidables rap- 
ports de police publiés par la presse des mouchai-ds, aboutissant à 
an simple procès de correctionnelle ! £h quoi 1 on ne sait pas ea- 
eore si l'on a affaire à une société secrète ou à une société puromeat 
irrégulière ! 

« Où donc est la bravoure de M. Ollivier ? 

a C'est qu'en effet il s'est passé un fait qui a dû donner lieu à de 
séneuses réflexions. 

a Les travailleui*s comprennent qu'en face de ces effroyables ab* 
sorptions des petites entreprises, il faut présenter une union for- 
midable ; aussi, dès que les poursuites ont été annoncées, une foule 
de sociétés isolées ont déclaré publiqpiement qu'à partir de ce mo- 
ment elles fusionnaient avec V Internationale, 

« Aujourd'hui, c'est par millions que se comptent les adhérents* 
Il ne s'agit pas seulement de la France, de l'Europe ; rAmérique 
eUe*môme y est représentée. 

« C'est que c*est elle qui aura la gloire, périlleuse peut-être, mais 
à coup sûr immortelle^ de rédir/er les cahiers delà révolution future. 

c Avant peu, elle pourra parler au nom de tous ceux qui travail- 
lent pour vivre, ou, ce qui est plus vrai, qui vivent pour travail- 
ler, qu'ils soient ouvriers ou patrons, qu'ils exercent des foncbione 
ou des professions libérales . 
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€ Résistez donc ù un pareil courant ! 

€ Le fleuve grossit chaque jour, et ce n'est pas la petite persoa- 
nalité de M. Ollivier qui Tempôchera de passer. 

t \j Internationale, une société secrète ! 

€ liemercicz le ciel, exploiteurs de toute espèce, quelle ne le soit 
pas : il y a longtemps que vous n existeriez plus ! 

. Edouard SIEBEGKER. » 

(Extrait du Progrès de Lyon y îSjuia 1870.) 



PIECE S. 

« Il est démontré aujourd'hui que, sous le second empire, la pré- 
fecture de police s'était transformée en un véritable laboratoire de 
complots conçus, organisés ou provoqués par MM. Lagrange et 
Piétri. 

c Sauf les attentats d'Orsini et de Pianori, et le dernier mou- 
vement de la Villette, on retrouve la main de la police impériale 
dans tous les procès célèbres qui ont tant servi à la consolidation 
du régime déchu. 

« Vers 1863, par exemple, éclate le fameux complot, dit des quatre 
italiens, dont le principal instigateur, nommé Grecco, paye sa com- 
plicité apparente par sa condamnation à la déportation perpétuelle. 
Or, ledit Grecco, agent secret et payé de M. Lagrange, était nui- 
tamment élargi par M. Lagrange, mis en liberté, et recevait les 
fonds nécessaires pour se rendre en Amérique, et pendant de lon- 
gues années, le gouvernement impérial lui a assuré une pension 
annuelle de 6,000 francs. Grecco avait changé de nom, et s'appe- 
lait Rulotti ; pseudonyme sous lequel il est revenu dans ces der- 
niers temps à Paris, seconder la police de la préfecture. Grecco 
est fiujourd'hui sous les verrous et a signé lui-môme la déclaration 
de ses méfaits. 

« Avant ces événements, le môme Lagrange s'était rendu à Flo- 
rence accompagné de plusieurs de ses agents, parmi lesquels 
Alexandre, Lauret, Labairet, Nicque, Moulins, etc. Leur mission 
avouée avait pour but l'enlèvement ou l'assassinat de Mazzini. 
Plusieurs des complices de cette tentative avortée sont aussi enfer- 
més à la conciergerie. Leurs aveux écrits feront foi devant la 
justice. 

• En 1869, des agents de police, toujours sous les mômes ordres 
et vôtusde blouses blanches, brisent les kiosques. L'amnistie coupa 
court à l'instruction, mais l'amnistie n'a pas supprimé les traces 
de la provocation soudoyée. 
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€ En 1870, en ce qui concerne les divers complots jugés récem- 
ment à Blois, il résulte des pièces et des révélations, qu'ils ont été 
provoqués et organisés en partie par MM. Lagrange, Piétri (préfet 
de police), Jules Ballot, Guérin, Beaury, Dernier (juge d'instruc- 
iion), et plusieurs autres. Guérin était depuis longtemps un agent 
secret; Beaury et Ballot le devinrent quelques mois avant le 
-comploty Ballot n*avait pas craint de demander 500,000 fr., il en 
avait touché déjà 20,000 qui lui avaient servi à payer ses sous- 
agents. 

< M. et madame Ballot ont fait des aveux et ont signé leurs déposi- 
iionSy acquises aujourd'hui à Tenquète. 

c II résulte encore des déclarations de témoins, que ces divers 
•complots avaient été vivement poussés, sur Tordre môme de 
M. Piétri, pour favoriser le plébiscite. 

< M. le juge d'instruction Bernier, dans les différentes affaires 
-dont il s'est occupé, a pris une part importante à ces machinations. 
Il est certain notamment qu'il faisait ses instructions dans le ca- 
binet du sieur Lagrange. 

« Des arrestations nombreuses ont eu lieu déjà, des perquisitions 
sont faites chez diverses personnes, fortement soupçonnées. La 
justice est saisie. 

« Quant à certaines individualités dont la presse s'est occupée, sans 
pouvoir utilement nommer personne, on est en possession de do- 
cuments que le préfet de police est décidé à faire connaître au fur 
et à mesure de la marche de riustruction, qui se poursuit rapi- 
dement. I 

{Journal officiel, le"* octobre 1870.) 



Sire, 



PIECE T. 

LE COMPLOT, RAPPORT A lV.MPEREUR. 

a Paris, le 4 mai 1870. 



«Il existe parmi nous un parti révolutionnaire. Son but est d'éta- 
blir la république démocratique et sociale; ses moyens sont Je 
dénigrement systématique, l'outrage, la calomnie, l'émeute, l'assas- 
-sinat. Les libertés nouvelles, loin de l'apaiser, l'ont surexcité : il 
n'y a vu qu'une facilité de plus de s'organiser et de s'étendre. 

« Il ne prend pas la peine de se cacher. Dans ses journaux, répandus 
-wi grand nombre, dans ses réunions, où nul contradicteur ne peut 
se faire entendre, il expose ses projets et il organise ses moyens 



t98 L'INTERNATIONALE 



é 



dfaction. Il enffrrait, pour prouver Taltentat et le complot -qu'on 
lui impute, de reproduire les articles et les diseourB daes lesquels 
il les raconte ou les annonce. 'ConTtre lui on pourrait n^invoquer 
pour témoin que lui-même. 

« Nous avions ospéré que la patience et la donceur sufôraieiti à 
vaincre des passions d'un autre temps. Mais notre patience a été 
prise pour de la timidité, et notre douceur pour de la ft^iblesse ; nous 
avons dû nous convaincre qu'une répression énergique étaitle seul 
moyen de rétablir cette paix sociale et ce respect de la loi sans les- 
quels rétablissement d'institutions libres ne serait qu'one témérité. 

« Lorsque votre gouvernement a décrété Tappel au peuple, use 
première instruction était terminée ; nous en avons différé la conclu- 
sion, afin qu'une coïncidence involontaire ne ressemblât pas à 
une manœuvre électorale. Mais les révolutionnaires n'ont fms âté 
arrêtés par l'armistice légal que nous établissions. Ils ont cru que 
supprimer par un crime le souverain, alors qu'une «constitation 
abandonnée, l'autre n'était pas encore votée, ce serait détruire à 
coup sûr l'État lui-même, momentanément en debors de tout ordre 
constitutionnel, et ils se sontrésokis ù mettre à exécution, avant 
le 8 mai, des entreprises depuis longtemps préparées. 

a Dans ces circonstances, il est de notre devoir de saisir puUii- 
quement la justice. 

a J*ai donc l'bonneur, sire, de vous sovuftettre le rapport de M. le 
procureur général près la cour impériale de Paris, et je vous pro- 
pose d'en adopter les conclusions. 

« Le nombre des inculpés, la nature et la gravité de l'affaire, la 
nécessité de concentrer des renseignements fournis par les divers 
parquets de France, les exigences de l'ordre public, motivent l'at- 
tribution à la haute cour de la procédure et du jugement. 

a Cette attribution ne privera pas les accusés de la garantie pré- 
cieuse du jugement par jurés, elle l'augmentera : au lieu d'être les 
représentants d'une ville, les jurés seront les représentants de la 
France entière. 

« J'ai l'honneur d'être, etc. 

« Emile OLLIVIEH. » 



Ce rapport est suivi du décret suivant : 

Art. i^, La chambre des mises en accusation de la haute cour de 
justice est convoquée pour statuer sfar les faits se rattachant audit 
compioi« 

Art. 2. M. le conseiller Lascoux présidera la chambre d'acousatîMi 
de la hante oonr. Lies fonctions de procureur général près la havte 
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«onr seront rempiies par M. Grandperret, procureur général, as- 
iate de MM. Dupr^Lasale, premier avocat général, Bergognié et 
Lepélletier, substituts du procureur général. 



Rapport à S, Exe le garde des sceaux^ ministre do la justice et 
des cultes, par M. le procureur général Grandperret. 

Monsieur le garde des sceaux, 

J'ai rhonneur de proposer à Votre Exœllcnce la convocation de 
la haute cour de justice, pour la saisir de l'affaire du complot, dont 
une information judiciaire a réuni les élémonts et les preuves. 

Je place sous vos yeux, monsieur le garde des sceaux, un ex- 
posé sommaire des faits qui me paraissent motiver impénense- 
ment cette mesure. 

Depuis longtemps Tautorité était avertie qu'au milieu dos réa-^ 
nions publiques les révolutionnaires ardents s'étaient reconnus et 
rapprochés pour organiser une insurrection et préparer un attentat 
contre la vie de FEmpereur. 

Leurs conciliabules secrets furent constatés; ils se tenaient habi- 
tuellement chez les nommés Dupont, Jules Fontaine, professeur do 
mathématiques, Guérin, condamné en 1848 pour avoir pris part à 
l'insurrection de juin, et plus rarement chez les nommés Petiau, 
artiste peintre, et Sappia, correspondant de Mazzini. Là, s'assem- 
blaient, outre Dupont, Julos Fontaine, Guérin, Petiau, Sappia^ les 
nommés Verdier, Benel, Pellerin, Ruault, Tony Moilin, docteui*en 
médecine; Godinot, lieutenant de la garde mobile; Mégy, qui a tué 
l'agent de police Mourot, Goumet, rédacteur du Réveil^ et beau- 
coup d'autres connus par leur exaltation socialiste. 

La composition, la périodicité de ces réunions, les pi*écautions 
dont on les entourait, indiquaient assez leur oaractére. On ne 
tarda pas à savoir ce qui s'y passait. Le 28 jauvier dernier, l'un 
de ceux qui y assistaient habituellomeni, Verdier, se présenta à la 
préfecture de police, et déclara qu'afdlié à un complot contre la 
sûreté de l'Etat, mais que repoussant toute participation à un as- 
sassinat, il apportait des révélations sur des menées dont il voulait 
se dégager. 

€ Le but primitif des réunions dont je faisais partie, disait -il, 
était de discuter les questions sociales. Peu à peu leur caractère 
devint plus accentué, et alla ainsi en augmentant jusqu'au jour où 
des bruits alarmants sur la santé de l'Empereur commencèrent à 
circuler. Alors on discuta les chances et les moyens pratiques de 
faire la mouvement révolutionnaire ; des souscriptions furent ou- 
vertes dans tous les groupes pour des achats d'armes ; des dons 
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volontaires faits par les membres les plus aiséïs. L'indécision des 
chefs fut Tune des causes principales que, le 12 janvier, il n*y eut 
à Neuilly aucune démonstration. L'opportunité d'un mouvement 
révolutionnaire ayant été discutée la veille, Blanqui répondit que 
ses hommes ne marcheraient pas, ce qui n'empêcha pas un grand 
nombre d'entre eux de venir à Neuilly. Néanmoins, les groupes de 
Belleville, la Chapelle, Saint- Antoine, Ménilmontant, Batignolles, 
Vaugirard, Saint-Marceau, obéissant aux nommés Dupont, Fon- 
taine, Tony Moilin, Sappia, Ruault et autres, étaient décidés à se 
battre et armés. 

« Aujourd'hui il y a fusion enti'e le parti Blanqui, dont les re- 
présentants sont les frères Villeneuve , Tridon , Gois , Rigault , 
Jaclard et le parti cité plus haut. 

< 11 y a un comité d'action et un comité central. Le but de ces 
comités est de faire coïncider un mouvement révolutionnaire avec 
un attentat contre la vie de l'Empereur. Des versements d'argent 
ont été faits pour fabriquer des bombes et autres ingrédients pro- 
pres à l'accomplissement de ce crime. » 

Verdier signa ces déclarations. 

Plus tard, après avoir passé en Belgique, il adressa au journal 
•le Rappel une lettre dans laquelle il nia l'authenticité du document 
qui précède. Or, non-seulement une expertise établissait que la 
pièce émanait de lui, mais M. le secrétaire général de la préfecture 
de police et M. le commissaire Lagrange, tous deux entendus dans 
l'instruction, ont déclaré que Verdier avait fait ses révélations de- 
vant eux. 

Au surplus, les avertissements reçus furent bientôt confirmés 
par les troubles qui, le 7 février, suivirent l'arrestation de M. Ro- 
chefort. La présence de plusieurs affiliés y fut signalée. Le 10 fé- 
vrier, Godinot, Sappia, Dupont, Petiau, Fontaine fils, Gérardin, 
Ramet, Rousseau, furent arrêté chez Dupont; presque tous étaient 
armés de revolvers. D'autres conjurés furent saisis à leur domicile, 
où l'on trouva des armes, des munitions et des correspondances 
significatives. Lorsque, en vertu de mandats judiciaires, des agents 
se présentèrent, le 11 février au matin, à la porte de Mégy, celui-ci 
déchargea sur eux son pistolet, et un sergent de ville tomba mor- 
tellement frappé. < J'ai tiré dans le tas », a dit plus tard Mégy dans 
un interrogatoire. 

Les charges étaient déjà si graves que Godinot, confronté avec 
les agents qui avaient constaté sa présence aux réunions clandes- 
tines, entra dans la voie des aveux par une lettre où, tout en cher- 
chant à diminuer sa responsabilité, il confirme et complète les ré- 
vélations de Verdier. « J'appris chez Dupont, dit-il, les noms de 
quelques habitués; il me conduisit chez Petiau; je retrouvai là à 
peu près les mêmes hommes, plus Sappia, à qui je fus présenté; 
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huit jours après, j*y retournai. Le lendemain de la manifestation 
provoquée par l'enterrement de Victor Noir, nous nous trouvâmes 
chez Dupont.On déplora Tavortement de la révolution. On maudit 
Rochefort ; on exalta Flourens. Je fus seul à soutenir qu'on avait 
eu raison de ne rien faire, que la révolution se ferait toute seule. 
Fontaine, le plus acharné de mes adversaires, me dit que décidé- 
ment je n'avais pas l'étoffe d'un révolutionnaire ; que le peuple était 
là, qu'il était prêt, qu'il avait des armes. — Quelles armes, lui dis- 
je, des revolvers? — On n'avait pas que des revolvers, me répon- 
dit-il ; on avait aussi des bombes orsiniennes et des bouteilles de 
nitro-glycérine. On m'expliqua alors les effets de cet engin meur- 
trier. » 

Godinot exposait ensuite ce qui s'était passé, suivant lui, dans 
les réunions auxquelles il avait assisté. 

Lorsqu'on fit connaître ces aveux à Guérin, qui jusqu'alors avait 
tout nié, il s'écria que puisqu'il était dénoncé par un homme qui 
cherchait à se tirer d'embarras en perdant les autres, il dirait la 
vérité tout entière. Son interrogatoire est en effet l'histoire com- 
plète de la conspiration. Ce document, confirmé d'ailleurs par les 
constatations des agents, par les correspondances saisies, par les 
révélations de Verdier et de Godinot, par les aveux partiels de plu- 
sieurs inculpés, ne laisse aucun doute sur l'existence d'un complot» 
8U1* l'organisation, le but et les moyens des affiliés, et sur leur ré- 
solution d'agir. 

Voici une analyse succincte de ces déclarations de Guérin. 

■ Il dit que l'effervescence développée par les réunions publiques 
a réveillé les hommes d'action et leur a permis de se retrouver. II 
fut décidé, à l'instigation de Tridon, des frères Villeneuve, de Ja- 
clard, de Gois, agents de Blanqui, qu'on organiserait des réunions 
clandestines pour foi^mer des groupes révolutionnaires. Chaque 
soir, dans un café des Batignolles, on se rendait compte des résul- 
tats obtenus; en outre, les affiliés savaient qu'en cas d'événement? 
graves, le rendez-vous était au café de Madrid. 

« A la fin de juillet dernier, Dupont, à une réunion chez Guérin, 
annonça qu'il avait à sa disposition un moyen infaillible do tuer 
TEmpereur : J'ai pris, dit-il, gros comme un pois de nitro-glycé- 
rine, je l'ai mis sous de gros pavés, et quand le feu a été mis à la 
glycérine, les pavés ont sauté à 15 mètres de hauteur. 

■ A une autre réunion, Dupont, fit prêter, par les affiliés, le ser- 
ment de garder le secret de leurs projets et de frapper à mort, par- 
tout où on le rencontrerait, celui qui trahirait. Après ce serment, il 
proposa la formation de groupes qui ne communiqueraient qu'avec 
leurs chefs ; les chefs, ensuite, communiqueraient seuls entre eux. 
On décida le versement de cotisations afin d'acheter des revolvers, 
soit pour tuer l'Empereur, soit pour participer à une insurrection ; 
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Benel fui cluirgé de recueillir les souscriptions ; ea outi*e, Dupout^ 
iranta de noQyeau la niiro-glyoérinew Oa constitua les groupes ds 
SaÛLt-Ooen, de Levallois et de Batignolles* Ce dernier fui placé 
sous la direction: eomminke de Dupe ut ei de Fontaine. Les affiliés 
devaient èti*e, à ravenir» désignés par un chiffre correspondant à 
l'inscription de leurs noms (ce qui fut réalisé, ainsi que le constate 
une liste écrite par Beuel^ et jointe à la {procédure). 

c A une réunion chez Dupont, le 16 septembre^ Fontaine appor» 
ta cinq revolvers et cinq boîtes de cartouches, achetées par loi 
pour les conjurés; les armes furent tirées au sort avec les numé- 
ros de la liste de Benel, et derinrent le partage de CoUot, Cha&- 
saigne, Derin, Bourclin et Pasclin. 

« A la fin de septembre, chez Guérin, Dupont annonça qu'il avait 
acheté quatre revolvers : un pour lui» les trois autres pour Ba- 
thiau, Molle vaux et Touehard. 

« Le 2 octobre, une réunion a lieu ches Guérin, sur la demande 
de Dupont, qm lui avait écrit la lettre suivante, jointe à la procé- 
dure : 

« Mon vieux Gués'iii, 

« L'homme propose et les événements disposent ; c'est pourquoi, 
hier je suis allé vous prévenir que très-probablement quelques sa- 
medis se passeraient sans que j'eusse le plaisir de me trouver avec 
les amis d'Ouen, tandis qu'aujourd'hui, au contraire, je vous 
adresse quelques mots pour vous prier de vouloir bien les réunir 
tous, si faire se peut, pour la soirée du 2 octobre, à partir de huit 
heures. Un hasard des plus heureux m'a fait mettre la main sur un 
groupe constitué, et dont je connais depuis longtemps les princi- 
paux chefs, sans avoir j.amais soupçonné qu'ils s'occupaient aussi 
activement de politique. Ce sont des hommes, tout ce qu'il y a de 
plus hommes, en tant que révolutionnaires s'entend, et il nous les 
faut à tous prix. Donc, à samedi , afm qu'ils puissent juger de 
notre organisation, et se lier à nous en connaissance de cause. 
Je compte sur vous. 

irA. DUPONT.» 

« Le 2 octobre, la réunîon fut nombreuse ; quarante-deux affiliés 
y assistèrent ; ils jurèrent de s'armer pour faire, le 26, une mani- 
festation insurrectionnelle. 

« A la réunion suivante, chez Guérin, Mégy était présent. On 
abandonna le projet ^xirte manifestation pour le 26, mais on pro- 
mit de se préparer à Tattentat contre la vie de FEmpereur. 

« Le 9 décembre, on se réunit chez Dupont ; Guérm, Penerin, 
Fbntaine père et fils, Petîau, Gérardîn, Bocquet, Rousseau, Berton, 
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Verdier» Ramet» Gois, Sappia, étaient prôseuts. Gois qui représente 
Sanquiv discuta avec Fontaine, Dupont et Guérin, le moyen d'ap- 
{uroeher de TEmperenr pour le frapper. Sappia dit que le parti rcvo- 
letionnaire, quoique en minorité, pouvait entraîner les masses, et 
qu*U suffirait pour cela de quelques hommes dévoués jusqu^au sa- 
crifice de leur vie. Enfin, Dupont promit des affiliations dans Tar- 
mée.' 

< Quelques jours après, nombreuse réunion chez Petiau ; Cournet 
excite à T assassinat de TEmpereur. 

« Le lendemain, Guérin assiste à un conciliabule chez Sappia ; 
Dupont y expose la manière dont lea groupes étaient formés et à 
Taide de quelles ressources ils étaient armés. 

«Enfin, dans la soirée du 11 janvier, les chefs tiennent séance 
chez Petiau, pour concerter la conduite à tenir le lendemain à l'en- 
terrement de Victor Noir. Ils décident qu'ils se rendront armés à 
la maison mortuaire. » 

Les excitations ne leur manquaient pas: la Marseillaise , le 
Rappel, \ei Reforme avaient publié de véritables appels aux armes. 
Dans la plupart des réunions publiques, les orateurs avaient poussé 
à Taction. Flourens avait dit à Bellcville : « Demain, il faut vaincre 
ou mourir I Ce n'est pas une émeute, c'est une révolution qu'il faut 
avoir faite avant la nuit. >» 

Guérin affirme que les affiliés étaient accourus à rcnterremenl 
avec des armes sous leurs vêtements. 

On sait quels efforts fit Flourens pour diriger le corbillard sur 
Paris ; Renel prit les chevaux par la bride ; Fontaine père le sou- 
tenait avec la plus grande énergie ; Texaltafion était grande ; on 
était résolu à se battre ; mais l'intervention de Rochefort déjoua 
ces espérances, et les assistants furent entraînés vers le cimetière. 

Le lendemain, les récriminations échangées dans les journaux 
révolutionnaires trahirent les regrets des conjurés. « L'heure était 
suprême, écrivait Flourens en reprochant à Rochefort son attitude ; 
le sang de Noir allait être vengé par la démocratie et l'aider elle- 
même à se venger. » 

M. Rochefort répondait dans la Marseillaise : «Nous étions peu 
aimés ; de plus, les projets du lendemain avaient été éventés im- 
prudemment la veille dans les réunions publiques. » 

Cependant, on comptait retrouver bientôt l'occasion perdue, et 
Ton s'y préparait avec un redoublement d'ardeur. Le 21 janvier, la 
plupart des affiliés assistaient au banquet régicide de Saint- 
Mandé. Gromier, agent de Félix Pyat, y lisait une lettre de ce dernier 
dont il suffira de citer quelques passages pour en faire juger le but 
et la portée : 

c Citoyens, je ne puis assister ce soir t\ votre banquet républicain ; 
j'aurais voulu vous dii'c là que le régicide est de droit, et que de 
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fait il est la base de toute grande et forte république... J*aurais 
voulu conclure en disant que le meilleur moyen de commémorer 
les tyrans morts est d'abattre les tyrans vivants, et que ce n'est pas 
précisément Louis XVI qui nous gêne aujourd'hui. Mais loin de vous 
aller faire un discours, je dois seulement me contenter de vous en* 
voyer mon toast à une balle: 

« petite balle! tu peux être la vie comme la mort. Tout dépend 
de toi, de toi seule ; chacun t'invoque ; tout le monde t'attend ; car 
si la France marche, le monde marche ; si elle penche, il tombe. 
Petite balle de bon secours, relève tout ! petite balle de l'humanité, 
délivre-nous 1 délivre-nous tous I... 

« Signé: Félix PYAT. > 

Fontaine père fit ensuite un discours demandant la fin de tous 
les empires : 

c Ils ont des chassepots, dit-il, nous avons la science ; grâce à 
ses progrès, nous serons bientôt débarrassés de ce bandit de 
Bonaparte. > 

Cette allusion à la nitro-glycérine fut couverte d'applaudissements 
frénétiques. On la comprendra mieux par une lettre que Pellerin, 
détenu à Sainte-Pélagie en avril 1869, avec Flourens et Ferré, écri- 
vait de leur part à Dupont : 

« Les deux ennemis de la famille, de l'ordre et de la religion, 
les citoyens Flourens et Ferré, vous envoient leurs saints frater- 
nels et vous prient de jeter dans les environs des Tuileries, cet 
océan vaseux où nagent certains poissons pourris, quelques bou- 
teilles de nitro-glycérine. > 

Enfin, Dupont, Gromier se succèdent à la tribune, où l'on donne 
lecture d'une lettre de Mazzini, saisie depuis chez Sappia, et dans 
laquelle on remarque ce passage : « Citoyens, il m'est impossible 
d'assister à votre banquet. Des devoirs pareils à ceux que vous 
vous préparez à accomplir me retiennent où je suis. Merci du fond 
lie mon âme pour votre invitation fraternelle, et adhésion complète 
au but que vous poursuivez... Nous marchons, nous aussi, rapide- 
ment à la république; si nous ne pouvons pas vous devancer, nous 
vous suivrons, comptez-y. » 

\a 80 janvier, Guérin se rendit avec Fontaine à une réunion 
où se trouvaient les chefs des groupes de Puteaux, de Courbevoie 
et de Ménilmontant, ainsi que des délégués de l'Internationale. 
Ceux-ci déclarèrent qu'ils ne voulaient pas accepter la direction 
d'un comité dont les membres resteraient inconnus; mais que si 
une insurrection éclatait, on devait compter sur eux. 

On peut rapprocher de cette déclaration de Guérin la lettre sui- 
vante, qui vient d'ôtre saisie à Marseille, et qui émane du sieur 
Varlin, l'un des chefs de Tlntemationale. 
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«Mon cher Bastéiica, 

t J'accepte d'autant plus volontiers le poste que vous m'indiquez, 
qu'il fait partie de mes attributions de secrétaire correspondant de 
la chambre fédérale. 

« Ici nous avons été pris au dépourvu, mais depuis nous avons 
pris nos mesures pour ne plus nous trouver dans une situation 
aussi fausse. La chambre fédérale, à peine constituée (à vrai dire, 
elle ne l'est pas encore définitivement), ne s'était pas encore 
préoccupée de sa contenance, ou même de son action, en cas de 
mouvement politique. Or, il est arrivé que tous les délégués à la 
chambre fédérale se sont rencontrés à renterrement de Victor Noir, 
sans s'ôlre donné le mot à l'avance, et les uns voulaient venir à 
Paris, c'est-à-dire livrer bataille, les autres , plus circonspects, 
voulaient maintenir à la manifestation son caractère pacifique ; 
c'est, du reste, les deux sentiments qui, toute la journée, ont 
divisé la foule. Je dois ajouter que la plupart des membres do nos 
sociétés se trouvaient aussi à l'enterrement sans qu'il y ait où 
entente préalable, et par conséquent subissaient la même division 
de vues que les autres citoyens. 

< Cette situation nous a émus, et le lendemain la séance de la 
chambre fédérale a été complètement employée à la discussion de 
ce qu'il y aurait à faire en pareille occasion, et les occasions se 
reproduisant, il ne faut pas nous exposer à ce que, dans une circon- 
stance semblable, quelques-uns d'entre nous livrent bataille sur un 
point et se fassent massacrer, tandis qu'ailleurs on ne songerait 
pas à la lutte. 

« Désormais nous nous consulterons et nous agirons d'ensemble. 
De plus, nous nous sommes mis en rapport avec Rochcfort^ qui, 
de son côté, ne provoquera rien sans s'être entendu avec nous; de 
cette façon, nous pourrons compter sur l'unité d'action, si néces- 
saire en pareil cas. 

< Le concours de la provyjice pourra nous être très-utile pour 
faire diversion et déconcerter le gouvernement. Je prends donc 
acte de votre proposition avec joie, et jo vais m'assurer du con- 
cours des autres centres : Lyon, Rouen, Roubaix, etc. 

« Salut et fraternité, 

« E. VARLIN. . 



Le 6 février, tondis qu'une partie des affiliés s'assemblait de 
nouveau chez Fontaine, Flourens, à un banquet, ù Saint -Mandé, 
s'écriait en prévoyant l'arrestation de Rochefort : « S'ils osoiif 
l'arrêter, nous ferons une manifestation comme je les aime, c'est-è- 
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dire à coups de fusil; » et Ton portait ensuite un toast: t Aux 
régicides en principe, et à Orsini, régicide de fait ! » 

Le lendemain, 1 février, Rochefort est arrêté au moment où il 
se rendait à une réunion publique dans la rue de Flandre. 

Tandis qu'on le conduit à Sainte-Pélagie, Fiourens préside la 
réunion ; Debeaumont et Miiiière occupent le bureau à ses côtés ; 
la salle est comble; trois mille personnes assiègent les portes. 
Debeaumont commence un discours très-violent : a Nous ne lais- 
serons pas Rochefort en prison, dussions-nous mourir tous! • 
A ces mots, M. le commissaire de police, Barlet, qui l'avait déjà 
averti, prononce la dissolution de rassemblée; de tous côtés on 
proteste en criant : A la potence ! Fiourens se lève ainsi que 
Minière ; il s'arme d'un revolver et d'une canne à épée, déclare la 
révolulion en permanence, ordonne l'arrestation du commissaire de 
police, puis il sort, aux cris de : Vive la République ! 

Des barricades s'élèvent rapidement à Belleville et dans le 
faubourg du Temple. Les principales sont construites avec une 
certaine habileté, et entourées d^obstacles secondaires pour empê- 
cher leurs défenseurs d'être tournés. 

Aussitôt averti, l'officier de paix Lombard se met à la tête de sa 
brigade, et la conduit contre une barricade commencée dans la 
rue de Paris; des insurgés y traînent un omnibus; le choc de cette 
voiture blesse deux sergents de ville. Un moment séparé de sa 
troupe, entouré par les insurgés, l'officier de paix est frappé en 
pleine poitrine d'un coup de baïonnette. Ses agents, trop peu 
nombreux, sont obligés de se retirer sous une grêle de pierres. 

Bientôt après airive la garde de Paris, précédée d'un commis- 
saire de police qui fait les sommations légales. Au moment où il 
remplit ce devoir, devant une barricade de la rue Saint-Maur, un 
coup de feu est tiré sur lui. Aussitôt la barricade est enlevée par 
les gardes, et le brigadier Simon, en parant un coup de barre de 
fer que lui assénait un insurgé, a son fusil brisé. Les autres 
barricades sont prises avec la même promptitude, qui déjoue les 
efforts des insurgés en ne leur permettant pas d'organiser une 
défense sérieuse. 

Plus tard, une bandé de deux cents émeutiei*s attaquait la 
maison de l'armurier Lefaucheux, rue de Lafayette. La porte allait 
être enfoncée, lorsqu'elle fut ouverte; on se précipita dans le 
magasin ; on y prit quatre ou cinq fusils à deux coups, une cara- 
bine à vingt coups, cent deux pistolets, cinq mille cartouches. 

Commencés sous prétexte de s'armer, les pillages se multipliaient. 
Rue Oberkampf, chez le quincaillier Nitelette, dont la boutique 
avait été forcée, on enlevait des barres d'acier, des fleurets, de 
l'argent, des couverts d'argent et du vin. Chez la veuve François, 
mercière, on volait de la lingerie. Si l'action rapide des agents de 
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rautorité n'avait pas rétabli Tordre, ces d.éprédations violentes 
atUttient pris de grandes proportions. 

Le lendemain 8 février, dans la soirée, on tenta de renouveler 
les mêmes scènes; une barricade fut encore élevée dans la rue 
Saint«Maur; un des insurgés qui la défendaient; le nommé Prost, 
tira un coup de revolver à bout portant sur le sieur Laine, qu'il 
prenait pour un agent de police. Laine n'échappa ù la mort qu'en 
se baissant brusquement. C'est encore Prost qui, presque au mémo 
instant, tira sur la garde de Paris deux coups de pistolet. 

Dans oette journée du 8 février, Peliau s'était rendu avec Gérardin 
ches Guérin ; ne l'ayant pas trouvé, il lui avait laissé un billet écrit 
au crayon, qui a été saisi et qui est ainsi conçu : 

« Mon cher ami, 

c Si vous rentrez, venez ce soir avec vos amis, vers neuf ou neuf 
heures et demie, en face des Folies- Dramatiques, près du Château- 
d'Eau, à l'entrée du café Parisien. Salut et fraternité. H. P. • 

A son retour de l'usine Farcot, où il travaille, Guérin, obéissant 
à la convocation, se rendit au lieu désigné avec Basmaison, Benel 
et plusieurs autres. Ils retrouvèrent au Château-d'Euu Sappia, 
Fontaine, Cournet, Razoua, et près du faubourg du Temple, Derin, 
Mangematin et Bullier fils ; Fontaine y chargea le pistolet de ce 
dernier. 

Au bout de trois quarts d'heure, voyant que l'insurrection ne 
gagnait pas de terrain, ils prirent les instructions do Cournet, qui 
engagea Fontaine à aller place du Caire, où il devait trouver 
d'autres groupes ; les conjurés s'y rendirent, mais la tentative 
insurrectionnelle paraissant n'avoir aucune chance do succès, ils 
finirent par se disperser. 

Pour faire comprendre toute la gravité de la convocation faite 
par Petiau, il faut faire connaître une lettre écrite par le nommé 
FayoUe et signée par cet inculpé et par le nommé Asnon, lettre 
jointe à la procédure. 

FayoUe et Asnon, tous deux soldats du 1' bataillon de chasseurs 
à pied, alors caserne au Chàleau-d'Ëau, avaient été embauchés et 
détournés de leurs devoirs pur Flourens, ainsi que le constate une 
déposition énergique de FayoUe père. Tous deux ont déserté après 
les troubles de février dernier, et sont passés en Belgique. Le 15 fé- 
vrier, ils ont adi'essé de BruxeUes à un des rédacteurs du journal 
la Réforme, une lettre où se trouvent les passages suivants : 

• Citoyen rédacteur, un ami nous apporte aujourd'hui la lettre 
de notre héroïque et cher Gustave Flourens, insérée dans le 
numéro d'hier de votre vaillant journal, et l'article publié dans le 
numéro d'aujourd'hui du F/z/^ro, sous oe titre: Un dvavrlour... 
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Nous tenons seulement à déclarer au public tout entier, et acces- 
soirement au sieur Lebœuf, soi-disant ministre de la guerre du 
soi-disant empereur du 2 décembre, que si nous sommes les amis 
personnels, a la vie et à la mort, du citoyen Gustave Flourens et de 
tant d'autres citoyens appartenant à Farmée, au journalisme, nous 
n'avons besoin des leçons de personne pour être ce que nous 
sommes, c'est-à-dire des républicains et des socialistes énergiques 
et convaincus. 

t Nous nous croirions déshonorés, enfants de la génération 
nouvelle, de ne pas nourrir dans nos cœurs la haine de la tyrannie 
et la résolution indomptable d'assurer le triomphe de nos idées et 
do nos droits par tous les moyens possibles... Oui, nous et une 
multitude do nos frères de l'armée, nous haïssons l'Empire, 
nous voulons sa chute ; oui, nous avons en foule, malgré votre 
surveillance, fréquenté les clubs de Paris, applaudi aux courageux 
discours, aux salutaires leçons de tant de nos frères républicains 
et socialistes, oui, nous étions prêts le 12 janvier, dans notre 
caserne du Prince-Eugène, comme tant de nos camarades, dans 
toutes les autres casernes, à faire cause commune avec le peuple ; 
oui, moi, caporal Fayolle, de garde dans la soirée du 12 janvier, 
je me proposais d'ouvrir la porte de la caserne au peuple, dont je 
veillais les moindres mouvements. .. 

c Oui, moi, chasseur Asnon, je veillais tout habillé au poste» 
prêt à couper au moment favorable les fils du télégraphe, pour isoler 
la caserne de l'état-major, et mieux assurer le succès de nos plans... 
Nous sommes désespérés que la journée du 12 janvier n'ait pas 
été celle de l'expiation suprême ; nous sommes désespérés que celle 
du 7 février n'ait pas été la revanche de l'autre. Nous jurons de 
fnourir pour assurer la destruction de la tyrannie et le triomphe 
du droit et le droit, c'est la république démocratique et sociale. 
Salut et égalité. 

« L. FAYOLLE. — A. ASNON. » 

Ce document explique pourquoi, dans la soirée du 8 février» à 
l'heure même où des barricades s'élevaient aux environs, les con- 
jurés étaient convoqués et se réunissaient sur la place du Château- 
d'Eau, aux portes d'une caserne. Ils comptaient sur les embau- 
chages de Flourens: ils ont été trompés dans leur attente, mais 
leur présence en armes et en ce lieu, avec de pareilles espérances, 
un moment même où une insurrection était tentée, ne laisse aucun 
doute sur leur résolution d'agir, qui caractérise le complot et 
confirme la démonstration qui résulte des révélations de Verdier » 
de Godinot, de Guériu et de tous les faits constatés. 

Faut- il à tant de preuves ajouter que plusieurs des autres in- 
culpés, notamment Peilerin, Benel, Basmaison, Derin, avouent le 
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complot contre la sûreté de VÉtut, tout en niant les desseins contre 
la 'vie de l'Empereur ? Sur ce point, un nouveau démenti leur est 
donné par le nommé Schatenne, employé du chemin de fer de 
rOaest. Introduit par Ramet dans les réunions des afûdés, on lui a 
fait connaître que ceux-ci s'armaient, non-seulement pour un mou- 
vement insurrectionel , mais surtout pour assassiner l'Empereur, et 
qa*on devait employer la nitro-glycérine pour faire sauter sa 
voiture. 

Tel était, monsieur le garde des sceaux, l'état de l'information, 
lorsque de nouveaux faits ont été portés à la connaissance de 
raatoTité judiciaire. 

Le 29 avril, le nommé Deaury, soldat déserteur, récemment 
revenu d'Angleterre, était arrêté à Ptrris, rue des Moulins. Il était 
porteur d'un revolver chargé et d'une lettre datée de Londres et 
signée : oustave. 

Cette lettre et les aveux de Beaury établissent qu'il était rentré 
en France pour attenter à la vie de l'Empereur. 

Je place sous les yeux de Votre Excellence une analyse sommaire 
des déclarations de l'inculpé : 

« Je m'étais lié avec Fayolle, caserne comme moi place du 
Château -d'Eau. Flourens est venu nous voir à la caserne, Fayolle, 
Asnon et moi. Le 10 janvier, ayant appris la mort do Victor Noir, 
et pensant qu'il y aurait des troubles, je ne suis pas rentré à la 
caserne : j'ai assisté à l'enterrement de Noir; puis, craignant d'être 
compromis, j'ai passé en Belgique. Je suis allé ensuite à Londres 
avec Fayolle, qui avait aussi déserlé. Nous y avons retrouvé 
Flourens, avec lequel je me suis étroitement lié. Je lui ai parlé de 
mon projet d'attenter à la vie de l'Empereur, et il m'a encouragé 
dans ma résolution. 

Je suis revenu à Paris, d'où j'ai correspondu avec Flourens. J'ai 
reçu de lui trois lettres ; j'ai détruit les deux premières ; la troi- 
sième est celle qu'on a saisie sur moi, et qui est signée Gustave. 
J'ai été en relations, à Paris, avec Ballot, ami de Flourens, chargé 
par lui de me remettre de l'argent. J'ai reçu une première fois 
400 francs, une seconde fois 100 francs, quelques instants avant 
mon arrestation. J'avais l'intention de m'habiller en soldat pour 
m'approcher plus' facilement de l'Empereur, puis de me servir de 
mon revolver. » 

La lettre de Flourens trouvée sur Beaury était ainsi conçue : 

« 20 avril 1870. 
c Bien cher ami, 

« J'ai, en effet, reçu vos trois lettres ; je regrette qpie vous me 
les ayea adressées par cette voie et par M. Smalley, New- York 
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Trihuiio, 13, Pall Mail, Londres, en mettant une enveloppe inté- 
rieure avec mon prénom ; mais j*espère que nous n'aurons plus à 
nous écrire longtemps, et que la semaine prochaine noua noua re- 
trouverons à Paris, où tout se terminera très-bien. Vous avea dû 
recevoir ma lettre du 19, adressée à M. Fleury, où il y en avait une 
pour mon ami de la Banque. Si vous l'avez, eu effet; reçue, et si 
cet ami vous a fait parvenir par madame S... la somme de 
400 francs, brûlez la lettre ci-jointe pour lui, et que tout soit dit» 
sinon envoyez-la-lui, et agissez aussitôt les 400 francs reçus. 

c II n^y a pas un moment à perdre ; l'homme au brevet irait à la 
campagne, et tout serait retardé. Mais réussisses. Je compte fittur 
vous, sur vos amis fidèles. Ne sortez que de nuit ou en voiture. 
Mangez l'argent. Pas d'imprudence. Je suis avec vous de eœui*. 
Ne manquez pas, peut-être serai-je très-vite à Paris pour vOafe 
soutenir. Tout dépend de vous. Encore une fois, ce que je vdUB 
disais ici t ou il fallait ne pas s'en mêler, ou réussir. 

« Votre GUSTAVE, t 

Cette lettre a été soumise, avec des pièces de comparaison, à un 
expei*t, qui a déclaré qu'elle émanait de Flourens. C'est d'ailleurs 
ce qu'avoue Beaury. 

Une autre lettre non moins significative, et écrite cette fois par 
Beaury, a été saisie au domicile du nommé Ballot ; elle porte la 
date du 88 avril : 

t Monsieur, 

« Le docteur a fini par se déclarer pour Tamputation. Il la Jttge 
indispensable. Et comme il croit que tout retard sellait mauvais, il 
la fera demain, coûte que coûte (dût-on employer envers le malade, 
qui n'est guère raisonnable, des moyens violents). Ses mombreux 
amis sont d'accord là-dessus. 

c Si vous désirez donc assister à cette triste opération; à titi^ 
d'ami de ce pauvre malade, vous pouvez venir dans sa petite 
chambre de la rue de Rivoli, demain, entre deux et(|uati*e hëarés 
de l'aprè-smidi. 

« Je vous salue bien. 

« GAMItJLE. 

t P. "S. Les différents frais de cette triste maladie ayant dépassé 
de beaucoup le chiffre supposé, je me vois dans la nécessité 
de réclamer de votre extrême obligeance une avance de iOO à 
140 francs, somme que nous estimons très-juste et très-indis- 
pensable aux nombreux préparatifs qu'exige une pareille opération 
chirurgiôale. 11 faut tant d'instruments et tant d'accessoires t Nous 
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VOUS prions de vouloir bien remettre au porteur de la présente cette 
|>étite somme. 
« Je suis avec respect, monsieur, votre tout dévoué. 

« CAMILLE. . 

• Reçu, à titre d'avance, de M. Ballot, la somme de 140 Aranca. -* 
€ Paris, ce 28 avril 1870. 

« CAMILLE. » 

« Le meilleur ami de ce cher malade ne manqpiera pas de nous 
rembourser cette petite somme le plus tôt possible. 

« Comme cette opération est très-sérieusement décidée pour 
Theure indiquée, vous n'en recevrez pas de nouvel avis. * 

Enfini depuis Tarrestation de Beaury, on a saisi une nouvelle 
lettre adressée à Ballot par Flourens, à la date du 28 avril : 

« Bien cher ami, 

€ Je reçois à peine votre lettre dernière, et j'y réponds de suite. 
Si je n'ai pas répondu à la précédente, c'est que je ne voulais pas 
vous écrire directement d'ici. Je vous remercie mille fois de tout 
ce que vous avez fait jusqu'ici, mais je vous prie formellement, 
90U8 aucun prétexte, de ne plus avancer un sou seulement à mes 
amis. Vous me mettriez dans l'embarras en le faisant, et ne 
m'aideriez nullement, car ce que je veux est en voie de se faire 
très-bien. Ils ont même besoin d*ôtre un peu hâtés dans l'exécution 
par le besoin d agir. 

< Je vous prie de ne pas leur montrer cette lettre, mais de leur 
dire qu'après ma dépêche vous avez reçu une lettre vous disant de 
ne rien faire de plus jusqu'à nouvel ordre. Je leur ai moi-même 
écrit, par autre voie, la même chose. Surtout, qu'ils ne retournent 
plus chez vous, car cela ne pourrait que nuire, et je ne voudrais 
pas cette aventure pour rien au monde. Cette lettre-ci part pour 
vous dans une à ma mère, qui vous l'expédiera. Surtout, soyez 
prudent. Tout ira bien. Je vous verrai. Mes bons hommages à 
vos dames. 

a A vous de cœur. 

« Que M. G..., ni le jeune 0... ne retournent plus chez vous. » 

L'authenticité de cette lettre a été reconnue par la mère et par le 
frère de Flourens. 

Mais ce n'était pas seulement l'assassinat de l'Empereur que 
Flourens préparait ainsi avec Beaury ; en même temps, il orga- 
nisait avec Sauret, Greffier et autres, les moyens de faciliter une 
insurrection. 

Dans la soirée du 30 avril, Greffier et le nommé Roussel, qui 
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revenaient de la commune d'Épinay, où ils avaient fait une com^ 
mande de 50 revolvers à Tinculpé Manche, furent l'un et l'autre 
arrêtés. 

Greffier resta aux mains de la police ; mais Roussel s'étant mis 
à crier : < A moi ! au secours ! on arrête les républicains 1 > la 
foule s'assembla et des individus en grand nombre, se jetant sur 
les agents, délivrèrent l'inculpé. 

Une perqpiisition faite immédiatement à son domicile amena la 
découverte de 21 bombes dont je n'ai point à faire ici la des- 
cription. 

A la vue d'un dessin publié par le Figaro^ M. Lepet, fondeur, 
reconnut ces engins pour les avoir lui-même fabrlq[ués, et il fit aus- 
sitôt des déclarations dont voici la sub stance : 

« Le 14 avril dernier, un individu, prenant le nom de Renard (et 
dont le signa lement paraît se rapporter à Roussel), est venu me 
commander des rondelles en fonte dont l'assemblage forme- les 
bombes sasies chez Roussel. Il m'a dit que ces rondelles étaient 
destinées à faire des moyeux de vélocipèdes, dont l'intérieur devait 
être garni en caoutchouc, afin de donner au ressort plus d'élasti- 
cité. Il nous a d'abord commandé 30 moyeux complets, puis cent 
vingt, ajoutant que, même après la livraison de cette quantité, nous 
pourrions continuer a fabriquer, parce que cette invention avait le 
plus grand succès en Amérique, et que sa fortune serait bientôt 
faite. Nous en avons fabriqué 22, mais la grève étant surve- 
nue, nous n'avons pu continuer nos livraisons. II nous payait ces 
moyeux à raison de 55 fr.les 100 kilog. Sans la grève, j'aurais fondu 
et livré 400 bombes. Sur les 21 bombes saisies, j'en reconnais 17 » 
quant aux autres, elles ne proviennent pas de ma maison. » 

La déposition si importantede ce témoin offre, dans sa dernière 
partie, cette gravité particulière de démontrer qu'il existe des 
bombes provenant d'une autre fonderie que celle de M. Lepet, et 
qui est encore inconnue. 

Ballot, qui avait d'abord échappé aux recherches dont il était Tob. 
jet, vient d'être arrêté, et il a fait des déclarations dont voici l'ana- 
lyse. 

a J'ai pris part a l'insurrection de Crète; c'est là que j'ai connu' 
Gustave Flourens. Dans la soirée du 8 février dernier, il est venu 
se réfugier chez moi, où je lui ai donné asile jusqu'au 20 mars. Pen- 
dant son s^our chez moi, une seule personne, la femme Sauret, est 
venue le voir. Depuis son départ, et sursa demande, j'ai remis succes- 
sivement 1,100 fr. à Sauret, 550 fr. à Beaury et 1,400 fr. à Greffier. » 

Tels sont, monsieur le garde des sceaux, les principaux résultats 
de l'information judiciaire. Je n'ai point à entrer ici dans le détail 
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des faits ni bien moins encore dans Texamen des charges spéciales 
à chaque inculpé. Ce sera plus tard l'œuvre de l'acte d'accusation 

Ce rapport n'a d'autre objet, monsieur le garde des sceaux, que 
de vous présenter l'ensemble de l'affaire et de vous démontrer 
l'opportunité de convoquer la haute cour de justice. 

Veuillez agréer, monsieur le garde des sceaux, l'hommage de 
mon respect. 

Le conseiller d*État, procureur général près la 

cour impériale, 

GRANPERRET. 



PIEGES U. 

POURSUITES CONTRE l'iNTBRNATIONALR (avril 1870). — JUGEMENTS PRO- 
NONCÉS PAR LES DIFFÉRENTS TRIBUNAUX. 

I 
JUGEMENT DU TRIBUNAL DE SAINT-QUENTIN. 

(Audience da SI mai.) 

Ministère public contre Sauvageot, détenu ; Huart, fugitif ; Loth 
et Thomas, non détenus. 

« Le Tribunal : 

c En ce qui touche le délit de participation à une société non 
autorisée imputé aux prévenus Sauvageot et Huart, 

c Considérant qu*il résulte de l'instruction et des débats la preuve 
qu'en la présente année, une association ou société non autorisée de 
plus de vingt personnes a élé formée à Saint-Quentin dans un but 
de résistance contre les patrons et de solidarité entre les ouvriers ; 

c Que l'existence do ladite société s'est manifestée suffisamment 
par la nomination d'un président et de collecteurs, par la perception 
de cotisations, l'achat de livres de recettes, la possession et l'usage 
d*un timbre spécial ; 

c Qu'il est établi que les sieurs Sauvageot et Huart ont fait partie 
de ladite association, fait prévu et puni par les articles 1, 2 de la 
loi du 10 avril 1834, 291 et 2d2 du Code pénal. 

c En ce qui touche le délit d'affiliation à une société secrète 
imputé aux mômes prévenus, 

« Considérant que s'il est établi qu'il y a eu, de la part d'Huart, 
dans la réunion publique du 24 avril dei*nier, proposition formelle 
d'affilier la société de Saint-Quentin à la société Internationale de 
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Londres, C6ite proposition néanmoins n'a pas été suivie d'un vote 
d'adhésion de la pi^rt des membres présents K 

« Par ces motifs, renvoie lesdits prévenus Sauvftgeot et Huart 
de ce chef dé la poursuite. 

a En ce qui touche le délit d'excitation à la haine des citoyens 
les Uns contre les autres imputé aux quatre prévenus, 

« Considérant qu'à la même réunion publique du 24 avril der^ 
nier, les prévenus Huart, Loth et Thomas ont, à différentes reprises, 
dit que les patrons s'engraissaient de la sueur des ouvriers; 
qu'ils vivaient de rapines; qu'ils subornaient les filles de leurs 
ateliers et qu'il fallait les détruire ainsi que le capital; 

a Que ces faits constituent le délit prévu et puni par les arti- 
cles 1" de la loi du 17 mai 1819, 6 et 7 du décret du 11 août 1848 ; 

Qu'il n'apparaît pas suffisamment que Sauvageot ait proféré 
les mômes discours ni qu'il s'en soit rendu complice ; 

a Le renvoie également de ce chef de la poui*suite. 

c Mais considérant qu'en sa qualité de président de ladite réunion, 
il n'aurait pas dû tolérer les propos ci- dessus relatés, étrangers au 
but et à l'objet de la réunion ; que par là il a contrevenu aux 
articles 4 et 9 de la loi du 6 juin 1848. 

« Considérant qu'il existe en faveur de Sauvageot des circons- 
tances atténuantes, 

« Vu les articles 291, 292 et 463 du Code pénal, 1 et 2 de la loi 
du 10 aviil 1834, 1 de la loi du 17 mai 1819, 6 et 7 du décret du 
11 août 1848, 

c Condamne, savoir : Sauvageot, à un mois de prison ; Huart à 
un an de prison et 100 francs d'amende ; Loth et Thomas chacun à 
trois mois de la même peine et 100 francs d'amende, 

« Déclare dissoute la société non autorisée dont s'agit : 

« M. de GHAUVENET, président; DOMADE, juge; BIS- 
SON, juge ; BABLEÛ, procureur impérial • 

Comme on le voit, dans ce jugement la question de l'Interna- 
tionale est complètement écartée . Sauvageot et Huart ont été con- 
damnés non pas à raison de leur affiliation à l'Internationale, mais 
comme membres d'une société de résistance fondée à Samt-Quentin, 
laquelle société est reconnue, par le jugement même, n'avoir jamais 
adhéré à l'Internationale. Étrange anomalie : on voulait frapper 
rinternationale et le jugement atteint une autre association. Si l'on 
s'en tenait à la lettre même de ce jugement, on devrait en conclure 
que jamais l'Internationale n'a recruté aucun adhérent à Reims, 

1. Voilà un considérant qui nous parait inintelligible ; il ne s*agissait pasdan^ l*es- 
pèce de savoir si cette société avait été réellement ou non affiliée à rinternatio- 
nale. toute la question Se réduisait à ceci : Huàrt et Sauvageot sont>iIs membres ûê 
l*lnt9rn»tipi|ale. Le moindre doute n'est pliis permiB quand on se reporte à l(i déclifraUo|i 
du conseil général belge, et aux lettres échangées entre Huart et Sauvageot (V.p.tOi). 
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âaittN}lieiiUn, et qu'Huàrt, Loth et Sauvageot ne lui ont jamais 
appartenu : ce qui est inadmissible comme t'établissent surabon* 
damitient led documents que nous reproduirons plus loin, pièce V. 



II 

JUGEMENT DU TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PAftlê. 

(Audience du 8 juiUet 1870.) 

Présidence de M. Brunet. — Gailet, Thirouin, Alauzet, jUges. — 
Aulois, ministère public. 

« Lé Tribunal, 

« Maintient le défaut donné à Taudiencé du 23 juin dernier contré 
Varlin, Sabourdy, Passedouet, Rocher, Carie, t)ucaucquie et Giot, 
non comparants quoique régulièrement cités, et après en avoir dé* 
libéré conformément à la loi, faisant droit : 

« Attendu que le fait imputé aux prévenus est celui d'appartenir À 
une association qui n'est autre que 1* Association internationale des 
iravaitleurs^ qualifiée de société secrète par l'ordonnance qui a saiâi 
le tribunal ; 

« Qu'il convient dès lors de rechercher, en fait, si toiis les préve- 
nus appartiennent ù l'Association internatiouale, sauf à apprécier 
ensuite la qualiflca^on donnée à cette association, qualification que 
le tribunal aura toujours droit de modifier en l'atténuant s*ï\ y a lieu 
de le faire ; 

a £n ce qui touche le fait principal, 

« Attendu qu'il n'est pas suffisamment établi que les inculpé Du- 
cauquie, Flahaut, Landeck et Assi fassent partie de l'Association 
internationale des travailleurs; 

ff Que des présomptions graves s'élèvent contre Assi dont tous les 
agissements pendant les deux grèves du Creuzot tendent à établir 
qu'il a constamment existé une entière communion d'idées entre ce 
prévenu et les divers membres de l'Internationale avec lesquels il 
t'est mis en rapport, soit au Creuzot, soit à Paris ; mais que ces pré- 
somptions ne sauraient suppléer à l'absence de preuves directes, 
prééises, certaines qui seules pourraient prévaloir contre les déné- 
gations d' Assi ; 

c Qu^il est en effet de règle, en matière correctionnelle, que le 
donte, quelque léger qu'il soit, doit profiter au prévenu. 

« Attendu, quant, aux autres prévenus, au nombre de trente-qua- 
tre, qu*il résulte de l'instruction, des débats et des aveux même de 
ceux des prévenus qpi se sont présentés à l'audience^ qu'ils font 
partie de 1 Association internationale des travailleurs ; 
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« Qu'à la vérité il s'est produit, à la dernière heure, quelques ré- 
ticences en ce qui touche le prévenu Allard ; 

c Qu'en effet ce prévenu, revenant sur ses précédentes déclarations, 
a prétendu que s'il appartenait de cœur à l'Internationale, il ne lui 
appartenait pas de fait; qu'il avait eu l'intention d'adhérer aux 
statuts de cette association, mais que cette adhésion n'était pas 
encore passée à l'état de fait accompli, lorâque les poursuites ont 
été dirigées contre lui ; 

« Mais attendu que ces allégations toutes nouvelles d' Allard sont 
contredites : 1® par sa réponse au juge d'instruction : 

« Je suis et je reste de l'Internationale ; » 

« ^o Par sa réponse au président, lors de l'interrogatoire subi par 
lui à la première audience : 

(( Je fais partie de l'Internationale, mais cette association n'est 
pas une société secrète ; » 

« 30 Par cette circonstance que, dans la note insérée au numéro 
du 21 mai 1870 du journal la Libre pensée^ Allard est indiqué 
comme étant un des trois citoyens qpii recevront les adhésions à la 
section dite de la Rive gauche, de l'Internationale; et qu'on ne 
saurait admettre que les adhésions de l'Internationale puissent être 
reçues par un individu qui lui-même ne serait pas déjà membre 
de cette association ; 

« 4® Par cette autre circonstance qu'on a saisi au domicile d' Allard 
un livret lui donnant le titre de membre de l'Internationale et por- 
tant cette signature : « Le secrétaire correspondant, Paul Carie, » 
alors que rien dans la cause n'autorise à admettre que Carie (l'un 
des prévenus en fuite) se soit faussement attribué le titre de secré- 
taire correspondant. 

« En ce qui touche la qualification de société secrète relevée dans 
Pordonnance de M. le juge d'instruction ; 

a Attendu que d'une manière générale on ne saurait dire que 
l'Association internationale des travailleurs est une société se- 
crète ; 

« Qu'en effet cette société, qui se compose de sections et de bu- 
reaux organises publiquement dans divers États européens, d'un con- 
seil général siégeant à Londres, et dont les résolutions principales 
sont discutées et arrêtées, chaq[ue année, dans les Congrès dont l'ac- 
cès est public, ne présente pas, considérée dans son ensemble, les 
caractères d'une société secrète ; 

« Qu'à la vérité, organisée pour ne s'occuper que d'un objet de 
l'ordre purement économique , l'amélioration du sort des classes 
ouvrières, elle n'a pas tardé à dévier de son but, et qu*il n'est pas 
permis de douter aujourd'hui que cette société, qui pouvait être 
utile poiH* le bien, si elle s'était renfermée dans les termes de ses 
premiers statuts, est devenue un danger social, et un danger for- 
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midable, si on tient compte du nombre de ses membres, qui, pour 
la France seulement, s'élèverait, au dire des prévenus, à plusieurs 
centaines de mille, et de Tardeur avec laquelle elle s'est jetée dans 
les questions les plus irritantes de la politiqpie actuelle, n'abandon- 
nant pas, il est vrai, son premier programme, mais déclarant qu'il 
ne peut être réalisé que par la révolution et par l'uvénement de la 
révolution démocratique et sociale ; 

a Mais attendu qu'il ne suffit pas qu'une société s'occupe de ques- 
tions politiques et s^écarte de ses premiei's statuts pour qu elle soit 
déclarée société secrète ; qu'il faudrait, pour établir la société se- 
crète, que cette modification du programme de l'association fût 
elle-même tenue secrète, taudis que, dans la cause actuelle, il suffit 
de se reporter, pour les Etats autres que la France, au compte rendu 
du Congrès de Bâle, et, pour ce qui concerne la Fraucc, aux divers 
manifestes qui ont été publiés dans les Journaux, aux premiers 
mois de 1870, aussitôt après la réorganisation de l'Interualiouale 
en sections, pour se rendre compte que l'intrusion do la politique 
dans les matières qui font l'objet du programme do l'association 
n'a pas été tenue secrète et n'a pas voulu l'être ; 

« Que, pour ce qui concerne la France, tout spécialement Paris, 
le département de la Seine, et par suite l'objet dont le tribunal doit 
plus particulièrement s'occuper, il convient de distinguer deux 
périodes • celle qui s'est écoulée depuis les jugements de 1868, à 
la suite desquels l'Internationale fut dissoute, en tant qu'organi- 
sation par sections et bureaux, pour ne compter, pendant un 
certain temps, que des membres adhérant individuellement à 
ces statuts, sans faire partie d'aucune section, d'aucun bu- 
reau ; et la période qui s'est écoulée depuis la réorganisation de 
l'Internationale à Paris, c'est-à-dire depuis les premiers mois 
de 1870 ; 

f Que dans la première période, si on trouve, ainsi que cela va être 
plus loin établi^ un groupe d'hommes dont les agissements concertés 
pour un but poursuivi en commun et momentanément caché, réu- 
nissent tous les éléments constitutifs de la société secrète, il ne 
serait pas exact de dire que les divers individus qui sont venus 
adhérer entre leurs mains aux statuts de l'Internationale ont voulu 
s'affilier à une société secrète ; 

« Que dans la seconde pùriode, les adhérents n'ont absolument 
rien fait de clandestin, alors que d'une part la réorganisation de 
l'Internationale par sections bientôt réunies en une fédération qui 
centralise leurs efforts plus énergiquement encore (jue no pouvait 
faire le bureau existant avant 1868, et d'autre part, les manifestes 
qui engagent l'Association dans la voie politique et révolutionnaire 
ne pouvaient être ignorés de personne et avaient reçu la plus 
grande publicité possible ; 
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• Attendu, néanmoins, que, dans une association publique, auto- 
risée ou non autorisée, il est parfaitement admissible qu'on puisse 
rencontrer un groupe d'hommes se concertant pour arriver à un 
but qu'ils tiennent momentanément secret, et dont les agissements 
occultes donnent à ce groupe, le plus souvent directeur de l'asso* 
dation, le caractère d'une société secrète ; 

< Attendu que tel est le fait qui se présente ^hdb la cause soumiaa 
au tribunal ; 

« Attendu, en effet, que, par deux arrêts de la cour impériale da 
Paris, des 29 avril et 24 juin 1868, l'Association internationale des 
travailleurs, établie à Paris, sous le nom de Bureau de Paris^ ayant 
été dissoute, cette dissolution fut ostensiblement effectuée, mais 
bientôt après certains hommes, dont quelques-uns figurent parmi 
les prévenus, se mirent à l'œuvre, de concert avec le conseil géné- 
ral de Londres, pour faire, k Paris et en France, une propagande 
occulte, destinée à aboutir au résultat qui a été obtenu en 1870, 
c'est-à-dire la réorganisation de Ilntemationale par sections et bu- 
reaux ; 

c Que d'abord, ils cherchèrent des biais, suivant l'expression rele- 
vée dans une lettre de Dupont, secrétaire correspondant pour la 
France au conseil général de Londres, pour éluder la loi, et que ces 
biais n'ayant pas été trouvés, ils se décidèrent à procéder d'ane 
façon secrète et toute différente ; 

a Qu'il y eut désormais en France des correspondants acceptés ou 
nommés par. le conseil de Londres sans qu'ils représentassent 
aucune section, et choisis plus particulièrement parmi les anciens 
membres qui se trouvaient dans le cas du prévenu Murât, auqpiel 
Dupont écrivait le 21 novembre 1868 : « Vous avez raison de ne 
pas abandonner le terrain, votre position de condamné vous donne 
un grand poids auprès des travailleurs ; » 

« Attendu que les correspondants eurent a pleins pouvoirs • pour 
« recevoir des adhésions collectives ou individuelles, recueillir les 
souscriptions et cotisations, et faire toute chose ayant pour but la 
propagation de l'Association internationale des travailleurs, » ainsi 
que cela est écrit dans le pouvoir délivré à l'un d'eux, le prévenu 
Murât, le 27 juillet 1869, et saisi à son domicile ; 

« Attendu qpi'ils purent ainsi, sans éveiller l'attention de l'auto* 
rite, reconstituer tous les éléments de l'Internationale jusqu'au 
jour où leur persévérance aboutit à un tel résultat, que les 
adhérents se trouvèrent assez nombreux et assez forts pour se re«- 
constituer ouvertement, au mépris de la loi et des décisions de 
justice, en sections, et bientôt en fédération des seetions pari» 
siennes ; 

c Attendu que parmi les prévenus il en est sept qui ont incontes- 
tablement donné leur concours à cette reconstitution clandestine 
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• 

de 1 Association dissoute ea 1868, et que ces prévenus sont Varlin, 
Malon, Murât, Johannard,. Pindy, Gombault et Héligoa ; 

« Varlin, dont le nom se trouve partout, dont l'activité et riailuenoe 
86 manifestent à Lille, au Creuzot, à Rouen, à Marseille, à Lyon, 
et dont la correspondance avec Aubry, de Rouen, suffirait à elle 
seule pour établir quelle part importante il a prise à la réorgani- 
sation de rinternationale ; 

« Malon qui faisait, eu 1869, delà propagande a Toureoing (lettre 
de Varlin à Aubry du 18 août 1869), qui n*a du reste pas cherché ù 
nier le rôle actif qu'il a joué soit à Paris, soit on province, et qui 
n'aurait pu le nier, alors qu'on peut lire dans une des lettres qu'il 
adressait, en 1870, de Fourchambault, au prévenu Gombault : 
c Combien faudra-t-il avoir fondé de sections en province pour 
mériter une couronne civique? S'il ne faut en avoir fondé que vingt, 
j'espère la gagner ; » 

« Murât qui paraît avoir eu plus particulièrement la confiance du 
conseil générai de Londres, dont il recevait en juillet 1869 les 
pleins pouvoirs, auquel il adressait des rapports (lettre de Dupont 
du 1 janvier 1870) et qui lui adressait lui-même, à diverses reprises, 
des communications destinées non-seulement à lui, mais encore 
aux autres agents de l'œuvre do reconstitution à laquelle il s'em- 
ployait avec tant d'activité, d'habileté, et bientôt do succès ; 

€ Johannard, membre du conseil général de Londres, alors qu'il 
résidait en Angleterre, prenant encore ce titre au bas d'une pro- 
testation qui fut publiée dans le journal le Réveil, le 11 février 1870, 
signataire d'un très-grand nombre de cartes d'adhérents, détenteur 
de cartes en blanc et reconnaissant en avoir rempli et délivré un 
assez grand nombre, entretenant avec Dupont une correspondance 
suivie, recevant le titre de correspondant de l'Internationale, se 
livrant enfin à une propagande incessante et parvenant à fonder à 
Paris la section du faubourg Saint-Denis ; 

ff Pindy, fondateur de la section de Brest, délégué aux congrès de 
Bruxelles et de Bâle, en 1868 et 1869, reconnaissant avoir placé à 
Paris et ailleurs trois cents cartes d'adhésion à l'Internationale, 
sinon un plus grand nombre, et déclarant au surplus à M. le juge 
d'instruction qu'il n'a jamais cessé d'employer ses efforts à cette 
propagande ; Pindy, dont la correspondance avec Le Doré, de Brest, 
indique assez quel but il poursuivait en s'efforcent de réorganiser 
l'Association internationale, et dont les espérances, les désirs, les 
ardeurs et les égarements révolutionnaires sont révélés d'une 
façon sinistre, par ces formules d'engins de destruction qui ont été 
saisis en son domicile, formules auxquelles rien no manque^ pas 
môme la note indicative de la façou dont il faudra se 8Ci*vir des 
engins après les avoir fabriqués ; 
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c Gombault, autrefois résidant à Londres, et membre du conseil 
général à cette môme époque, entretenait, depuis son retour en 
France, une correspondance suivie avec Dupont, lui demandant 
Tintervention de Pyat et de Besson a comme chose indispensable 
pour faire la révolution, c ainsi que la réponse de 'Dupont saisie 
chez Héligou en fait foi ; détenteur à son domicile de cartes et de 
livrets en blanc dont la possession ne s'explique que par un intérêt 
de propagande ; organisateur enfîn de la section de Vaugirard, 
dont il est aussitôt nommé le correspondant ; 

K Héligon, dont les dénégations, en ce qui touche le rôle qui lui 
est attribué par la prévention depuis i 868, sont démenties et dé- 
truites par deux lettres émanées de Dupont, de Phomme qui, par 
sa fonction au conseil général de Londres, peut et doit connaître 
le titre et le rôle de chacun dans tout ce qui concerne la branche 
française de l'Internationale ; 

c Une première lettre qu'il adresse à Murât et à d'autres, au sujet 
de la composition du Jury Vermorel, place Héligon au nombre des 
correspondants; une deuxième lettre, qu'il adressée Combault, 
place Héligon au même rang que Varlin, Malon et les autres, lors- 
qu'il s'agit de choses qui intéressent officiellement l'Internationale, 
elle porte textuellement ceci : c Je t'engage à prendre rendez-vous 
avec Varlin, Héligon, Johannard, Malon pour voir Murât ; je lui 
envoie les pièces offîcielles ; il y a en outre une lettre qui vous 
concerne tous ; > 

« Attendu que parmi les autres prévenus, il en est quelques-uns, 
tels que Avrial, auquel Drouchon écrit le 10 avril 1869 une lettre 
contenant un passage significatif, mais qui ne peut avoir, en tant 
que preuve, la valeur d'un écrit émané de Dupont; Colmia, dit 
Franquin, qui fut délégué au Congrès de Bâle, et qui adhéra en 
août 1869 à l'Internationale avec la société de résistance des impri- 
meurs, d'autres encore à l'égard desquels certaines indications de 
la procédure portent le tribunal à se demander s'ils ne se sont pas 
livrés, eux aussi, à une œuvre clandestine de reconstitution, devant 
les faire ranger dans la catégorie à laquelle appartiennent les sept 
prévenus qui précèdent ; 

« Mais, attendu qu'en une telle matière, les présomptions doivent 
être écartées dès qu'elles ne sont pas suivies de preuves positives 
absolument certaines, et que ces preuves ne paraissent résulter 
contre Avrial, Franquin et consorts, ni de la procédure, ni des 
débats ; 

« Que par suite, il convient de restreindre cette première caté- 
gorie, à Varlin, Malon, Murât, Johannard, Pindy, Combault et 
Héligon ; 

« Attendu que si les agissements de ces sept prévenus avaient été 
individuels, nullement concertés, leur propagande clandestine 
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échapperait à l'action de la loi, et ne saurait justifier rinculpation 
de société secrète, parce que dire société, c'est dire concert et 
association ; 

c Mais attendu que cet élément essentiel du délit imputé aux pré- 
venus ne fait pas défaut dans la cause; 

« Qu'en effet, rien n'est moins exact que de dire, ainsi que l'a fait 
Combault dans sa défense, que les prévenus dont il s'agit, divisés 
en partie par quelques dissiilences d'opinion, n'avaient les uns avec 
les autres que des relations fugitives, très-rares, presque nulles; 

« Que le contraire résulte des pièces saisies au cours de l'informa- 
tion, et que, pour ne parler que de Combault, qui seul a produit ce 
moyen de défense, on le voit correspondre activement avec Malon, 
signer avec Malon et Varlin, en prenant tous les trois le titre de 
' membres de l'Association internationale des travailleurs », un 
manifeste révolutionnaire inséré dans le numéro du 19 janvier 1870 
du journal la Marseillaise^ transmettre à Héligon, aux mains 
duquel il la laisse, une lettre de Dupont dont il a été déjà parlé; 

c Qu'au surplus, en dehors des relations privées, il existait entre 
ces prévenus un lien commun, résultant des rapports qu'ils entre- 
tenaient avec le conseil général de Londres, et des instructions, 
des pouvoirs quUls recevaient de ce conseil pour arriver à la 
meilleure et à la plus prompte réalisation do l'œuvre commencée; 

« Qu'en effet, ce conseil, dont l'autorité sur les membres de l'Asso- 
ciation est, quoi qu'on en ait dit aux débats, assez énergique pour 
revêtir, au besoin, un caractère do juridiction, ainsi que le prouve 
la lettre de Dupont relative au jury de Rochcfortet Vermorel, trans- 
mettait aux prévenus des instructions, des injonctions qui souvent 
étaient collectives; des injonctions lorsque, par exemple, s'adres- 
sant aux citoyens Murât, Malon, Iléligon, Combault, membres 
du jury Vermorel, et autres correspondants de l'Association inter- 
nationale des travailleurs, il leur intimait d'avoir à exclure un 
membre de ce jury et de soumettre leur conduite à l'examen da 
conseil général ; des instructions, lorsqu'il invitait Combault à s'en- 
tendre avec Varlin, Fléligon, Johannard et Malon, pour voir Murât 
et prendre chez ce dernier communication des pièces officielles 
qui venaient de lui être adressées, ainsi que d'une lettre qui les 
concernait tous; 

c Attendu que, si l'œuvre de propagande occulte ù laquelle les pré- 
venus rangés dans cette première catégorie se sont livrés, établit 
déjà contre eux, aux yeux du tribunal, le fait d'avoir été membres 
d'une société secrète, il se rencontre dans la cause un autre élément 
qui est constitutif de ce mémo délit ; 

c Attendu, en effet, que, suivant ses premiers statuts et suivant la 
pensée qui parait avoir présidé à sa création, l'Association interna- 
tionale des travailleurs ne devait, ainsi que ce la a été dit précédem- 

81 
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ment, s'attacher qu*à la solution de questions purement écono- 
miques et devait rester étrangère aux questions de l'ordre politique, 
à leurs passions, à leur irritation ; 

a Attendu que, si on prend l'Association au moment où les décisions 
judiciaires de 1868 viennent de la dissoudre, on la voit encore fidèle 

son programme, à la veille, il est vrai, de l'abandonner, car ses 
membres ou presque tous sont des hommes hostiles aux institu- 
tions gouvernementales de notre époque, tous ou presque tous 
veulent individuellement la République démocratique et sociale, 
et, réunis par les liens énergiques de l'Association internationale, 
ils vont être fatalement amenés à faire servir cette puissante orga- 
nisation à la réalisation de leurs désirs individuels; néanmoins à 
cette date de 1868, ils protestent que leur programme est toujours 
le môme et que ce n'est pas par la révolution qu'ils cherchent à le 
réaliser, mais bien par l'étude, la persuasion et le progrès ; 

c Que si, au contraire, on prend l'Association internationale 
en 1870, au moment où, par les efforts de Murât et des autres, par 
leur propagande occulte et leui* activité, cette Association est ar- 
rivée à se reconstituer au grand jour, on la voit ardemment préoc- 
cupée de toutes les questions politiques, résolue à saisir toutes les 
occasions qui pourront se présenter d'arriver à son but, non plus 
par une révolution pacifique, celle qui s'opère dans les idées, mais 
par la l'évolution violente, celle qui commence dans la rue ; 

a Que pour s'en convaincre, il a suffi au tribunal de lire les mani- 
festes et les comptes rendus publiés dans la Marseillaise et dans le 
Réveil t des premiers mois de 1870, sans môme s'arrêter aux cor- 
respondances privées, aux lettres de Varlin, do Cluseret, de Baste- 
lica et autres : lettres dans lesquelles les ardeurs révolutionnaires 
se traduisent en des termes qui témoignent du parti que Ton entend 
tirer de l'Association internationale, de son organisation éner- 
gique, de sa puissance, de ses ramifications sur tout la continent 
européen et jusque dans le nouveau monde ; 

f Attendu G[u'un tel état de choses, si différent de la situation 
de 1868, ne peut être évidemment attribué qu'à l'action de ceux qui 
entreprirent après 1868 de reconstituer l'Internationale, et qui ont 
réussi û le faire dans des conditions qui ne sont plus celles des 
statuts d'origine, des statuts que le public a connus ; 

« Attendu dès lors, c[u'à ce double point de vue d'une propagande 
occulte et d'une impulsion secrètement donnée dans un sens qui a 
fait dévier TAssociatiou internationale du terrain économique pour 
la placer, au jour même de sa réconstitution, sur le terrain poli- 
tique, le délit de société secrète est largement établi contre les 
sept prévenus de la première catégorie; 

tt Que cette appréciation n'est, du reste, en aucune façon contra- 
flictoifc avec celle qui a été précédemment formulée, et aux termes 
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de laquelle les nouveaux errements de Tlnternationule, dès lors 
qu'ils sont publics, ne la constituent pas à Tctat do société secrète: 
le tribunal ne s'occupant en ce moment que de déterminer le carac- 
tère de Tœuvre de propagande occulte par laquelle certains hommes 
sont arrivés à réorganiser rAssociation, et ù la réorganiser pour 
un but autre que celui auquel elle tendait à l'origine; 

« Mtendu que l'objection tirée du décret d'amnistie du 14 août 1869, 
qui n'a pas été produite aux débats, mais qu'il était du devoir du 
tribunal de relever d'office, ne reçoit pas applicatioa dans l'espèce ; 
« Qu'en effet, l'œuvre de propagande clandestine à laquelle se sont 
livrés Varlin, Murât et les cinq autres prévenus, n'a pris lin ({u'cu 
1870, plusieurs mois après l'amnistie, et seulement le jour où, la 
reconstitution étant devenue un fait accompli et public, l'œuvre sc- 
rrète n'aurait plus eu sa raison d'être; 

€ Attendu que, de tout ce qui précède, il résulte que la prévention 
de société secrète n'est établie qu'à l'égard de sept prévenus, et 
que, pour tous les autres, la qualilication donnée par l'ordonnance 
de M. le juge d'instruction doit être modifiée et atténuée par le tri- 
bunal, leur association ne devant plus être quaiiQée que d'associa- 
tion illicite dans les termes de l'article 291 du Gode pénal; 
a Par ces motifs, 

« Le tribunal donne de nouveau défaut contre Varlin, ete., non 
comparants ; 

« Renvoie des fins de la prévention, sans amende ni dépens, Assi, 
Ducaucquie, Flahaut et Landeck ; 

« Déclare Varlin, Malon, Murât, Johannard, Pindy, Gombault et 
Héligon, atteints et convaincus d'avoir, à Paris, depuis moins de 
trois ans, et notamment depuis le décret d'amnistie du 14 août 1869, 
fait partie d'une société secrète, 

« Et, leur faisant application de l'article 13 du décret du 28 juil- 
let 1848, 

« Condamne chacun d^eux a un an d'emprisonnement et 100 francs 
d'amende ; 

a Dit qu'ils seront tenus solidairement au payement des amendes; 
a Fixe à quatre mois la durée de la contrainte par corps, s'il y a 
lieu de l'exercer ; 

« Dit en outre qu'ils resteront pendant un an privés des droits ci- 
viques ; 

« Renvoie Avrial, Sabourdy, Golmia dit Franquin, Passedouel, 
Hocher, Langevin, Pagnerre, Robin, Leblanc, Carie, Allard, Theiz, 
GoUot, Germain, Casse, Ghalain, Mangold, Ansel, Bertin, Boyer, 
Girode, Dolacour, Durand, Duval, Fournaise, Franckel, Giot et 
Malzieux, de la prévention d'avoir fait partie d'une société secrète; 
mais les déclare atteints (ît convaincus d'avoir à Paris, depuis 
moins de trois ans et notamment après le décret d'amnistie du 



324 L'INÏEUNATlOiNALE 

14 août 1869, fait partie de TAssociation internationale des travail- 
leurs qui se compose de plus de vingt personnes et n*est pas auto- 
risée ; 

« Et, leur faisant application des articles 291, 292 du Code pénal 
et 2 de la loi du 10 avril 1834, 

« Condamne chacun d'eux, à deux mois de prison et 25 francs 
d'amende; 

(( Dit qu'ils seront tenus solidairement au payement des amendes, 
et fixe pour chacun d'eux à quatre mois la durée de la contrainte par 
corps s'il y a lieu de Texercer pour le recouvrement de ces amendes ; 
déclare dissoute^ l'Association générale des travailleui'S, à Paris 
et dans le département de la Seine, dans les sections et dans la fé- 
dération des sections parisiennes; dit que les dépens seront soli- 
dairement supportes par tous les condamnés, et les liquide à la 
somme de... 



m 
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(Audience du samedi t23 juillet 1870.) 
1« — Compte vendu de r audience. 

Les six prévenus répondent à l'appel de leurs noms. Deux témoins 
seulement, MM. Blanchard, commissaire de police, et Le Hérissé^ 
commissaire central, ont été cités à la requête du ministère public. 
Les dépositions de ces témoins se bornent au récit succinct des 
arrestations et des perquisitions qu'ils ont été chargés d'opérer. 
Us déclarent avoir saisi chez Tréguer et chez Moalic une carte do 
sociétaire signée par Pindy, un livret de cotisation et un exemplaire 
des statuts de l'Internationale. 

Sur interpellation du procureur impérial, le témoin Blanchard 
ajoute que, depuis sa sortie de prison, Le Doré a recommencé à 
tenir des réunions et qu'il a reçu chez lui tous les jours Moalic et 
Plouzané, père et fils. 

Le président demande au commissaire central quelle est la con- 
duite des prévenus. 

Le témoin répond qu'elle n'est pas mauvaise; que, d'après lui. 
Constant Le Doré est Pâme de celte section. Pour les autres pré- 
venus ou quelques-uns du moins, il est convaincu que l'Interna- 
tionale n'est pas autre chose qu'une société de secours mutuels. 

Le procureur impérial fait observer que ce n^est là quune ap^ 
préciaiion personnelle. 



ET LE JACOBINISME. 325 

Le prévenu Le Doré proteste : il prétend qu'il n'est pas l'ûme de 
la société ; qu'il est seulement un do ceux qui travaillent le plus. 

Il est procédé ensuite à F interrogatoire des prévenus. 

Le Doré (Constant) avoue faire partie de la Société internationale, 
mais il ne pense pas qu'on puisse lui en faire un reproche puisque 
cette société a pour but l'amélioration des ouvriers en les portant à 
s'entr'aider mutuellement. Il n'a commis aucun acte coupable. 

Le président, — Si cette société était aussi inoffensive que vous 
le dites, on n'eu poursuivrait pas lagdissolution. C'est elle qui pro- 
voque les grèves et qui les soudoie. On n'aurait p^ vu ces grèves 
sanglantes si vous n'aviez usé de la violence pour y jeter les 
ouvriers. 

Le Doré, — C'est une erreur : on n'a jamais vu Tlnternationale 
s'occuper de cela. 

Le président, — Cette société s'occupe également de matières 
politiques ? 

Le Doré, — Jamais. 

Le président. — Il suffit cependant de prendre connaissance des 
défenses prononcées par les membres de votre société devant le 
tribunal de la Seine pour demeurer convaincu que, loin de se désin- 
téresser des questions politiques, ils ont au contraire l'intention 
de renverser les bases sur lesquelles repose la société. Ils ont 
notamment déclaré la guerre au capital. 

Le Doré, — La guerre au capital ne signifie pas dépouiller ceux 
qui possèdent, mais se passer du 'capital et des patrons par l'union 
des travailleur. 

Le président, — Il est évident que V Internationale se propose de 
choisir son jour et son heure et qu'elle tend à l'absorption do tout 
par le nombre, c'est-à-dire par la violence. 

Le Doré, — C'est le contraire : son but est de faire respecter la 
liberté de chacun. 

Le président, — Pour faire respecter la liberté d'autrui, il faut 
drait d'abord conserver la vôtre, or chaque membre s'engage à obéir 
au mot d'ordre du conseil central de Londres dont le programme 
est d'arriver par des révolutions violentes, qui commencent par 
des grèves soutenues par la société A la République sociale et uni- 
verselle. 

Le Doré, — Nous ne sommes à la remorque d'aucun chef. Nous 
ne recevons pas de mot d'ordre ; chaque section est souveraine. 

Le président, — Mais alore comment se fait-il que vous soyez 
affilié à une société dont le principal siège est à Londres? 

Le Doré, — Je n'y ai rien vu de mal ? 

Le procureur impérial a Le Doré. — Le Doré, n'avez-vous pas de- 
mandé un congé pour aller à Paris vous concerter avec les autres 
prévenus ? 
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Le Doit', — Je suis allé assister aux débats du procès qui m*in- 
térési^ait, puisque j'ôfais moi-même sous le coup d'une poursuite 
semblable. 

Le président. — Si vous n'aviez pas de mauvaises intentions, 
pourquoi vous cacher et correspondre par dos lettres chiffrées dont 
vous avez refusé de donner la clef ? 

Le Doré, — La clef m*a été donnée par Pin(}y : je ne pouvais la 
divulguer sans son consentement. Il n'y a rien de mai dans ces 
lettres chiffrées. 

Lo président, ^ — Qu*entendez-vou8 par ces mots contenus dans 
une de vos lettres : J'ai voyagé avec des soldats : ils m'ont dit 
qu*iJs refuseraient de tirer sur des ouvriers. Vous projetiez donc 
quelque soulèvement? (Signes de dénégations de Le Doré.) Alors, 
expliquez-vous. 

Le Doré. — A Aubin et à la Ricamarie on a massacré des gens 
qui demandaient des choses justes. Ce sont des soldats cjui ont tiré 
sur eux. Ma lettre signifiait que les soldats avec qui j'ai voyagé, 
étant eux-mêmes des ouvriers, auraient refusé de tirer sur leurs 
frères. 

Le président. — Ce que vous dites là est odieux. Si le sang a 
coulé, qu'il retombe sur les sociétés dont vous faites partie; ce 
sont elles qui ont mis l'autorité dans la douloureuse nécessité d^ 
recourir à la force pour faire respecter la loi et pour défendre ceux 
qui étaient attaqués. 

Le procureur impérial fait obsôrver que le prévenu n'est pas un 
ouvrier : il travaille dans les bureaux aux appointements de 
900 francs et a refusé 500 francs d'augmentation pour avoir le droit 
de protester. 

Le Doré réplique que la société à laqpielle il appartient n'a jamais 
provoqué les grèves dont il vient d'être parlé. 11 ne s'explique pas 
pourquoi le gouvernement poursuit cette société, alors qu'il ne 
pqursuit pas les sociétés de Saint- Vin cent de Paul et la société des 
Jésuites qui ne sont pas plus autorisées que rinternationale. 

Le président à Le Doré, — Votre assimilation n'est pas exacte- 
Individuellement les membres de la société des Jésuites ont fait 
vœu de pauvreté; quant aux membres de la société de Saint- 
Vincent de Paul, ils portent des consolations et des secours dans 
la demeure des pauvres. 

Votre but à vous est d'arriver à donner satisfaction à vos intérêts 
individuels. 

Le Doré. — Comment se fait-il alors qu'ils soient si riches et 
nous si pauvres? 

Interrogatoire de Plouzané Célestin, — Il reconnaît faire partie 
de l'Internationale : il était secrétaire adjoint de la section. {{ 
ajoute : Ce n'est vas là un grade, csii\nous sommes tous égaux. 
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Interrogatoire de Le Doré (Joseph), frère de Le Doré ^('onstanl|. 
Il avoue faire partie de l'Internationale. 

Interrogatoire de Plouzané ( Victor), 

Il déclare être membre de T Internationale. Il explique qu*il a été 
arrêté le S5 mai et conduit en prison comme faisant partie d^une 
société secrète. On l'a accusé de vouloir chavirer le gouvernement : 
il n*a jamais eu Tintention de chavirer quoi que ce soit; il veut 
seulement l'amélioration du sort des travailleurs. 

Le président, — Quand les travailleurs ont-ils été plus heureux 
qu'aujourd'hui? 

Plouzané. — Voilà trente-cinq ans que je travaille depuis cinq 
heures du matin jusqu'à sept heures du soir. J'ai eu onze enfants : 
il m'en peste encore sept, et nous avons toujours vécu dans la 
misère. 

Le procureur impérial, — Ooyez-vons vous enrichir par une 
révolution? 

Plouzané. — Ni mes amis, ni moi, ne voulons une révolution : 
nous avons seulement établi entre noua une société pour nous sou- 
tenir mutuellement. 

Le président, — Quand vous ferez une société dans un but aussi 
louable, nous serons les premiers à vous soutenir. 

Plouzané. — Cependant vous nous poursuivez sans que nous 
ayons rien fait pour le mériter. 

Interrogatoire de Moalic, 

Il avoue être membre de rinternationab^ et ne voir dans cette 
qualité aucun mal. Il ajoute qu'à sa sortie de prison on l'a ren- 
voyé du port et on a mis sur son congé que c'était par inconduite 
que l'on le renvoyait. Cependant il n'a eu aucune punition pendant 
les six ans qu'il est resté au port. Il a voulu réclamer près du 
préfet maritime, et ce dernier a appelé du monde pour le faire 
mettre à la porte. 

Le président, — C'est de l'inconduite que de protéger les grèves 
par des subsides. 

Plouzané, — L'Internationale n'a jamais provoqué aucune grève. 

Le président, — Vous savez bien le contraire : c'est Assi, l'un 
de vos sociétaires, qui a excité les ouvriers du Creuzot. 

Constant Le Doré proteste contre cette allégation. Il défie d'éta- 
blir que l'Internationale ait provoqué une seule grève. Assi n'a ja- 
mais fait partie de la société, et ce qui le prouve, c'est qu*il a été 
acquitté par le tribunal de Paris. 
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Interrogatoire de Tréguer. 

Trégner reconnaît qu*il fait partie de Tlnternationale. 

Le procureur impérial prend la parole et, dans un brillant réqui- 
sitoire,* fait le procès de Félix Pyat et de Mazzini qu'il regarde 
comme les fondateurs de Tlnternationale. Il flétrit la Commune de 
Paris, Tattentat d*Orsini, le 24 Juin 1848, et le journal la Marseil- 
laise qu*il représente comme l'organe officiel de TAssociation inter- 
nationale. 

11 condamne les doctrines subversives proclamées dans les con- 
grès et meetings tenus à Londres, Genève, Lausanne , Bâle, 
Bruxelles, Mons, Paris, Rouen et Lyon. Il ne relève contre la sec- 
tion de Brest d'autre fait qu'une adhésion à la fédération pari- 
tienne, signée : Constant Le Doré et Célestin Plouzané, et repro- 
duite dans le journal la Marseillaise (numéro du 23 avril). 

Il demande une application sévère de la loi contre chacun des 
prévenus. 

Le Doré (Constant) lit une défense écrite. Tous les accusés décla- 
rent adhérer à celte défense et n'avoir rien à y ajouter. 

Le tribunal se retire dans la' chambre du conseil et, après une 
demi-heure de délibération, rend le jugement suivant-: 

«( Le tribunal : 

c Attendu qpi'il résulte des dépositions des témoins entendus à l'au- 
dience, des diverses pièces saisies au domicile des prévenus et de 
leurs propres aveux môme qu'ils ont fait partie comme membres 
de la société dite Internationale, 

« Les déclare atteints et convaincus d'avoir, à Brest, depuis moins 
de trois ans, et notamment après le décret d'amnistie du 14 août 1869, 
fait partie de l'Association internationale des travailleurs, qui n'est 
pas autorisée et qui se compose de plus de vingt personnes. 

« Par application des articles 291, etc., 

« Condamne : Le Doré (Constant) à deux mois de prison et 50 francs 
d'amende ; Célestin Plouzané, à un mois de prison ; Moalic, Lq Doré 
(Joseph), Plouzané (Victor) et Tréguer, chacun à dix jours de la 
môme peine ; tons solidairement aux frais ; Déclare dissoute la sec- 
tion de l'Internationale établie à Brest. 

« Président : M. DUPUIS. — Procureur impérial : 
M. LEGEARD db la DIRYAIS. » 

Après le prononcé du jugement, Tréguer proteste contre la dis- 
tinction établie par le jugement entre les accusés. Tous coupables 
du même degrés s'écrie-t-il, nous devions subir la même peine. 
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Ije président lui fait observer qu*il ne reste plus désormais qu^une 
seule manière île protester contre ce jugement : la voix de Tappel. 

2o — Défense collective lue par Constant Le Dorti, 

Messieurs, 

Tous les six, nous avons été arrêtés et conduits à la prison du 
fort Bouguen : 
Le 3 mai, Le Doré (Constant) ; 
Le 4, Plouzané (Cdestin) ; 
Le 5, Le Doré (Joseph) et Plouzané (Victor) ; 
Le 10, Tréguer (Pierre) ; 
Le 11, Moalic (Louis). 
Le 7 juin on nous mettait en liberté provisoire» Ce qui fait : 

85 jours de prison pour Le Doré (Constant) ; 

84 Plouzané (Gélestin) ; 

38 Le Doré (Joseph) ; 

38 Plouzané (Victor) ; 

28 Tréguer (Pierre) ; 

27 Moalic (Louis). 

Nous étions accusés de faire partie de la société secrète Vlnter- 
nationale des travailleurs. 

Pourquoi nous a-t-on emprisonnés, quand on n*avait aucune 
preuve que nous eussions fait le mal ? 

A!:gourd'hui nous sommes poursuivis pour faire partie de VAsso^ 
dation internationale des travailleurs, association composée de 
plus de vingt personnes et non autorisée par le gouvernement. 

Chacun de nous est membre de cette société. 

Nous n'avions pas à demander d'autorisation ; sommes-nous les 
seuls à faire partie d'une société non autorisée? 

Et rassociation des Jésuites? 

Et la société de Saint-Vincent-de-Paul ? 

Et la franc-maçonnerie? 

Beaucoup parmi ceux qui nous poursuivent font partie d'une o 
plusieurs de ces sociétés. 

Est-ce à dire qpie nous voudrions les voir poursuivies? Non. 

Mais BOUS voulons également notre droit de nous réunir et de 
nous associer. 

Pourquoi la justice française aurait-elle deux poids et deux mesures? 

Est-ce parce que nous sommes des travailleurs ? 

Nous ne sommes donc pas des hommes devant jouir également 
de leurs droits ? 

Comment I ce sont les travailleurs qui supportent les charges 
de la société et ils n'auraient pas de droits ? 

Liberté pour tous, voilà ce que nous voulons. Nous, nous vou- 
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Ions nous organiser pour nous entr*aider mutuellement et pour 
avoir le produit intégral de notre travail. 

Le président lui fait observer qu*il ne reste plus désormais qii'une 
seule manière de protester contre ce jugement : la voix de Tappel. 

Nous voulons être assurés de ne pas mourir de faim et vivrr 
heureux en travaillant modérément. 

Nous ne voulons pas que notre existence et notre bien-être dé- 
pendent du caprice. 

Pourquoi nous dénierait-on ce droit ? 

Quels sont ceux qui veulent le faire ? 

Avons-nous fait le mal ? 

L'instruction qui a fouillé dans notre vie publiqpie et privée a-t-olle 
trouvé quelque chose de mauvais ? Non. Eh bien, alors, Messieurs, 
nous vous demandons en vertu de quel principe de justice vous 
nous condamneriez. 

Personne n'est plus honnête que nous. 

La loi pour être respectée doit être Texpression de la vérité et de 
la justice. 

Brest, 23 juillet 1870. 

Ont signé : Constant LE DORÉ, Gélestin PLOUZANÉ, secrétai- 
res de la section. 



IV 

JU6E;MBNT du tribunal Dlï R0U8N. 

(Aadience du l»' seplembre 1870.) 

a Ministère public contre Aubry, Piéton et autres. 

« Le Tribunal, 

« Attendu que les prévenus ne comparaisant pas quoique réguliè- 
rement cités ; 

« Attendu qu'aux termes des articles 291 du Code pénal, 1 ^t 2 de 
la loi du 10 avril 1834,' nulle association de plus de vingt personnes 
dont le but sera de se réunir tous les. jours ou à des jours marqués 
pour s'occuper d'objets religieux, littéraires, politiques et autres, 
et alors même que ces associations seraient partagées ^n sections 
d'un nombre moindre et qu'elles ne se réuniraient pas tous les jours 
ou à des jours marqués, ne pourra se former qu'avec l'agrémentdu 
gouvernement ou son autorisation ; 

a Attendu qu' Aubry, Piéton, Régnier, Creuset et Julien ont re- 
connu dans l'information cpi'ils étaient membres d^ VAsaociaiion ia^ 
ternationale des travailleurs et de l'association <iite Je Cercle d^é- 
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tudes économiques do Boiwn ; qu'il résulte des pièces du procès 
que les affiliés de ces deux associations, dont le nombre excède au- 
jourd'hui dans le seul aiTondissement de Rouen douze cents person- 
nes, se sont depuis moins de trois ans réunis à différentes reprises ; 

« Attendu qu'il résulte également des pièces du procès que les af- 
filiés poursuivent et la ruine de nos institutions politiques et la des- 
truction mémo de Ja société ; 

« Attendu que l'attente d'une révolution radicale se montre dans 
chacune des letti'es émanant des membres de l'Association interna- 
tionale ; que tous s'apprêtent à jouer un rôle dans cette révolution ; 
que dès 1867, Dupont , secrétaire du conseil central de f Interna- 
tionale pour la France, écrivait à Aubry : a La révolution est /h- 
talCf elle arrivera quand même, il faut que les vingt soient prêts 
pour ce jour », faisant ainsi allusion au premier noyau d'adhérents 
recrutés par Aubry; 

« Attendu que plus tard les affiliés dévoilent leur but plus claire- 
ment s'il est possible : qu'ainsi le 19 janvier dernier, Varlin l'un 
des plus remuants, écrit à Aubry : Nous devons du même coup 
abattre toutes les têtes de f hydre, mais il ne faut pas que nous les 
manquions et voilà pourquoi nous hésitons ; 

« Attendu que trois mois après, Amoureux, un autre affilié, écrit 
à son tour au môme Aubry : J'ai reçu une lettre de Marseille de 
Bastelica : cela marche très^bien, ils sont prêts à tout pour réussir; 
que déjà Aubry, au mois de septembre 1869, avait reçu d'un nommé 
Robert, de la Chaux-de-Fonds, une lettre où on lit ces mots : Je crois 
que la violence seule pourra nous amener à un but et je suis de ceux 
qui disent : Au feu les vieilles loques, les papei:as8e8, les titres de 
propriété et C'« ; 

« Attendu qu'au congrès de Bâle, en 1869, où se trouvaient réunis 
les délégués des sections de l'Internationale, on avait clairement 
manifesté d'ailleurs le but de l'Association ; qu'on s'était séparé au 
cri trois fois répété de Vive la république démocratique et sociale 
universelle ! et après avoir pris les deux résolutions suivantes, qui 
ont été insérées dans les statuts de l'Association internationale : 
i" Le congrès déclare que la société a le droit d'abolir la propriété 
individuelle du sol et de faire rentrer le sol à la communauté; 2» il 
déclare encore qu'il y a nécessité de faire rentrer la propriété du 
sol à la propriété collective; 

« Attendu que les projets subversifs de l'Association internatio- 
nale ne sont donc pas douteux ; qu'il résulte des pièces et des décla- 
rations mômes des prévenus dans l'instruction que le Cercle d'études 
économiques de Rouen n*est qu'une section de cette association ; 
« Qu' Aubry, Piéton et Creusot ne peuvent objecter qu'ils ignoraient 
le but de l'Association internationale, puisque tous trois assistaient 
au congrès de Bâle ; que les pièces saisies chez Julien et Régnier 
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démontrent qu'ils n'ignoraient rien de ce que savaient les trois 
autres ; 

« Attendu que les prévenus ne sauraient se disculper en disant 
qu'ils ont sollicité l'autorisation de l'administration, qui ne leur au- 
rait pas été refusée ; 

« Attendu qu'il est constant qu'aucune autorisation n'a été accordée 
à l'une ou à l'autre de ces associations ; que si l'administration n'a 
pas immédiatement dénoncé ces associations à la justice, c'est que 
les affiliés avaient soin de dissimuler leurs menées en masquant 
leurs doctrines subversives ; 

c Attendu, en effet, qu'à l'époque où Aubry déposait les statuts du 
Cercle et ceux de V Association internationale y on n'avait encore rien 
dit dans ces derniers statuts de la propriété foncière ; que, si les 
résolutions de l'association sur ce point n'ont été prises qu'au con- 
grès de Bâle, il n'en est pas moins vrai cependant que les doctrines 
précisées dans ces résolutions étaient professées depuis longtemps 
déjà par les principaux n^neurs^ tous disciples de la même école ; 
qu'on les dissimulait pour les besoins de la cause ; que cette dissi~ 
mulation éclate lorsqu'on rapproche les correspondances des alliés 
des lettres qu'ils adressaient à l'administration ; qu'on voit par ces 
correspondances, qu'ils attendaient pour la plupart des circons- 
tances favorables pour jeter le masque; que cette disposition se ré- 
vèle dans une lettre du 8 octobre 1869 de Varlin [à Aubry où 
il lui dit : « S'il vous était possible de vous créera Rouen une 
petite position indépendante, cela serait très-heureux pour vous 
et surtout pour notre cause , car cela nous permettrait de prendre 
des allures plus rudes et surtout plus révolutionnaires » / que 
de son côté un autre correspondant d'Aubry, Robert, dans sa let- 
tre précitée, lui dit, en parlant de leurs doctrines : a 11 ne faudrait 
pourtant pas crier cela par-dessus les toits aujourd'hui ^ car on riS' 
querait d'avoir à se sucer les doigts pour vivre. En ce moment 
par exemple, dans ma libre Suisse, je suis obligé de ûler doux 
comme un agneau pour conserver ma place au collège industriel 
de Chaux-de-Fonds » ; 

« Attendu que les prévenus ne sauraient donc trouver un moyen 
de défense dans une tolérance qu'ils ne devaient qu'aux dissimula- 
tions auxquelles ils avaient recours ; 

« Attendu que tous les documents de la cause démontrent qu'Aubry 
était à Rouen le principal agent de l'association ; que c'est grftce 
à sa propagande que des sociétés affiliées à l'Internationale ont 
surgi dans cet arrondissement ; que c'est donc sur lui principale- 
ment que doit peser la répression; 

« Attendu que les faits établis à la charge d'Aubry et de Piéton 
sont antérieurs à ceux qui ont fait l'objet des jugements pronoftïés 
contre ces prévenus les 21 juillet et 11 août 1870; 
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M Attendu que le principe de non-cumul des peines posé par Tarticle 
365 du Code d'instruction criminelle s'applique à toutes les infrac- 
tions atteintes de peines correctionnelles qui n'en ont pas été expli- 
citement ou implicitement exceptées et notamment aux infractions 
qui font l'objet des poursuites qui ont été et qui sont aujourd'hui 
dirigées contre Aubry et Piéton ; que par suite les condamnations 
prononcées contre ces prévenus ne doivent par excéder le maximum 
de la peine édictée par l'article 18 de la loi du 17 mai 1819, peine la 
plus forte applicable aux délits qui ont fait l'objet des poursuites 
dirigées contre eux ; 

« Par ces motifs, — Le tribunal donne défaut contre Aubry, Pié- 
ton, Régnier, Julien et Creuset, faute de comparaître, les déclare 
coupables d'avoir, dans l'an^ondissement de Rouen, depuis moins de 
trois ans, fait partie de Vassociation dite le Corde d'études économi- 
ques et de celle dite f Internationale des travailleurs, associations 
qui se composent chacune de plus de vingt personnes et qui n'ont 
pas été autorisées ; 

« Délits prévus et punis par les articles 2di du Code pénal, 
i et 2 de la loi du 10 avril 1834 ; 

« Condamne... 

" Président : M. LEGAY, vice-presidcnt. — Jnr/es : MM. Éi.ik 
LEFEBVRE et PELLICAT. — Ministère public : M. SEH- 
OENT, substitut. » 



PIECE V 



LBlTRIàS d'hUART KT DE SAUVAGEOT SUR LES PROGRÈS DE l' INTERNA- 
TIONALE A REIMS, SAINT-gUKNTI.N, RETHEL, DOULT-SUR-SUIPPE ET 
AUTRES CENTRES. DOCUMENTS DIVERS REIJiTIFS A LA SITUATION DE 
l'internationale dans ces CONTRÉES. 



I 

Au compuijnoii Jiniy, présidant Je (juatriàwe congrès de l'Associn- 

tien internationale dos travailleurs. 



^t Reims, 10 août 1869. 

a Compagnon, 

•i H s'est formé à Reims depuis le mois do mai-s dernier 
deux grandes sociétés ouvrières, celle des tisseurs et celle des 
fileurs, qui comprennent ensemble 3,000 membres. Mon but était de 
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leur faire connaître TAssociation internationale et de leur faire 
comprendre que ce n'est que par l'entente et rassociation des ou- 
vriers de toute l'Europe que nous pourrons résoudre la question 
sociale ; mais comme en France on ne peut s*affilier officiellement, 
nous ne l'avons pas fait ; et puis les esprits n'étaient pas préparés, 
car depuis dix-huit années que les travailleurs de Reims ne s'étaient 
pas occupés de leurs affaires, et avec une faible instruction, et ei^ 
core toute catholique qu'ils reçoivent, vous pensez, compagnon, 
que l'on a bien de la peine à se faire comprendre. D'un autre côté 
les bourgeois, quand ils ont su que je faisais partie de 1* Associa- 
tion internationale, ont fait et font encore leur possible pour don- 
ner une mauvaise idée de Tlnternationaie. En même temps les pa- 
trons ont eu tellement pour qu'ils ont eu des réunions pour voir 
ce qu'ils devaient faire. D'un autre côté nous avions avec nous des 
traîtres qui n'ont pas manqué de me dénoncer à la police, et ils au- 
raient voulu me faire peur en me disant que l'on me recondui- 
rait à la frontière parce que je suis Belge Si nous ne 

sommes pas encore affiliés à l'Internationale, c'est que les lois 
actuelles de France le défendent ; mais moralement nous sommes 
des vôtres, car nous poursuivons le même but. Courage donc, 
compagnon, ne craignons pas les méchancetés de la bourgeoisie 
et les calomnies qu'ils disent contre l'Association internationale, 
car c'est la peur qui les leur fait dire, et ils savent bien que l'avenir 
nous appartient, car nous sommes vingt contre un, et ils savent bien, 
quand tous les ouvriers se tendront une main fraternelle par- 
dessus les frontières, que ces frontières disparaîtront et que nous 
ne serons plus qu'un grand peuple de travailleurs et de produc- 
teurs, au lieu de nous entr'égorger dans des guerres ; la seule 
guerre que nous ferons sera à l'ignorance et à la fainéantise : car 
eux, s'ils veulent vivre, ils devront se faire travailleurs conunenous 
et ne plus s'engraisser à nos dépens. Veuillez, compagnon, remercier 
pour moi tous les délégués venus au congrès et donner mes sa- 
lutations fraternelles à tous les membres de l'Association ; le bonjour 
à Depaepe, Hins, Brismée et Fontaine, s'ils sont au congrès. 

< Je vous serre la main. 

t HUART, 

i< Tailleur, me du faubourg Gérés, 77, à Reims (Marne- 
France), membre de la fédération, section bruxelloise 
de rintemationale. 

t Veuillez m'envoyer le compte rendu complet du congrès afin d'en 
donner connaissance à la société. » 



ET LE JACOBINISME. 385 

II 

« Reims, 13 mars 1870. 
« Compagnon Sauvageot, 

« Tâchez d'organiser votre comité sur un bon pied. Je vous apprends 
que nous faisons partie de T Association internationale. Nous allons 
fonder à Reims un conseil fédéral. Tous les comités des villes voisi- 
nes pourront se fédérer avec nous . Quand vous serez organisés, 
nous pensons bien que vous ne demanderez pas mieux que de vous 
fédérer avec nous, car il n*y a (|ue par Tlnternationale que nous 
pourrons réussir 

€ Toutes les villes de France sont en train de s'organiser. . . . 

< Tenez-moi au courant de ce qui se passe a Saint-Quentin, et de ce 
qui a rapport au travail» pour en rendre compte au conseil fédéral 
de Paris. 

€ J'attends une réponse. Salut fraternel. 

K HUART, 
<c Faoboorg Gérés 77. 

111 

c Reims, le 18 mars 1870. 
« Compagnon Sauvageot, 

« Fais ton possible pour fonder un comité : dis-leur que dans tous 
les pays d'Europe les sociétés ouvrières s'organisent et se fédèrent 
à l'Internationale, seul moyen d'arriver à notre affranchissement. 
Goorage, compagnon, et nous arriverons à détruire l'arbitraire. 

« Salut fraternel. 

« HUART, 

u Faubourg Gérés, 77. » 

IV 

« Héthel, 21 mars 1870. 
c Citoyen MarmonnierS ù Lyon. 

c Aussitôt la réception do votre appel daté du 15 coui*ant, je suis 
parti immédiatement pour Reims, siège de notre société, pour faire 
part à notre comité de la lettre que vous m'avez envoyée. Sur ma 

I Marntatmier fait actueilemeat parlie du coQsoil inuoicipal de Lyon. 
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demande, ainsi que sur la demande du citoyen Thomas (Désiré), de 
Boult-sur-Suippe, nous sommes parvenus à faire voter une somme 
de 2,000 francs qui devaient être envoyés au citoyen Varlin. Mais 
malheureusement nous avions dans notre comité plusieurs membres 
qui, ne comprenant pas la solidarité, ont fait signer une protesta- 
tion contre la décision du comité, et j*ai appris dimanche dernier 
que la somme votée n'était pas envoyée. Éloignés du comité et 
n'étant pas à la portée de surveiller ses actes, nous sommes obligés 
de faire des démarches continues pour pouvoir faire marcher ses 
affaires à notre gré, et, en notre absence, notre secrétaire passe outre 
la décision du comité. Nous sommes donc aujourd'hui dans la né- 
cessité de révoquer ces hommes qui, nous en sommes certains, 
sont en rapport avec les patrons. 

« En présence de semblables faits, nous avons cru devoir infonûer 
le comité de Reims que nous suspendions nos versements à Reims 
jusqu'au renouvellement du comité. 

« Si nous ne pouvons pien établir de sérieux à Reims, nous 
serons forcés d établir notre centre à Rethel qui possède des élé- 
ments beaucoup plus sérieux que Reims, car il n*y a même pas à 
Reims d'homme capable de donner une réunion publique. Nous 
poumons fonder à Rethel un comité avec Boult-sur-Suippe, Ba- 
zancourt, Pont-Favergé, Heutrégiville. Noire intention sérail 
môme de propager l'association à Sedan et autres villes où les ou- 
vriers sont en grand nombre. 

« Dimanche prochain une réunion publique aura lieu a Rethel. 
lecture sera failo des correspondances que j'ai reçues de vous et 
de Varlin. Nous ouvrirons une souscription publique : ne réunirais -je 
qu'une faible somme, je vous l'enverrai dans le plus bref délai *. 

« J'espère, citoyen, que vous me tiendrez au courant de ce qui se 
passe à Lyon concernant votre grève. 
« Salut fraternel. 

« LOTH, bonnetier, rue de Sorbou. » 

a Paris, 24 mars 1870. 
€ Citoyen Loth, 
« Je vous envoie par le courrier cent exemplaires des statuts de 

1 Au sujet do lasainmo do 2,000 francs, dont le président Huart avait disposé en fa- 
faveur des passementiers do Lyon, une scission se produisit au sein de la société 
Le Droit. Lo groupe de Uclhcl fut sur lu point de se séparer de celui de Reims. 
On en vint aux injures et aux outrages ! Le citoyen Jacquet, secrétaire de la société, 
poursuivit ou police correctionnelle Huart vl le Kl condamner pour diffatnatiou et 
injures publiques à oO francs d'amende : c'est à ces faits que fait allusion Varlin, 
le 14 mars, dans sa lettre à Loth. 
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rintemaiiouale 

« Pour ce qui est de vos divisions avec Reims, à mon avis, avant 
de songer à vous séparer, il faudrait faire quelques efforts pour 
modifier radicalement le comité Rémois : j'ai vu Huart lundi, c^est 
son avis. ' 

« J*écris à Rouen pour vous faire servir la Réforme sociale. 

M Salut fraternel. 

« E. VARLIN. »» 



VI 



« Reims, 31 mars 1870. 
< Compagnon Sauvageot, 

« Malgré les entraves que les patrons mettent pour empêcher 
notre œuvre, nous réussirons quand môme. Dis aux compagnons 
qui sont renvoyés de prendre courage. Les patrons ne seront pas 
toujours aussi fiers. Je suis nommé correspondant du conseil gé^ 
néral de Londres. J'ai été nommé à Londres Je 22 mars dernier. 
Fais-le savoir aux patrons qui veulent vous renvoyer et dites-leur 
qu'ils feraient beaucoup mieux d'être plus convenables. Car en 
vous renvoyant, ils insultent l'Association internationale tout entière, 
et avant 6 mois nous serons les plus forts dans tous les pays 
dEurope. 

« Courage, marchons toujours. 

^ Signé : HUART. » 



VII 



« Reims, ce 12 avril 1870. 

tf Citoyen Sauvageot, 

• J'ai écrit au journal f Internationale, et aussi au conseil général 
de Londres, ce qui se passait à Saint-Quentin. 



« Courage, 

a Salut et fraternité, 

« HUART. 

« Faubourg Gérés, 77. « 
22 
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VIII 

ce l^^thel, 1^ îj^|. 
« Citoyen VarliD, 

« Maintenant que notre réception est certaine, je mets la main à 
la plume pour vous en donner connaissance et vous faire part de 
notre désir de fédérer avec les sooiètés parisiennes 

tt Le montant de notre caisse s'élève à 6,000 francs qui ont été 
versés en commun par Rethel, Reims, Bazancourt, Boult-sar- 
Suippe, Pont-Favergé, Sainte-Mame et Heutrégi ville. 

« La ville de Reims ne possède pas d'hommes bien avancés en 
socialisme » 

Çlt plus ^oin — a Voilà notre devise : Tout est à nous, rien n'est 
è^ wfii. N9t^e caisse pst aux Parisiens comme la caisse des Parisiens 
ç;^ à Apus, à titre de prêt bien entendu. 

flf Vpvis_ n^e donnerez des renseignements, j|e l'espère si j'en ai 
^f^soin plus tard, sur la directioD (Tune grève, pt dans le cas où une 
gr^vQ arrivcjT&it chez nous, faitçs-moi savoir si nous pouvons 
compter, ^\ nous en avions besoin, sur les fonds nécessaires pour 
i^ous soutenir. 

(( Ënvoyez-moi une correspondance particulière, qui puisse être 
lue en réunion publique : cela aura une grande influence pour les 
ouvriers qui sont travaillés par les patrons qui emploient tous 
les moyens possibles pour nous faire échouer *. 

n Signé : LOTH. » 

iX 

Société de résistance et de solidarité des traTaillenrs de Reims 

et des environs. 

NOMS DES MEMBRBS COMPOSANT LE COMITE ET LA COMMISSION DE 

SURVEILLANCE. 

Comité. 

Présider! tf Huart (Joseph) ; vice-président, Woulaz (Endrès) ; se- 
crétairCf Jacquet (Victor) ; vice-secrétaire^ Droz (Edouard) ; tréso^ 
rier, Thurnèse (Victor) ; vice- trésorier ^ Pelletier (Pierre). 

1 Dans une lettre écrite à Varlin le h H\ril, Huart signalait les menées des 
parons contre l'internaiionale et la campagne entreprise contre elle par tlndé- 
pendant rémoi*. Il lui annonçait que le Conseil général do Londres avait reconnu la 
société le Droite section de l'Internationale, et Tavait nommé correspondant. 
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€}ohiibIs«Ioii de tfarvelllanee. 

Président^ Lechien (Emile). 

RBIII8. 



Uemkres : Valtan, Ronard» Daat«l» Thimt, Loftif aol» Ëli^Bd, 
SAhtilMl, Pâbats» Peter» Barthélémy. 

RET^EL. 

Loth, Champion» Lesieur (Charles)» Billaudel (François). 

PONT FAVSROKII. 

ScbQC4der» Douillet (Octayej» Clément (Victor). 

B0ULT-8UR-SUIPPE. 

Dçjilré (Thomasi. 



HBUTREOIVILLK. 



Rwyer (RéQi), 



X 



« Reims, 13 mars 1870. 



f Ciioy^p Variiu, 

« Ici» à Reims» nous avons organisé une société de résistance et 
nous sommes onze cents membres environ; à Rethel, trois cent 
vingt ; dans les villages près d9 Reims» cent cinquante membres et 
tous ensemble nous ne formons qu'une seule société dont le comité 
est à Reims» et don^ ^e suis le président ; de plus, depuis notre 
affiliation à Tlnternationale, le conseil général belge m'a dit l'autre 
jour» quand j'ai été à Bruxelles» que le conseil général de iiondres 
comptait sur moi pour fonder à Reims un conseil fédératif ; c'est 
ce que je vais tâcher de faire. 

< C'est donc moi qui suis chargé de faire les correspondances 
internationales; quand vous aurez des communications» faites-les 
np^oi parvenir. 

« Mardi, noire comité s'assemble pour voter la somme que nous 
Ç];i^yerron8 aux frères de Lyon à titre de prêt. 

« Faites insérer dans la Marseillaise que la société de résistance 
de Reims fait partie de Tlnternatiouale ; présentez-nous aussi à la 
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chambre fédérale de Paris pour qu'elle nous reçoive. J*ai des rela- 
tions à Sedan et j'espère avant peu y fonder un comité qui se fédé- 
rera avec nous et à Saint -Quentin la même chose. 

« Compagnon Varlin, j'ai eu bien de la peine pour organiser cette 
société à Reims, car c'est un pays en retard, mais depuis que j*ai 
pris la parole dans toutes les réunions, dans lesquelles j'ai prêché 
les doctrines sociales, du mieux que j'ai pu, pour un citoyen qui 
n'a pas d'instruction, du moins ce que j'ai dit a été dit avec con- 
viction, et puis les doctrines du socialisme n'avaient jamais été 
étudiées par la classe ouvrière et la bourgeoisie n'en connaît pas 
davantage, car eux ne s'occupent que de leurs millions, mais dans 
nos réunions, depuis que ces doctrines ont été un peu comprises, il 
se fait un grand réveil parmi les ouvriers. 

<i II y avait bien avant deux cents membres associés, mais le pré- 
sident était vendu à Tailministration, c'est pour cela que je me suis 
mis à l'œuvre et que j'ai travaillé pour le faire mettre dehors par 
les sociétaires; c'est ce qui a eu lieu; ils m'ont tous nommé 
président et au lieu de deux cents sociétaires, je suis parvenu 
à arriver au chiffre de quinze à seize cents avec Rethel ; et 
j'espère bien qu'ils deviendront presque tous socialistes. 

« Compagnon, je suis bien heureux d'avoir rencontré quelques 
vrais citoyens, Loth, Rouyer, Schneider, Thomas Désiré, des vil- 
lages près de Heims, de Rethel, pour m'aider dans la tâche que 
j'avais entreprise, car je suis déjà bien fatigué. Je ne sais si j'aurais 
pu parvenir seul, car à Reims moi seul ose prendre la parole sé- 
rieusement, mais ce n'est rien d'avoir le mal quand on arrive à un 
résultat comme le nôtre dans neuf mois de temps. 

« HUART. 

a Marchand de confections, 77, /aubourg Gérés, à Reims. 



XI 



a Reims, 19 mars 1870. 



€ Compagnon Varlin, 

« Notre commission s'est réunie hier soir pour voter la somme 
que nous devions vous envoyer à titre de prêt pour nos frères de 
Lyon; la somme dont nous pouvons disposer est de 2000 fr. 

« Dites aux compagnons de Lyon que nous désirons ardemment 
qu'ils réussissent dans la lutte qu'ils ont entreprise contre les ex- 
ploiteurSy hommes sans entrailles qui s engraissent des sueurs et des 
douleurs des producteurs, qui ont toujours profité de Tignorance 
des travailleurs pour les plonger dans le plus affreux servage. 
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chose qui leur devient impossible maintenant, car, par T Interna- 
tionale les ouvriers sont tous frères et solidaires les uns des autres, 
et quand un membre souffre, tout le corps social souffre, et nous 
tous, membres de Tlntemationale, nous sommes toujours prêts à 
tous les sacrifices, pour soutenir nos frères quand ils sont dans le 
besoin, que ce soit à Paris, Lyon, Bruxelles, Genève, Londres, 
New- York, Madrid, Barcelone, Vienne ou Berlin, car nous ne con- 
naissons pas de frontières car nous sommes la grande armée des 
producteurs. 

C'est nous qui donnons la vie à toutes les nations ; sans nous rien 
n'existerait, ce qui fait que nous sommes la vraie force, la force 
qui fait vivre et par là, la seule force juste, qui vaut bien la force 
destructive qui appartient aux bourgeois, nos étemels ennemis, 
qui ne pensent qu*à leur ambition et à leur insociabilité et qui vou* 
draient encore vivre sans rien produire, excepté le désordre social 
et tous les maux qui s'ensuivent et qui nous ruent les uns sur les 
autres pour nous entre- déchirer comme des bêtes sauvages pour 
oe qu'ils appellent : patrie, gloire, victoire chose bien vaines pour 
nous aujourd'hui, car, nous, membres de l'Internationale, nous ne 
reconnaissons plus que la solidarité universelle et tous les pro- 
ducteurs sont nos frères ; nos seuls ennemis sont tous les impro- 
duoteurs de n'importe quel pays. 

< Par l'Internationale nous voulons établir le collectivisme dans le 
monde entier et la fraternité universelle ; nous y arriverons plus tôt 
que messieurs les bourgeois ne p: .isent, car, je le répète, nous som- 
mes le nombre, nous sommes la force, nous sommes le droit, nous 
sommes la justice, nous sommes la morale universelle, et une 
cause aussi juste que la nôtre ne doit pas succomber, l'éternelle 
morale est là pour l'attester. 

« Vive l'Association internationale des travailleurs, seule force 
qui est en train de miner le vieux monde des abus et qui rétablira 
la société sur des bases solides où l'égalité sera proclamée parm^ 
tous les hommes. 

a Salut fraternel. 

« J. S. HUART. 

m Président de la Société le Droit, société de résistance de 
Reims, Rethel, Pontfaverger, Heutrégiville et Boult, Air, 
Oneppe, membre de l'Internetionale. Faubourg Cérès, 77, 
Reims. 

« P.-S. Faites insérer cette lettre en entier dans la Marseillaise, le 
plus tôt possible, s'il y avait un mot ou deux qui soient trop roides, 
supprimez-les, si toutefois vous le jugez utile. >» 



\ 
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IPIÊCE X 



Saint-ÉtieDne, 24 jaillet 1870. 
Citoyen t»édacteiir, 

Les seusdignés^ qui connaissent l'excellent esprit de votre journal, 
se plaisent à croire que yous voudrez bien accorder une plaoe^ 
dans son plus prochain numéroi à la protestation qu'ils TienAeiit 
faire expressément^ en leurs qualités d'hommes et de travailleurs^ 
eontra les récentes condamnations de leurs frères de Paris et de 
l'étranger. 

Loin dé réussir à intimider les travailleurs » ces sévieds et les 
nouvelles persécutions dirigées actuellement contre ceux des pre- 
vinces de France stimulent davantage les efforts des eourageulkX 
soldats du travail et de la paix ; les imputations de délits, que par^ 
tout on invoque Contre eux, ne servent qu'à montrer doiiibietl ap- 
préhendent les forts d'être anéantis par les faibles; le jot^r où 
ceux-ci oomprendront la solidarité de leur situation sui* la terre^ 

Ainsi donc, lorsque les travailleurs de toutes les nations pou- 
vaient croire à la réalisation de la sainte alliance des peuplesi rôvée 
et tant éhantée par Béranget; quand ^ déjà, ils se tendaient les bras» 
apercevant enfin un rayon lumineux de la vraie justice à Tho- 
rifloh, soudain ébni sorties de nouveau les ténèbres profdùdes, 
pour venir obseurcir encore le jour, les horribles et monstrueuses 
infiaences du passée qui, malheureusement, n'avaient pas été assafc 
profondément ensevelies... 

Les travailleurs de tous pays vont essuyer et essuient déjà une 
nouvelle et effroyable tourmente ! 

Les pasteurs des peuples, s' attribuant le droit et le soin de dis- 
perser d'éux^ leur infligeront encore arbitrairement leur volonté 
sous F apparence de la justice, cherchant toujours à les diviser par 
des dissensions et le& lançant dé teâipë éh téttlps les uns sur les 
autires pour mieux enraciner leur dbmiiàtion dans le sang. 

Mais les peuples n'ont qu^à ne pas s'émouvoir des tourments 
personnels de leur gouvernants, à ne pas épouser leur querelles 
dynastiques et à s'aimer, au contraire, entre eux, en réfléchissant 
qu'ils âoiit tous , par le travail , i'eiiduâ i^oliddifes. Ils auront 
vaiHeu fè despotisme et pourront se gôtiVërilei' beouëdtiii tdiènx 
seuls. 
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Donc, prolétaires, travailleurs solides q[ue Vàh oppose mal & pro- 
pos les uns aux autres et à qui Ton inculque le fatal chaùviniisme, 
unissons nosi âmes et nos efforts ! Travailleurs iniériiationâùx, lie 
nous effrayons pas de procéder à nos devoirs ; mais protestons 
toujours contre l'abus inique de la tyi^annie, en persévérant dans 
notre but de lui substituer la justice ! 

Courage, honneur et fraternité ! 

Émancipation sociale! 

Les membres de F Internationale tfe SainUÉtiisnné, 

[Éclairer de Sai/tU-ÉUenne, 29 juillet 1870.) 



PIÈGE Y 



OOCtjfcfËÎ^TS RELAtltï'S À LA SECTION DE BREST. 



STATUTS DE LA SECTION DE BREST. 

Les membres de la section de Brest de l'Association internatio- 
nale des travailleurs conviennent entre eux ce qui suit : 

Article l*"^. — Liberté, Égalité, Fraternité. 

Art. S. — La déciion èki souveraine à la nlajdHté ; là majbrilè se 
compose des trois quarts au nibitis des membres V8tântf;i. 

Art. 8. Aucun vote n'est secret. Lorsqu'il y aura lieu de voter, 
tous les membres seront prévenus ; ceux absents momentanémnet 
le seront également, et pourront envoyer leur vote signé. Dans les 
cas d'urgence, il sera passé outre pour les absents. 

Art. 4. — La cotisation mensuelle est de un franc. 

Elle sert à s'entr'aider, à payer la location des salles de réunion, 
l'abonnement aux journaux, les frais de correspondance, etc. Au- 
cune dépense ne pourra être faite sans le consentement de la ma- 
jorité. 

Art. 5. — Pour la tenue des comptes et pour les correspondances, 
les secrétaires sont dépositaires de tout ce qui appartient à la sec- 
tion. 

Os hè peuvent se dessaisir d'âticune pièce sans le consentement 
de Itf majorité. 

Dans chaque réunion ils mettent les comptes, correspondan- 
ces, etc., à la disposition de rassemblée et lui donnent ded explica- 
tions. 
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Lors de leur remplacement, ce n'est que devant rassemblée génô 
raie qu'ils remettent tout ce dont ils sont dépositaires. 

La majorité change ces secrétaires toutes les fois qu'elle le juge 
utile. 

Art. 6. — Les réunions ont lieu le samedi de chaque semaine à 
huit heures du soir. Dans chaque réunion deux membres sont dé- 
signés, Tun pour inscrire par ordre les noms de ceux qui veulent 
parler, l'autre pour prendre note des décisions de l'assemblée. Ne 
seront admis dans les réunions que les membres de l'Association 
internationale des travailleurs. 

Art. 7. — Les membres qui auraient à présenter des personnes 
voulant adhérer devront préalablement prévenir la section qui dé- 
cidera ce qu'il y aura lieu de faire. Pour être membre de la section» 
il faut habiter la localité. 

Art. 8. — Ceux des membres partant de Brest pour aller s'éta- 
blir ailleurs pourront rester dans l'Association, mais ne feront plus 
partie de la section. Ils ne pourront rien avoir que du consente- 
ment delà majorité. 

Il ne sera rien remis à ceux qui se retireront volontairement ni 
à ceux renvoyés par décision de la majorité. Les membres destinés 
à être renvoyés pourront être entendus à l'assemblée générale, s'ils 
le désirent. 

Art. 9. « La section de Brest pourra se fédérer avec d'autres 
sections. 

Art. 10. — La présente convention sera signée par tous les 
membres de la section. 

Art. 11. — La majorité étant souveraine change ou modifie la 
présente quand elle le juge convenable. 

Pkil & Brest le 9 avril 1870. 



II 



CORRRSPONDANCBS DIVERSES, 



1" — A Ij)uif{ Pind}\ Paris. 

a Brest, 7 avril 1870. 

< Je suis arrivé ici sans accident ; j'ai voyagé avec des soldats. 
Ce sont des ouvriers, et certes ils ne tireraient pas sur leurs cama- 
rades. 
. « Ils savent où est l'ennemi. 

« lis étaient quarante-cinq dans le compartiment où j'étais. 
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« Voudrais- tu demander au bureau de la Marseillaise dans quel 
numéro on a porté la souscription des ouvriers du port de Brest, 
pour les détenus politiques? * 

a Pourrais- tu m*envoyer de suite le numéro du 30 mars du Rappel? 
On demande une vingtaine de portraits en plâtre de Victor Noir. 

« loi nous nous débrouillons. 

« Joseph ne peut pas encore aller là. 

a Bien des choses à (^larrière, à Laburthe et à tous les amis. 

« Il est plus que probable que bientôt une partie des membres de 
l'Internationale sera assassinée, et Tautre partie emprisonnée. 

« Ci-joint une lettre de la section de Brest aux sections de Paris. 

« Nous comptons sur toi, si les autres citoyens à qui nous l'avons 
adressée en sont empêchés et que toi tu ne le sois pas, pour en 
donner lecture dans la réunion générale qui doit avoir lieu diman- 
che, 10 avril. 

131 122113311 112132212121 1 1 

ail vev ele nsn slv Ine ini pec ne 

11113 211 332 121 213 118 11 

V nlv e iin eei nln ven len np 

oc 8 heares du soir. 

« Pierre me communique ta lettre. 
« C'est bien ! 

a J'attendais pour t'écrire, 
<c Je croyais que tu avais eu de mes nouvelles. 
« J'ai cru m'en apercevoir en lisant le petit mot que tu t;s écrit à 
Pierre. 
« Nous sommes tous assez bien. 
« Tous les amis sont contents de toi. 

c Ton ami 

« (^.ONSTANT LE DORK. .> 



2® — Au citoyen Afalon, impasse Saint^Sébastien, S 



« Brost, 7 avril 1870. 



Citoyen, 



ff Je suis de retour ù Brest, depuis le 30 mars au soir. 

« Je devais retourner à Puteaux le 26 ; il y a eu empôcliement. 

<c J'ai rendu compte à la section de Brest de ce que j'avais vu et 
entendu. Elle est contente. 

« Elle sympathise avec tous les hommes et toutes les femmes de 
cœur et d'énergie qui travaillent pour l'affranchissement de tous. 



\ 
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« Nous sommes tous résolus à faire de même ici. 

« Il est plus que possible que bientôt une partie des membres de 
V Internationale sera assassinée et une partie emprisonnëé. 

t( Ndus ë^pérbns qiie votis voudrez bien communiquer la lettre 
ci-jointe d la réunion générale qui doit avoir lieu le 10. 

ce N'étant pas sûr que ces deux lettres vous parviennent^ nous en 
envoyons une semblable à celle ci-jointe à d'autres cittfyëns: 

« Ici là grande majorité est très-mécontente de f empire. 

à Biëtl des ehbses à voud et à tous les amis. 

« Pour la section. 

« Le secrétaire oorrespoudanti 

« Constant Lé rJbRÉ. 
« Rue Kerfaatras, 2, Hécédon, Krost (Finistère). ^ 



3*» — La section de Brest de F Association internationale des Ira- 

vaiilearsy aux sections de Paris. 

« Brest, le 7 avril i870. 
« Citoyens, 

« Nous désirons nous fédérer avec vous. 

« Notre conviction est que nous ne pouvons nous affrancbir 
qu'étant tous unis et solidaires. 

a Qu'une fédération française est nécessaire pour faciliter les 
communications de toutes les sections et cela le plus tôt. 

« Nous voudrions étudier avec tous l'organisation à venir de la 
société basée sur la justice. 

« Nous ne voulons pas commander, et nous ne voulons pas de 
maîtres, 

« Nous voulons la liberté, l'égalité et la fraternité. 

« Nous voulons la justice. 

« Quoi qu'il arrive, il y a des bommes dans Cette section qui ne 
reculeront jamais. 

« Totis cétl^ qiii ont la môme volonté doivent s'entendre. 

« Pour la section : 

c Les secrétaires, 

« Constant LE DORÉ, Gblestin PLOUZANÉ. 
« Rue Kerfaotras, 2. Hécédoa, à Brest. » 

{Étàrieitlaiiê, 23 ^vril ifàH.) 



Et LR JACOBiî^ISME. m 

4* — i4 « citoyen Le Doré, aeerétaire de la section de Brest. 

« l>âris, ^1 avril i8TO. 

« Citoyen, 

« Notre fédération parisienne est définitivement formée. Je h*ai 
pu donner lecture de Fadresse que vous aves envoyée aux Sections 
de Paria (lour la motif suivant que fi livre à votre appréciatioh. 

« En arrivant à la réunion^ je m* aperçus que J'avais entre les 
mains la lettre que vous tli*aviez adressée personnellement au lieu 
de celle que vous adressies aux sections. 

c Sachant que vous en aviez envoyé uil double au citoyen Pindy, 
je le i)riai de me le remettre ou de le lire. Malgré mes nstadces 
toutes Araternellesi il ne voulait consentir à en donner lecturs qu'à 
là condition r^u'on lui reconnaisse lo droit d'assister à nos séances, 
et ceci en dépit d'une décision antérieure, qui ne permet pbs à liti 
membre n'appartenant à aucun groupe de prendre la parole, ni 
même d'assister à une réunion. 

a L'assemblée» en présence de cette mise en detneure^ lie voulut 
aeeefHer aucune oonditien et Pindy refusa de donher lecture d'un 
document qui ne lui était pas destiné, mais bien an contraire qui 
était destiné aux sections réunies. Je dus donner lecture de la lettre 
qui ih 'était personnelle et résumer celle que j'avais oubliée. L'as- 
seknblée tout entière applaudit à l'adhésion de la société de Brest 
à la fédération parisienne. 

a Je vous laisse jugé de la conduite du citoyen Pindy en cette 
occasion et vous prie, en m* accusant réception de cette lettre dans 
le plus bref délai, de m'autoriser ù faire publier votre adresse aux 
sections parisiennes de 1^ Association internationale. 

« Recevez; citoyen, l'expression de la plus fraternelle sympathie 
de là pari des ihembres de la section dé Vaugirard. 

« Pour la section : 

« Le secrétaire correspondant, 

- Signé : A. GOMBAULT, 

« Rue de Vaugirard> ftS9, Paris. » 

5« — A Louis Pindy, 17, rue du Faubourg -du-Temple, Paris. 

« Brest, 2S avril 187d. 

« J'ai re^ii ti lettré hier soir : j'en recevais également tthè dé Com- 
bault. 
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c (^ombault est maçon. Il y a de bons maçons. Nous le croyons 
sincère, et moi particulièrement. Tu as eu tort de ne pas lui laisser 
lire notre adresse, puisque les statuts t'en empêchaient. 

« Pourquoi ne te rallies-tu pas à une section ? Je sais et nous 
savons parfaitement que tu es libre là-dessus ; mais tu sais qu'il 
nous faut être unis, c'est une faute que tu commets. 

\ Je sais biengue, dans notre organisation, il se glisse des lâches 
et des traîtres^ des ambitieux qui veulent ou de la gloire ou de 
l'argent, ou les deux réunis. 

« Je ne vois rien de semblable dans aucun de ceux dont tu cites 
les noms sur ta lettre ; au contraire, je vois des hommes déployant 
toute leur activité pour la réussite de notre cause commune. 

« Entre toi et eux, ce ne peut être qu^un malentendu q[ui va tou- 
jours en s'aggravant, c'est cependant si facile de s'arranger. 

H Tu peux y arriver avec du calme et de la réflexion. 

« De toutes les sociétés ouvrières que j'ai vues à Paris lors de 
mon dernier voyage (mars 1870), c'est le cercle mutuelliste qui m'a 
fait la plus mauvaise impression. 

(( J'ai vu, entre autres choses, dans une réunion des délégués des 
sections de Paris, Murât repousser c^^t/â/^iieuse/neflHes avances que 
ces délégués lui faisaient de se joindre à eux. 

« As tu reçu du citoyen Bizier (il n'est pas membre de l'Interna- 
tionale) un mandat de 10 fr., produit d'une souscription des ou- 
vriers du port de Brest pour les grévistes du Greuzot ? 

<^ L'insertion a eu lieu dans deux numéros de la Marseillaise 
pour la somme que tu as versée, dimanche 27 mars, provenant des 
ouvriers du port de Brest pour les détenus politiques. 

a Le secrétaire correspondant de la section de Brest, 

« Ton ami, 

« Constant LE DORÉ. 

u Nous avons reçu de Londres, le 15 au soir, notre acte d'affilia- 
tion et une lettre de Dupont. >» 



6o — Au citoyen ComhauJt, secrétaire de la section de Vaugirard, 

a Paris, 

ce Brest, le 23 avril 1870. 
a Citoyen, 

« A cinq heures, hier au soir, j'ai reçu votre lettre, j'en recevais 
également une de Pindy. 

« Nous nous sommes réunis à 8 heures pour délibérer sur le con- 
tenu de ces deux lettres. 



ET LE JACOBINISME 341) 

« Aujourd'hui nous nous sommes encore réunis. 

« Voici le résultat. 

« Nous sommes contents de la formation définitive de la fédération. 

« Hier soir, sur 16 membres votants, 14 vous autorisent à faire 
avec notre adresse ce que vous jugerez utile pour tous . 
< Notre désir était que l'adresse fût lue dans la réunion générale. 

< Salut fraternel à tous. 
« Le secrétaire correspondant de la section de Brest, 

« Signô : Constant LE DORÉ. 

« P.-S. Ce matin, 24 avril, on me communique le n« 23 de la 
Marseillaise où est insérée notre adresse. Bien ! » 



PIÈCE Z 

7" — Au citoyen Varlin, rue Dauphiuo, 33, Paris. 

a Dijon, i« avril 1870. 
« Cher citoyen, 

« Le citoyen Bastelica, secrétaire de la fédération marseillaise, au- 
quel nous nous étions adressés pour obtenir notre admission dans la 
Société internationale des travailleurs, nous a répondu en nous en- 
gageant à nous adresser à vous pour cela. 

« Le citoyen Girard (Pierre), de la section genevoise, que nous 
avons eu le plaisir de voir hier soir, nous a confirmé la réponse du 
citoyen Baslelica. 

« Nous venons donc, cher citoyen, vous prier de vouloir bien 
nous admettre dans la grande famille dont le titre est Y Association 
internationale, et qui a pour but la destruction des monopoles et 
l'émancipation de travail. 

a En nous adressant nos livrets, vous aurez l'obligeance de nous 
faire connaître nos devoirs et la manière de les remplir le plus 
utilement pour la prospérité de l'Association. 

« Â.\:gourd'hui môme nous écrivons au citoyen Bastelica pour lui 
demander les statuts des 26 chambres syndicales de Marseille. Aus- 
sitôt que nous aurons ces documents, nous travaillerons active- 
ment à constituer nos travailleurs dijonnais en syndicats. 

a Et quand cette constitution sera terminée nous relierons toutes 
ces chambres syndicales par un comité central qui correspondra 
alors avec la section parisienne. 
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« Pour activer \% propugatiaii d^ riaiematioaale, pour en i^êadre 
rapidement les rainifications sur la France enl6i^t il nous semble 
qu'il y iivurfût urgence quq cii^q ou i^ hommoQ actifs, intsUiifents, 
connaissant très-bien les questions sociales et capables d'oxposer 
f^ilipement leur^ idée^ en puW^. fussent 4irigés ii^viflueUsment 
sur chacune de nps grandes yiU^. 

« Là, ils pr(iYoqueraiQnt des réunions de Iravailieiurs et ne quit- 
teraient la place qu'après Forgan^sation de l'Associatioa fédérale 
dans la ville ainsi visitée. 

a Les cotisations spéciales recueillies dans chaque ville, dépas- 
seraient bientôt les frais de séjour du conférencier. 

« Nous vous soumettons cette idée : voyez à la mettre en pratique 
si elle vous paraît réalisable. 

« f^n attendant le plai^ de recevoir vQtre répoI^e« 

« Nous vous prions d'çigréer, ot^er citoyen, V^m'fMi^Qfi 4^ 
nos sentiments de parfaite estime. 

tr Salut et égalité. 

K AUGUSTE MÀRBEÀU, président de la chambre syndicalSy rue de 
l'Hôpital, 7, à Dijon; TRAPET, vice-préident ; Jules VIL- 
LIAME, cov^tab\%l ^^(^j^tb RIGHA^« syndic; Emmanuel 
GOMAGUI , syndic ; Ferdinand DONNOT , syndic ; Auguste 
FOG1LL0N, secrétaire ; Alexandre TAURET, trésorier ; Joseph 
FOURNEAUX ; François THIBAULT, comptable *. » 



PIÇCE W. 



DECLARATION DE LA CHAMBRE SYNDICALE SES MATELOTS MIANfAIS 

DU PORT DE MARSBILLS. 

G'est au peuple souverain de France que nous nous adressons, 
ne voulant avoir que lui pour juge dans nos différents avec ceux 
que la discipline nous désigne comme nos supérieurs. 



1 Nous croyons utile de douner quelques deuils sur KorgtDisatioA de l^àA 
40i emfk^M << m»lni9. ^ çompi^c^ de Z>^<m. C§tt« so^f^ atait tfiv^ uim| fm- 
mière réunion générale le 17 octobre 1869. Djsns cette séance, sur la proposltioo 
d'un sieur Boutinon,il avait été décidé que 1\)n se constituerait en chambre fyBdioaie. 
Vas commission provisoire fut nommée i^vec «ùssi^ 9P^c^e 4^éli^purf9 ip psojf t de 
«tatu^. C^%e commission aie composait de nçuf membres : l^outinon^ C^spn, Dona^^t, 
Focillon, Fourneau, Grotfied, Marbeau/Tauret et Trapet. 

Un projet de statuts fut rédigé d'après les indicalioiis fpunùes par la obanbM fjHi- 
dicale des employés de Paris et par le député Jules Simon. Ces statuts forent défi- 
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Attendu que la marine marchande a besoin de réformes innom- 
brables qull n'est pas possible d'établir immédiatement ; 

Que cependant, des améliorations très-importantes peuvent et 
doivent y être apportées, non-seulement au point de vn^e des 
affaires conunercialeS; mais encore et surtout au point de vue des 
garanties de toutes natures à accorder aux équipages; 

Attendu que, par suite des lois et des décrets successifs qui sont 
venus s'abattre sur la malheureuse classe des matelots de com- 
merce, le marin a toujours été soumis à l'arbitraire de ceux qui le 
commandent ; 

Attendu que ceux qui lui iafUgeut des punitions, W n^W^i^^u^ 
le commandent, sont ceux-là même qui le jugent; 

Attendu qu€t les »bus de pouvoir 1^. plv^s odieu3^ de la part des 
capitaines sont presque tougo^rs 1^ c^use des actes d*in§\U>ordina- 
à bord des navires d9 coçAmerce ; 

Lies matelots français du port de Mai'saiUe; réunie en ohaI^bre 
syndicale, font la déclaration siUvs^nte : 

Au nom de la liberté, de la raison et de la justice, 

Puisque tous les hommes sont égaux devant la loi ; 

Puisque chaque classe de la société a pour devoir priucipf^l le- 
roancipation, qui dérive de Tinstruction et de la libre pr^tiq^^ des 
droits civiques et sociaux; 

Puisque la dignité humaine se refuse à conserver dans la société 
des taches honteuses qui ternissent l'histoire de noire siècle civilisé; 

Déclarons vouloir concourir avec tous nos frères à Témancipa- 
tion générale, et prendre part aux travaux de la malheureuse classe 
ouvrière dont nous faisons partie. 

Attendu que les tribunaux commerciaux maritimes, tels qu'ils 
sont constitués, ne peuvent rendre des jugements impartiaux ; 

Attendu que la sûreté de l'écpiipage n'est garantie en aucune fa- 
çonparles semblants d'expertises qui onl lieuau départ des navires; 

Attendu que, quelque soit son engagement, le matelot a besoin de 
repos, et qu'il ne peut, en aucune façon, être considéré comme une 
machine par ceux qui le commandent ; 

Attendu q[u'il est privé d'une façon ai'bitraire de la plupart de 
ses droits de citoyen ; que sa liberté, son existence et, par consé- 
quent, celle de sa famille, sont sans cessa à la merci d'un seul 
homme qui a des pouvoirs les plus absolus ; 

• 

oitiveoayeji^ ^adoptés le i7 décembre iS6a.Qu^<IuM jours plus urd il éUit procédé 
à rélecUoQ des membres de la chambre syndicale et à la formation dç son bi^çaau . 
Marbeau en fut nommé président, Trapet, tice-présideni ; Focillon, secrétaire ; f àu- 
rtt. trésorier. 

Le 30 février 1870, cette chambre syndicale a(lressait ayç Corps lé^sl^ii( ^lçe 
pétition à l'effet de demander en matière d'élection des juges consulaires, rextention 
du droit de vote à tous les justiciables des tribunaux de commerce. Cette plStition 
était transmise à la comjnission d'initiative parlementaire par M. Hagoin. 

Marbeau est actuellement président de l'Alliance républicaine de Dijon. 
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Far ces motifs, 
La chambre syndicale des matelots de Marseille déclare : 
1<» Puisque le travail justement organisé est loin d'avoir, pour 
pouvoir sérieusement s'établir en France, toutes les garanties 
indispensables de justice et de liberté, l'inscription maritime doit 
être maintenue. 

Cependant, de notables améliorations et de sérieuses modifica- 
tions y seront apportées dans le sens le plus libéral et le plus 

équitable. 

2o Une nouvelle loi maritime serait promulguée, qui mettrait a 
néant tout ce que le décret-loi du 24 mars 1852 a de défectueux, 
d'injuste et de barbare . 

3» Un contrôle sérieux serait établi pour vérifier les faits et 
gestes du capitaine et de l'armateur, à l'égard des équipages. 

A^ Toutes les peines corporelles qui existent encore à bord des 
navires seraient supprimées, ainsi que les retenues de solde que 
font supporter le plus souvent à la famille les caprices ou la bar- 
barie d'un officier sans conscience. 

&» Les tribunaux commerciaux maritimes seraient abolis; tous 
les délits, contestations et autres seraient jugés par le tribunal de 
commerce du port où rentrerait le navire. 

9<» Le tribunal de commerce devrait pour cela être nommé par 
l'universalité des commerçants et des négociants, et non pas par 
un nombre restreint de personnes choisies. Pour juger tous les faits 
qui auront trait aux matelots, le tribunal s'adjoindra une délégation 
composée de membres de la chambre syndicale,^ qui auront voix 
délibérative. 

1^ Les experts chargés de vérifier à bord des navires si tout est 
en bon état, si les vivres sont en quantité suffisante et de bonne 
qualité seront nommés tant par les armateiu^ que par les matelots. 
Le tribunal de commerce nommera un tiers expert. 

8<» Un règlement sérieux fixera les heures du repos des matelots* 
tant en mer qu'à terre, sauf les cas de force majeure. 

90 Les matelots pourront librement exercer leurs droits de ci- 
toyens et concourir à l'émancipation des classes déshéritées; au- 
cune incompatibilité ne pouiTa être invoquée contre eux entre leur 
situation, par rapport à la marine marchande, et les fonctions di- 
verses dont ils pourraient être revêtus par la volonté de leurs con- 
citoyens. 

lO*" La caisse des invalides de la marine marchande serait com- 
plètement séparée de la caisse de la marine de l'État. 

Le contrôle de cette caisse serait confié à des agents désignés 
par le suffrage des matelots français. 

llo Tout inscrit, après être resté soumis pendant vingt ans aux 
lois de l'inscription maritime, recevra une retraite qui sera égale 
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pour tou8 .les matelots, sans aucune distinction de grades ou de 
classes conquises en naviguant pour l'Etat. La durée du service de 
l'inscrit devrait ôtre divisée de la façon suivante : 

Trois ans de présence sous les drapeaux, 

Trois ans de congé provisoire, 
Au bout duquel temps il lui sera remis un congé définitif, sans 
qu'aucun décret puisse l'enlever à ses travaux. 

Pendapt les trois années de congé provisoire, le matelot devrait 
avoir la faculté de naviguer au grand et petit cabotage. 

Les plaintes des matelots pour abus de pouvoir de la part des 
officiers seront toujours admises, sans aucune de ces formalités dis- 
ciplinaires cpii entravent toujours la marche de la justice et sont 
contraires à la liberté. 

Fait et délibéré en assemblée générale, le 6 avril 1870. 

Chambre syndicale des matelots français de Marseille, 
Le président, F. GIRAUD; le secrétaire, P. MASSOU 

{Marseillaise, S3 avril 1879.) 

II 

rORBKSPONDANCBS ÉGIIANOBES ENTRE BASTELICA, MURAT ET AUTRES. 

DOCUMENTS DIVERS RELATIFS A LA FÉDÉRATieN MARSEILLAISE. 

!• — Au citoyen Ma rat. 

a Marseille, 23 octobre 1869. 
« Mon cher Murât, 

a Notre fédération est bien lancée, et dans deux mois ma pré- 
sence à Marseille ne sera plus aussi nécessaire. Si cette époque 
concorde avec l'affaire Pyat, /irai volontiers rejoindre et grossir la 
grande armée do Paris. 

« Cest entendu, Je m'en rapporte à vous, eu tous cas nous nous 
verrons prochainement, vous allez savoir où. 

« Depuis quelques jours j'ai observé un certain mouvement de 
troupes entre l'Afrique et le continent : tandis que des colonnes de 
chasseurs de Vincennes et de pioupious débarquent, les jeunes re- 
crues de Paris, Lyon et d'autres villes bien connues pour leur peu. 
de dévouement s'embarquent pour la teiTO d'Algérie. Ce va-et-vient 
coïncide avec la nomination à des postes élevés dans l'armée, 
d'aventuriers tels que Bazaine, Bourbaki, de Failly et autres héros 
anthropophages d'Afrique, de Montana et du Mexique. Mauvais 
symptôme. 

i3 
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« K ce propos je puis vous assurer que lors des insurrections 
burlesques de juin, un capitaine de li^ne me disait : L'empei*aur 
ne médite rien de sérieux^ sinon, il se serait entouvé de ses deux 
dogues, Bourbaki et Picard, à ^té desquels les Canrobert et les 
Arnaud sont des chiens de faïence ! 1 1 Nous avons dégà Bourbaki, 
Picard n'est pas loin. — Évidemment Tempire veut en finir avec 
ses deux cauchemars : les soc-dômoc et la Prusse. Il procède par 
induction, 51 et la Crimée. — Or III n*âatrepren<k*a la guerre 
avec le colosse germain qu'après l'extermination et i'élLiniaatio& 
des ennemis intérieurs, donc nous aurons Je coup d'État %i la 
guerre. 

c C'est mon opinion intime depuis plusieurs mois et fondée plutôt 
sur l'observation que sur le syllogisme. 

a J'écrivais un jour à Mabilly : Si le 26, nous n'avons pas la ré- 
volution, nous aurons le coup d'Etat. 

« Eh bien certes je voudrais mentir, mais nous y sommes : 
j'ai vu, vu dis-je, de mes propres yeux, vu; à moins que j'aie la 
berlue. 

« Cette hypothèse vérifiée, je vous déclare qu'après la lâche con- 
duite des députés et la panurgerie du peuple, j'ai pris le parti de 
comprimer mon impatience et de fermer ma volonté à toute excita- 
tion nerveuse, d'où qu'elle vienne. 

c En regrettant sincèrement le temps perdu en vaine espéranoe 
et l'énergie en échappements illusoires, je n'ouvrirai désormais 
mon esprit et mon cœur qu'à toutes les idées et passions concernant 
la révolution sociale. 

« J'ai toujours détesté à l'instar de Marat, cette guenon de poli- 
tique qui nous fait parfois descendre au rôle et au niveau des 
hommes d'État, 
c Dès aujourd'hui, je la hais plus que peste et la ïuis d'autant. 
« J'ai commencé à prêcher les candidatures ouvrières en réunion 
-publique, je vais poursuivre ma propagande auprès des corpora- 
tions et rien au monde ne me fera démordre de ma ligne de con- 
duite, d'ailleurs le moment est propice pour éreinter les avocats et 
je ne me mettrai pas les gants. 

< Je vous écris currenle calamo, pardon ; à vous de rectifier 
les écarts de ma plume. 

« Cette lettre a une certaine importance, pour que je vous engage 
à m'en accuser réception, directement ou indirectement. Je no vous 
ai pas dit où nous pourrions nous rencontrer, mais vous l'avez de- 
viné I 

• Signé : BASTELICA. . 
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^ — Au citoyen Murât. 



o lUrseilJa, 7 décaaibM iê68. 

• Mon char Murât, 

« J*ai reça hier seulement, de retour d'un netit voyage * de Lyon, 
▼otre aimable lettre du 2. 

« Je m'en remets donc ù vous, pour tous les soins à donner à 
ma candidature au secrétariat du ministère de travail *. Oui, tel 
est aussi mon avis : la fédération parisienne en créant un centre 
sérieux doit devenir le foyer de la révolution sociale, surtout, comme 
le donnent à comprendre vos dernières lignes, si une feuOle pou- 
vait être créée qui en devînt Porgane officiel» le Moniteur. 

ïï Appelée "k rendre des services immenses à la cause de l'émanoi* 
pBfkm ouvrière, la fédération pourrait fort bien, à un moment 
donné, proposer aux fédérations françaises de contribuer aux frais 
nécessités par une telle installation. 

c Notre chambre fédérale a adopté (en principe) des statuts. -^ 
Les adhésions corporatives arriveront bientôt, je l'espère, pour les 
consacrer ei donner à oette œuvre une existence virtuelle. — Il 
est vrai de dire que les délégués ont été vite en besogne et ne se 
sont pas laissés arrôtcr par des vétilles. Nous sommes plus révo- 
lutionnaires que ça. oc Eh quoi! Tennemi est à nos portes et nous 
délibérons! » (s'écriait Mirabeau. 

a Toutes les corporations sont représentées par deux délégués, 
ff II faut vous dire qu'en général nos ouvriers ont une honeeur 
prononcée pour les discours : ils sont pratiques avant tout. 

€ Ils préfèrent que l'expérience les déjuge que de s'abandonner 
avant aux caprices du paradoxe. 

« En l'état, les corporations sentent la nécessité de l'union, de 
la solidarité : eh bien, ils se groupent d'abord pour agir énergique- 
ment, quitte à se renier ensuite. Celte qualité que je leur reconnais 
fait tout leur avantage, mais ne raehète point à mes yeux celles 
nombreuses qui leur numquest et que îoa trouve chez fotnrrier 
de Paris. 

* Signe : BASTEUCA.. 



1 C*est pendant son séjour à Lyon, à cette époque, que furent jetées les bases de 
la grande fédération ouvrière. 
> Bastelica veut désigner par là la €ktmhre fidénie. 
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3® — Au citoyen Murât. 

« Marseille, 3 janvier 1870. 

« La semaine prochaine vous recevrez la visite du citoyen Pillard» 
un de nos orateurs de réunions publiques. Je vous le donne pour t/a 
bon, intelligent et remuant. Je Testime beaucoup ; dans ces derniers 
temps sa conduite a été irréprochable... Le crépuscule est tombé 
sur une nouvelle année grégorienne. A quand Taurore du cycle 
républicain ? 

« En attendant j'emploie tous les jours fériés en excursions socia- 
listes I hier, j'étais à Aix. Dimanche j'y retourne pour donner une 
conférence, ce sera ensuite le tour de la Ciotat, Fuveau, puis Avi- 
gnon, Toulouse... Je prépare aussi la fédération de tous les ouvriers 
bouchonniers hispano-franco-italiens. Si ce coup réussit, VlDlerDa- 
tionale comptera 20,000 membres de plus... et solides. Je vous 
confesse en toute sincérité que nos travailleurs méridionaux, 
quoiqpie bien portés vers le principe de la Révolution sont mous : 
ils acceptent, ils adhèrent sans passion ; aussi, quoique je n'aie pas 
à me plaindre du mouvement, je ne saurais encore le caractériser 
de révolutionnaire ! Socialiste, je puis l'assui^er déjà... ■ 

' Tout à vous, 

« BASTELICA. . 

40 — MANDAT IMPÉRATlIi 

RBMIS A BASTELICA EN VUE DE LA RÉUNION TENUE, LE 13 MARS 1870, 

PAR LA FÉDÉRATION LYONNAISE. 

(Chambre fédérale des sociétés ouYriëres.) 

« Marseille, 10 mars 1870. 

a Mandat impératif est donné aux citoyens André Bastelica et 
A. Pacini de représenter ladite Fédération au Congrès de Lyon en 
s'inspirant des vœux qui sont émis par ses membres pour la réali- 
sation de toutes les questions sociales propres à conquérir l'éman- 
cipation du prolétariat universel. 

< Le président de la séance : A. DUR AN. 
« Pour la chambre fédérale, 

« Le secrétaire, 

« E. COMBES. 
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PIECE a. 

DOCUMENTS RELATIFS A LA FÉDÉRATION ROUENNAISE. 

« Rouen, 26 mai 1868. 
« Mon cher Varlin, 

< Je vous remercie, au nom de la justice sociale, d'avoir dit aux 
baûcocrates que leur règne était bientôt fini , parce que nous affir- 
mions notre existence, et que sous le régime du suffrage universel, 
il fallait un jour ou Tautre que la plèbe asservie prononce le fa- 
meux alea jacta est. 

« De jour en jour les dieux s'en vont, place à la Justice, à cette 
Thémis inexorable qui jamais ne voudra que deux et deux fassent 
cinq comme le Mercure de la finance. 

« Mais avant tout la question principale est d'organiser votre 
existence à Paris, et je crains bien que vous n'y réussissiez main- 
tenant, ou alors il vous faudra changer de nom et encore faudra- 
t-il que vous en appeliez à la formule administrative, j'entends 
celle qui n'entendra aucunement entraver votre marche écono- 
mique, qui respectera mordicus la dignité de tous, c'est ainsi qu'ici, 
nous procédons, nous déclarons, nous accomplissons les formalités 
banales établies par les gouvernements prudents; quels qu'ils aient 
été, avant tout, ils étaient bourgeois, mais nous entendons con- 
server entièrement notre dignité. Vous savez, mon cher Varlin, 

combien ceux pour lesquels nous travaillons sont encore 

c'est-à-dire pauiqueux, et si j*en dois croire notre accusateur 
devant le tribunal, vous devez en savoir quelque chose, puis- 
qu'après les premières poursuites contre nos amis, notre nombre 
a diminué des sept huitièmes, et puis dans mon département, com- 
bien est exploitée cette attaque, et que de mal cela nous donne pour 
empêcher les groupes de se séparer quand ils sont a peine formés. 
Il m'a fallu toutes les peines du monde pour continuer le mouve- 
ment que j'ai sérieusement commencé à mon retour de Lau- 
sanne. 

a Faites pour le mieux à Paris, secouez la torpeur si vous le 
pouvez, mais ne permettez pas que l'on dise que vous compromettez 
le mouvement, pas de concessions, mais aussi pas d'imprudences» 
car je le répète et ne saurais trop insister, nous sommes encore les 
plus faibles, l'éducation économique de nos compagnons d'infor- 
tune n'est pas encore faite, le jacobinisme exerce encore un peu 
d*einpire sur eux avec son galimatias politique, et ici les gros 
bonnets de ce parti incapable se frottent les mains de votre dis- 
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solution, et espèrent effrayer le pouvoir pour se passer, d'accord 
avec tous les satellites, des principes autoritaires, et persécuter le 
socialisme avant qu'il n'ait pris de sérieuses racines dans notre 
nation. Je compte sur votre intelligente sagesse et fais des vœux 
pour que mes fraternels conseils soient entendus. 

« AUBRY. » 
PIÈCE b. 

DOCnHBRTS RELATIFS A LA STIOATION DS L'iNTaRlfATIONALE A BESANÇON . 



Gecclo d*6ta(lds écoQcaiiqHfls 
de rarrondissement de Rouen. 



Bouais tt févner i»0. 



« Cher citoyen et ami^ 

c Dites à nos frères de Besançon que la Fédération rouennaise 
espère les voir d'ici peu entrer en lice avec eux pour jeter les 
bases de notre affranchissement à Taide des moyens que le suffrage 
universel et le droit de coalition mettent à notre disposition. 

c Vous me demandez si c'est à moi qu'il faut que vous adressieB 
\eB a^dhésions à YlnternationaJe; commce première relation avec la 
Conseil géaéral, je veux bien vous être agvéabld et je vous nifittraî 
directement en rapport avec notre ami Duponl à LoiMireai,. qui est 
aotiere|iré(ien4aBi et secrétaire pour la France. 

« Salut fraternel, 
« E. AUBRY. » 

II 

« Besançon, 17 mars 1870. 
c Cher citoyen Aubry, 



c J*attends des nouvelles du citoyen Dupont : je pense que vous 
lui avez fait part de notre organisation et de nos désirs de faire 
partie de Vlnternationale. Je voudrais bien avoir une réponse pour 
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le 27 courant, parce que nous faisons une deuxième réunion et j'ai 
promis que j'aurais les nouvelles de Londres : comme je vous l'a^ 
déjà écrit, nous ten ons à nous faire recevoir en bloc et aussi vite 
que possible . 

a Honneur au groupe rouennais, 

c Signé : Robert SE VERIN. > 



III 



a Besançon, S mars 1870. 
« Cher citoyen et ami, 

« Veuillez me mettre en. ra^oct avec le citoyen Dapont de 
Londres... Nous serons fiers un jour de pouvoir lutter à côté de 
nos devanciers, nos firères Rouennais. 

a Le ciel s'éclaircit, l'horizon nous laisse apercevoir des JMVS 
plus heureux : les gros nuages sombres et îtristes qui planent sur 
nos tôtos seront peut-être bientôt dissous par la persévéranee et 
rénergio de quelques citoyens en tôtc desquels vous vous troufes. 
Ce Jour qui nous apparaît comme dans un rôvc sera sublime : je le 
vois, mais loin, bien loin eiiAoro. Seulement il faut espérer. Oui, 
il faut, malgré toute Tobscurità et l'ignorance dans laquelle noos 
sommes encore plongés^ arriver à ce but afin que nous puissions 
voir le drapeau de l'égalité flotter sur les ruines des trônes des po- 
tentats éorasés et de Tinsolanta. bourgeoisie anéantie. 

« ROBERT. 

IV 

« BesaBPÇon, 14 février 187U. 
c Cher citoyen Aabry, 



« Je me permets de vous demander eomment nous pourrons 
entrer dans V Internationale : si c'est à vous qu'il faudra que j'envoie 
las cotisations ou si nous devons nous adresser au bureau fédéral 
de la Suisse Romande, car notre intention est de nous Caire recawiir 
en bloc immédiatement après notre organisation. 

« Salut au poiia^drapaan de Vé§ëliié. 

« Signé : ROBERT. » 
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General conncil of the Internationai, 

Working men's Association» 
256. High Holbora, London, W.-€. 



International Working liCens association 
central councU London. 



oc Londres, 29 avril 1870. 



a Cher citoyen Robert, 

« J*ai eu beaucoup de peine à me procurer le manifeste et les 
-statuts de notre association : car ils sont épuisés depuis longtemps. 
C'est la cause du retard que j'ai mis à vous répondre. Je vous 
envoie ces différentes pièces dans un journal anglais : vous me 
direz dans votre prochaine si le tout vous est parvenu. 

« Le conseil général vous remercie, ainsi que les autres citoyens 
de votre ville qui ont compris la nécessité de f organisation de la 
niasse ouvrière, surtout au point de vue international. Nous 
comptons sur votre dévouement et sur votre actif concours pour la 
propagation des principes de TAssociation internationale des tra- 
vailleurs. 

« Nous vous conseillons de constituer un comité d'initiative pour 
l'organisation des sociétés ouvrières principalement les sociétés 
de résistance, car les sociétés rfe crédit mutuel et de coopération ne 
peuvent produire aucun résultat, tandis que les sociétés de résistance 
{trades-unions), organisent le travailleur et l'habituent à l'exercice 
des droits sociaux et politiques et empocheront qu'il ne soit détourné 
de son but par les républicains formalistes et autres pantins po- 
litiques, comme en 1830 et 1848. 

« Les adhésions ù l'Internationale peuvent se faire individuelles 
ou collectives. Chaque membre doit une cotisation annuelle de 
10 centimes. T^s correspondants du conseil général doivent en- 
voyer tous les trois mois au conseil : 1« le compte rendu de l'état 
de la section; 2<> les cotisations dues; â<^ tous les documents et pu- 
blications concernant le mouvement prolétaire en général et notre 
association en particulier; i» tous les renseignements pouvant servir 
à l'enquête statistique ouvrière votée par les congrès. 

« Chaque société adhérente doit nommer un correspondant 
direct avec le conseil général. A ce sujet choisissez parmi vous un 
correspondant, le conseil vous enverra les pleins pouvoirs : pour les 
renseignements d'intérieur demandez à notre ami Aubry. Mais dans 
cette circonstance je vousrappelerai les mots de Danton, deVaudace^ 
toujours de l'audace. Le conseil général est tout à votre disposition 
pour tout ce que vous aurez besoin. Permettez-moi, citoyen, de 
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VOUS dire, en terminant, que le succès et la propagande de nos prin- 
cipes dépendent de la force de conviction et du dévouement do nos 
correspondants. 
« Salut fraternel à tous, et à vous une cordiale poignée de main. 

a EuoèNB DUPONT, 

« Secrétaire correspondant pour la France. » 

a P. -S. Écrivez-moi à Tadrssse qui suit : 4, Gharles-street, Nor- 
thampton square, Londou, E. G., à n'importe quel nom anglais ou 
allemand. » 



PIECE c. 



GRKVE DES OUVRIERS TUILIERS DE GENEVE. 



Lettre des ouvriers tuiliers à leurs patrons, 

11 avril 1870. 

« Nous avons rhonneur do vous soumettre le nouveau torif, afin 
que vous ayez bien la complaisance de Taccepter. 

« Nous sommes certains que vous apprécierez les raisons qui nous 
poussent à vous demander une petite augmentation. Vous con- 
naissez vous-mêmes notre triste situation, et vous jugerez bien 
que raugmentaiion sera bien récompensée par notre travail, auquel 
nous saurons mieux apporter notre force el énergie. 

«Nous espérons aussi que vous verrez que nous sommes animés 
par les désirs tout conciliants, et vous ne voudrez point nous mettre 
dans l'obligation de porter préjudice à nous-mêmes, ainsi qu'au tra- 
vail et à vos intérêts. — C'est dans cette idée que nous attendons tous 
votre favorable réponse pour le samedi 18 avril, la veille de Pâques. 

« Agréez, Messieurs, nos salutations. 

« Le Comité. 

a Nous vous prions d'adresser votre réponse à M. Stevemn Félix, 
è Carouge, sur la route de Saint- Julien, bol, 

« Art. 1. Du 25 mars au 11 décembre, le taux du travail est dv 
40 centimes au minimum. 

« Art. 2. La journée est de 11 heures de travail par jour ni plus 
ni moins; ou, aux cas extrêmement pressants, le travail se payera 
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60 centimes l'heure pour le travail à faire en plus dte lar joaraèo. 

« Art. 8. Le payement des ouvriers devra se faire TéguHèremanl 
toutes les quinzaines. 

f Tout signataire s'engage par sa srgnntui'© de- mainitoir et de 
faire respecter le présent tarif. 

t En cas de différend survenu entre Touvrier et le patron, le socié- 
taire devra s'en référer à une assemblée du comité, convoquée à 
cet effet, dans laquelle il exposera les motifs de sa discussion avec 
Te patron, v 

(Suivent les signatures.) 

11 
Proclamation de la Commission de la grève. 

« Frères travailleurs, 

« Les actes de brutalité ne suffisent pas aux ennemis des travail- 
leurs pour maintenir leur exploitation. Comme toujours et partout 
ils ont recours à la calomnie et aux mensonges. 

« A peine notre manifeste paru, le Journal de Genève, organe des 
seigneurs les privilégiés, a osé nous calomnier, en nous accusant 
d'assertions inexactes et de menées subversives; et hier encore il 
s'est permis de répandre une fausse nouvelle, en déclarant que la 
grève est terminée. 

« Par ce mensonge, le journal voulait porter préjudice aux gré- 
vistes et tromper Topinion- publique. 

« En face de ces infâmes manœuvres, nous venons vous affirmer 
la véracité exacte de tous les faits rapportés dans notre Afanifeste 
et dans Y Égalité, et nous livrerons à Tindignation publique d'autres 
faits bien plus scandaleux, si nos adversaires persistent dans leur 
conduite déloyale. Nous déclarons aussi que la grève dure toujours : 
Plus de la moitié des tuiliers de tout le canton ont abandonné le 
travail et ne le reprendront que lorsque le? patrons auront fait jus- 
tice à leurs légitimes réclamatfona. Plutôt que de se soumettre à 
l'ancienne misère, ils préféreront gagner leur vie par d^aotres 
moyens qui leur sont offerts par leur aptitude au travail et par la 
solidarité toujours croissante de tous les travailleurs. 

< Les patrons annoncent qu'ils veulent traiter avec les ouvriers 
seuls et individuellement. Pourquoi alors, au lieu de s'expliquer avec 
les tuiliers, les ont-ils insultés et brutalisés ? Pourquoi, tout en pro- 
mettant d'augmenter le salaire, ne veiilent^-ila pas signer l'en- 
gagement ? 

« Les honnêtes gens veulent-ils faire eroire qu'il ne leur coûte 
rien^ ni à leur conscience ni à leur réputation, de rompre à ehaqpe 
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noBMBi un* pronesse v«rbale, tandis qu'ils auraient peur (fifttre 
forcés à se oonforaier à l<eur engagement signé ? La signature des 
patrons ét€œt la seule et unique garantie de l*ouvrier contre Farbi* 
traire» les patrons des autres métiers signèrent les conventions 
réciproques. Pourquoi donc les maîtrea tuiliers sei^ s^ refusent* 
ils 9 Us v^ent aussi défendre aux ou-Triers de faire partie de notre 
aasodation. Les maîtrea wAriXs done seuls le droit dTétre orga-» 
ntsés en société ? Et ce droit n'est-il pas reconnu aux ouvriers ? 

c Quant aux stupides aecusations centre Vlntemattenale de siw- 
oitar les grèves, nous déclarons que le» iO sections ne sont inter- 
venues que lorsqu'il fallait venir cm aide aux grévistes, et cet 
aide ne leur manquera point, car la grève est organisée solidement. 

« Une pension alimentaire , approvisionnée par tous les établisse- 
ments coopératifs, est organisée au Temple Unique pour les gré- 
vistes et leurs familles, et nous invitons Hous les travailleurs à 
venir participer fraternellerment au change banal. 

« An banquet coopératif de la section des Tuiliers, ce samedi 
Êi moi k S b. du soir, au Temple Unique, 

« Les cartes, à un fr., se trouvent chez le concierge du cercle. 

« Rendons-nous y donc en grand nombre pour vo ir comment fonc- 
tionne notre pension coopérative, qui peut nous rendre de grands 
services pendant les grèves, et pour porter un toast au succès de la 
grève des tuiliers et au développement de rinternationale dans les 
campagnes ! 

f La Commission de la Grève. 

« J.-Ph. BEGKER, DUVAL, GHÉNAZ, h. PERRET, OUTINE, 
JAGGAZ. BAUMGARTNER, BENOIT. 

« Le président, FllEPAZ. » 

« AVIS. — Au dernier moment; nous apprenons que certains 
patrons se sont permis envers les tuiliers les actes les plus révol- 
tants, nous devons soumettre ces actes à l'appréciation de tous les 
comités réunis, convoqués pour mardi prochain afin qu'ils avisent 
aux mesures à prendre pour porter ces actes a la connaissance des 
autorités compétentes. > 

« La Commission. » 

ni 

Appel avjr MueUons^ romandes. 

« Ghârs Citoyens, 

c Votre comité a prk connaissanfia et examiné la march* auivis^ 
par la ssotioda dea Tuiliers» dans ses rapports avea les patvoas 
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pour obtenir pacifiquement une augmentation de salaire, justifiée 
par un travail d'une aube à l'autre, et pour un faible salaire^ in- 
suffisant pour élever leurs familles et passer les mois de chômages. 

« Leurs demandes ne sont pas exagérées, ils réclament 40 cen- 
times par heure, et onze heures de travail. 

« Ces justes demandes ont été repoussées» et toute tentative de 
conciliation a échoué. En présence de ces faits, votre comité dé- 
clare que jamais grève n'a été plus légitime; elle mérite d'ôtre 
appuyée énergiquement. Soutenir les tuiliers, c'est protester contre 
les abus de pouvoir du capital, qui n'u plus de frein lorsque rien 
ne résiste à sa démoralisante influence. 



« Citoyens, 

« Nous espérons que vous répondrez à notre appel fraternel, et 
que vous contribuerez de tous vos efforts à aider vos frères dans 
cette lutte, afin qu'ils en sortent victorieux. Prouvons une fois de 
plus que la solidarité qui existe entre nous, n'est pas un vain mot. 
Organisez promptement des secours en leur faveur, et vous aurez 
contribué à améliorer leur malheureuse position. Comptant sur 
votre dévouement, nous vous saluons fraternellement. 

c Au nom du comité fédéral romand : 
« Lo secrétaire général, 

« Jules DUTOIT. 

< Genève, le 11 mai 1870. » 

[Les secours sont reçus au Temple Unique.) 



PIECE d. 



Ilcfonse des plâtriers-peintres k la déclaration des chefs d'ateliers 

de rindustrie du bâtiment a Genève. 



« Les patrons déclarent que les ouvriers plâtriers-peintres cher- 
chent à induire le public en erreur, et que quelques-uns de ces 
beaux parleurs veulent l'éclairer par leurs arguments. 

« Les ouvriers plâtriers-peintres, réunis en assemblée générale, 
déclarent fausse et mensongère leur déclaration. Est-ce induire le 
public en erreur de leur dire que, après la convention de 1868 
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ainsi conçue : le 10 pour cent d'augmentation sur le salaire, tout 
en conservant les anciens usages. Est-il dit dans la convention 
qu'il y aufait des patrons qui donneraient 30 centimes de déplace- 
ment aux ouvriers qui vont exécuter des travaux à la campagne, 
et qu'ils leur diminueraient depuis 55 centimes à i franc par jour 
dans la saison d'hiver? ce qui a été fait par plusieurs patrons, au 
point que la délicatesse nous oblige à ne pas livrer leurs noms à 
la publicité ; y en a-i-il de ces messieurs qui puissent mettre la 
main sur la conscience et dire qu'ils aient respecté la convention 
<îe 1868? N'est-ce pas avoir usé des moyens de conciliation, lorsque, 
en 1869, s'est élevé le conflit des tailleurs de pierre et maçons par 
la violation de la convention de 1868? Les plfttriers-peintres ont-ils 
demandé une nouvelle convention ou annexe, comme ces messieurs 
veulent bien l'appeler? NON. 

« Nous avons protesté énergiquement auprès de M. Campério et 
auprès de MM. les patrons par de nombreuses lettres; plus, nous 
déclarons que nous tenions à la convention de 1868 et que ces 
messieurs avaient à la respecter envers nous. 

« Ont-ils tenu compte de ces protestations, lorsque, en automne 
1869, les ouvriers qui avaient travaillé l'été à la journée, ont été mis 
au travail à l'heure sans môme leur tenir compte des 95 pour cent de 
bonification prévue par l'annexe du 10 avril 1869, ce qui procure à 
l'ouvrier une perle nette de cinquante heures dans la saison d'hiver? 

« Est-ce induire le public en erreur de lui dire que ce que noui 
déclarons est la pure vérité et prouvé par des faits patents? 

c Les plâtriers-peintres veulent user de plein droit de leur liberté 
individuelle et commerciale, qui autorise chacun de garder sa mar- 
chandise ou main-d'œuvre, autant que l'acheteur ou patron ne 
remplit pas les clauses convenues, et de la revendre au prix qui 
lui convient. 

€ Est-ce encore induire le public en erreur de lui dire que, puisque 
ni Pune ni fautre des conventions précédentes n'ont pu être res" 
pectéesy les ouvriers plAtriers- peintres ont le droit de demander 
qu'une de ces conventions soit signée par les patrons pour 
la tranquillité du pays et le bien-être de la population tout 
entière, et cela à la majorité desdits ouvriers, et qu'ils s'engagent 
à la respecter et à la faire respecter à quiconque y porterait 
atteinte ? 

TAUIF 

Demandé par les ouvriers plâtriers-peintres réunis en assemblée 
générale^ le 1«' mai 1870, et soumis à F approbation des patrons. 

c l» La journée de travail sera de dix heures dans tous las 
ateliers. 
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« 2* Le prix de l'heure est de 45 centimes en moyenne; en «as dm 
coaiestation entre pafo'on et ouvrier, tout en laissant à rharun ki 
liberté de traiter au-dessus et au-dessous, suivant teseapseités de 
l'ouvrier. 

« do Le prixde l'heure, à plus de i kilomètre, «st &xé à6 cantines 
en plus. 

a 40 Et à 10 centimes en plus par âLeure, quand la distance du lieu 
obUge l'ouvrier de découcher. 

a Que le public juge maintenant les hautes prétentiotts des ouvriors 
plâtriers-peintres, «t le renversesaent du mode actuel de vivre, 
pr6iié par nos narrateurs, quoique sims le demander, ce serait à dé- 
sirer pour nous I 

« Nous pourrions alons au moins traiter nos intérêts avao nos 
patrons et non avec des maçons, charpentiers, menuisiers, 
ruriers, asphalteurs, etc. 

c Au nom de l'assemblée générale du 23 mai 1870, 

« SAUUSIER, président. » 



PIECE e, 

1« — Association des chefs d* ateliers de l'industrie du bâtiment dans 

Je canton de Genève, 

DÉCLARATION. 

1 Maintenant que chacun a pu juger par lui-même des prétentions 
des ouvriers plâtriers-peintres et des offres des patroas, les chefs 
d'ateliers de l'industrie du bâtiment font appel au bon sens du pu» 
bUc et demandent si ruUimatumi des ouvriers peut être considéré 
autrement que comme un moyen de boulenrerser tout ce qui a été 
convenu jusqu'à œ jour. 

« Il n'est personne qui,eii y réfléchissant un momentané reconnaisse 
qu'il y a dans cet ultimatum matière à des récriminations sans fin 
et que, en ayant l'air de vouloir tout terminer, les organisateurs de 
grèves ne cherchent qu'à se ménager de l'occupation pour l'avenir. 

K Les ouvriers plâtriers ne sont en effet qu'une avant-garde. Si leur 
tentative réussit, les ouvriers des autres corps de métier sont prôts 
à les suivre, et lorsque, après plusieurs grèves saceessiTcs, on ssrs 
parvenu à un aecord quelconque, dans deux ans, peut^tre plus tôt, 
la nouvelle convention sera traitée de balançoire et tout sera à re- 
commencer. 
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t Or, chacun sait déjà que la main-d*œuvre est plus chère à Genève 
(|ue chez nos plus proches voisins et confédérés, dont la liberté de 
travail est protégée d*une manière efficace.* Si, à cette condition 
défavorable, vient se joindre une instabilité aussi complète des élé- 
ments essentiels du prix de revient, instabilité qui rend impossible 
tout marché ferme et fait reculer devant les engagements à longs 
termes que comportent les ^dônstractioas, rindustrie du bAtiment 
sera bien vite ruinée chez nous. 

« Les chefs d'ateliers le comprennent bien, aussi sont-ils liéoidés a 
soutenir leurs collègues plâtriers et à ne pas consentir à de nùxt- 
veaux changements. 

« C*est pourquoi, au lieu de se faire battre en détail, ils préfèrent, 
tout en regrettant profondément d'en être réduits à cette eulrémilé, 
fermer dès maintenant leurs chantiers. 

< Aussi bien seraient-ils forcés de le faire même malgré eux, si la 
grève des plâtriers devait se prolonger. En construction, tout se 
tient, et la non-exécution d'une partie de l'ouvrage, arrête tôt on 
tard, et inévitablement tout le re^e. 

« Que les ouvriers plâtriers-peintres voient donc ce qu'ils ont à 
faire. Ce sont eux qui donneront le signal de la grève générale. 

« Préféreront-ils à rintérôt de leurs collègues des autres métiers, 
celui de quelques individus qui ont besoin de cette agitation pour 

avoir Tair de servir à quelque chose ? 

♦ 

X Nous espérons que non« 

« Le public ne doit pas voir dans toutes ces discussions une sim- 
ple querelle do famille. Que chacun soit bien persuadé que le zèle 
des agitateurs ne s'arrêtera pas en si beau chemin. Ce que rAssocia- 
tion Inlernalionale prêche partout, ce qu'elle proclame dans ses 
journaux, c'est la haine entre les ouvriers et ce qu'elle appelle les 
bourgeois. Elle lance les ouvriers sur les patrons, parce que ce 
sont les premiers bourgeois qpi'elle rencontre; lorsqu'elle en sera 
venue à bout, elle s'attaquera à d'autres. 

(T Mais nous n'en sommes pas encore là, et tous ceux cpii se sou- 
viennent qu'ils sont Suisses avant tout, et non pas Internationaux^ 
savent que les autorités compétentes appliqueront en temps et lieu, 
à qui de droit, les articles suivants de notre constitution fédérale : 

<t § 36. — Les citoyens ont le droit de former des associations, 
pourvu qu'il n'y ait, dans le but de ces associations ou dans les 
moyens qu'elles emploient, rien d'illicite ou de dangereux pour 
rÉtat. Les lois cantonales statuent sur les mesures nécessaires à la 
répression des abus. 

« § 37. — La confédération a le droit de renvoyer de son territoire 
les étrangers cpii compromettent la sûreté intérieure ou extérieure 
de la Suisse. 
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9 Par décision de TAssemblée générale du 2 juin 1870, 

a Le comité central: G. AUVERGNE; G.SGHMIEDT; L. COLLET; 
A OLIVET; P. URASGO; PROBST; TREYVAUD; L. DE- 
FERNE. i> 

2** — Avis aux ouvriers plâtriers-peintres, 

« Les patrons plâtriers-peintres offrent de nouveau aux ouvriers 
de leur profession de rentrer dans leurs chantiers aux conditions 
convenues en 1868 ou 1869. 

* Si, le jeudi Qjuin, le travail des plâtriers -peintres n'a pas recom- 
mencé partout, les chantiers de Tindustrie du bâtiment seront fer- 
més le samedi 11 juin, pour ne se rouvrir que lorsqpie les ouvriers 
plâtriers auront repris le travail aux conditions énumérées ci-des- 
sus. 

« Toutes les communications seront reçues tous les jours, de2 à 3 
heures par la commission d'exécution et le comité central, rue du 
Rhône, 18, au 2' étage. » 

8o — Assemblée populaire nationale des ouvriers suisses. 

Mardi 7, i 7 1/2 henres du soir, an Siand • 

Une réunion d'ouvriers suisses croient qu'il est de leur dignité 
de convoquer leurs concitoyens en assemblée populaire nationale^ 
pour protester par une éclatante manifestation contre les menaces 
contenues dans la proclamation des chefs d'ateliers de l'industrie du 
bâtiment, concernant le droit d'association et les ouvriers étran- 
gers. 

Au nom de la réunion : 

iIean IAPLAGE, guillocheur; Louis-Henri ZEHFUS, monteur 
déboîtes; Jules DUTOIT, monteur de boîtes ; HenkiPERRET 
graveur; François ROCHAT, horloger; TOGNIETTI, gra- 
veur; Jean ZIEGLER, typographe; Louis BLANG, typographe; 
Jban HOFER, typographe; Jacques GROSSELIN, monteur de 
boîtes; Louis ALLEMENT, graveur; Louis MARTIN, bijou- 
tier; François WEYERMANN graveur ; François ME RM IL- 
LIOD, monteur de boîtes ; Louis MAGNIN, faiseur de ressorts; 
Alexandre DUPARG, graveur ; Jacques DEROUAND, mon- 
teur déboîtes; YERSIN, guillocheur; NIDEGKER, gaînier; 
Auguste MIEVILLE, faiseur de pièces à musique. 
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40 — Déclaration de V association des chefs d'ateliers de J'indtistric 

du bâtiment dans le canton de Genève. 



c Aux patrons, 

c La grève des plâtriers-peintres n'ayant pas cessé le jeudi 9 juin, 
le comité central vient vous rappeler que la grève générale des pa- 
tronsy votée par rassemblée générale du 2 juin, et à laquelle vous 
avez adhéré, devient exécutoire le samedi soir 11. 

c Les seules exceptions à la grève, admises par rassemblée géné- 
rale, sont : les ébénistes, les fondeurs en fer, chaudronniers, ap- 
pareiUeurs de gaz, terrassiers, paveurs et asphalteurs. 

• A quoi il faut joindre les chantiers de travaux d'utilité publique, 
dont Texécution est urgente, savoir : les machines hydrauliques, le 
pont sur TArve, l'hôpital cantonal. 

« Il est très-important que les chantiers et ateliers ne rentrant 
pas dans les exceptions ci-dessus mentionnées ne soient, sous au- 
cun prétexte et dans quelque mesure que ce soit; pas en activité 
dès lundi matin, 

c Dans le cas où la suspension des travaux entraînerait des ré- 
clamations de la part des architectes ou propriétaires, MM. les 
entrepreneurs sont priés de passer outre et de transmettre à la com 
mission d'exécution lesdites réclamations, lesquelles, par suite de 
notre solidarité, deviennent l'affaire de l'association entière. 

« Au nom du comité central. » 

(Suivent les signatures des membres du comité central, 
de la commission d'exécution et de la commission 
fmancière.) 



50 ._ £^ comité fédéral Romand, aux sections de f Association 

internationale. 

« Genève, Temple-Unique, le 14 juin 1870 

o Frères travailleurs, 

« La menace formulée dans l'affiche des chefs de l'industrie «lu bâ- 
timent de Genève, de mettre en grève toutes les branches du bâti- 
ment dans le cas où les plâtriers-peintres ne se rendraient p as à 
V invitation de rentrer dans les chantiers jeudi 9 juin, cette menace 
a été exécutée rigoureusement par MM. les entrepreneurs : lundi, 

24 
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tous les chantiers ont été fermés ; cet acte brutal jette sur le pavé 
trois mille ouvriers, dont beaucoup sont pères de famille. 

rt Le refus d'accepter les demandes légitimes des plâtriers-peiii- 
tres n'a été qu'un prétexte pour déclarer la grève générale. Il ne 
s'agit plus pour les entrepreneurs et 7a coterie qui les pousse sour^ 
dément, d'une question de salaii^e, non : le but que Ton v^ut at- 
teindre est bien connu y il s'agit de détruire à Genève l'association 
en* semant 1b division entre les travailleurs, et en faisant appel à la 
proscription. Lee sections de Genève, profondément àttacbéi^es à 
l'Association internationale, ne se laisseront jamais diviser nttfé-' 
truire par personne, les différentes crises par lesquelles elles- ont 
passé ont prouvé qu'elles étaient toujours unies en face du dmiger. 

« XouB venons faire appel -k la solidarité fraternelle de tons les 
travailleurs, pour aider leurs frères de' Genève à traverser cette 
crise. Nous vous prions d'organiser promptement les secours 
et de les adresser au citoyen T. DUVAL, trésorier du Comité 
fédéral. 

a Nous vous envoyons le salut fraternel, 

« Au nom du Comité fédéral ronuind, 
a Le président de la séance : B. ROSSETTL 

« Le secréUiire général, Henri PERRET. -> 



6* — Adresse de il' AêaociaUan InteraaliomtJe des travaiJJcars, 

Aux ouvriers en grève. 



« En présence de la situation grave qui nous est imposée, nous 
vous recommandons fraternellement d'être à la hauteur des jours 
difiiciles qui s'annoncent, en restant calmes et froids en face des 
provocations que vous pourriez subir pour vous faire tomber dans 
des excès, 

<i Les entrepreneurs ont déclaré la grève générale, que le pays juge 
entre nous, et qu'il en fasse retomber la lourde responsabilité sur 
les fauteurs. 

a Montrons une fois de phisque, forts de leurs droits et inél)ranla- 
bles dans leur revendication, les travailleurs savent respecter ht 
paix pul)lique. 

c Le Comité . fédéral roman d , 

€ Le Secrétaire général: H. PEHRET. 
a Genâvo, 13. juin. 1870. » 
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70 — ^vis au public, 

« La commission de direction de la grève générale a Thonueur 
d'avertir le public, ainsi que MM. les propriétaires et architectes 
que, d'après la décision de rassemblée générale do toutes les sec- 
tions, les sections de métiers se chargeront d'exécuter tous les tra- 
vaux qui leur seront offerts, en traitant directement avec MM. les 
propriétaires et architectes, et sous la garantie collective des corps 
de métiers respectifs. 

On est prié de s'adresser au cercle du Temple- Unique, à la com- 
mission de direction siégeant en permanence de 7 heures du matin 
à 11 heures du soir. 

a Au nom de la commission de la grève : 
€ Le prcsidenl, DAILLY. 
c Le secrétaire^ Apnoim GOY. 
« Genève, le 14 jain 1870. » 



8» — Manifesle du comité fédéral romand aux sections ro^ 

mandes, 

« Travailleurs, 

r 

« Les eireoQstanoes gi^aves par lesquelles nous passons depuis 
({uelques jours nous font un devoir de nous exprimer sans arrièi^- 
^nséesur la situation actuelle. 

a La grève générale que les entrapreneurs vousi font subir deiMûs 
deux semaines n'est pas encore arrivée à son terme; des tentatives 
d'arrangement entre les pai'ties intéressées ont eu licM^ en vue. d'a- 
mener une prompte solution ù cette crise. Vain espoir ! tout, a échoaé 
devant le mauvais vouloir el le parti pris des chefs de l'industrie 
du bâtiment. 

* Il est hoi's de doute que l'on veut traîner les choses en longueur, 
pour gagner du temps, dans le but de diviser les ouvriers, de las- 
ser leur patience et de les pousser à des actes violents ; donnerez- 
vous dans des pièges aussi grossiers? Nous ne le croyons pas., 
L'expérience des grèves précédentes doit vous démontrer claire- 
ment que les mômes moyens seront employés contre vous et que 
vous avez devant vous les mômes hommes, animes de sentiments 
haineux contre notre association, que tous les moyens seront em- 
ployés pour ANÉANTIR nolrc faisceau. 
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a La fédération genevoise a nommé une commission de direction 
de la grève ; le mandat difficile que vous lui avez confié, elle saura 
le remplir dignement, et vous devez la seconder dans sa tâche, 
afin qu'elle puisse mener à bien l'œuvre qu'elle a entreprise. L'opi- 
nion publique est pour nous, les sections non en grève et les 
sections amies vous appuieront énergiquement dans votre lutte ; 
votre comité fédéral secondera de son côté la commission de la 
grève, il ne négligera rien pour que vous sortiez vainqueurs de 
cette lutte, mais il doit en même temps vous rappeler quels sont 
les devoirs à remplir dans une grève générale. 

« Nul ne doit agir isolément, quand une lutte est engagée, tout 
acte ou mesure prise en dehors de l'action collective est une faute 
qui peut compromettre le succès de la grève et porter un grave 
préjudice à l'existence même de notre Association internationale. 
La grève étant générale, aucune section ne doit et n'a le droit de 
prendre une résolution sans avoir consulté les autres sections in- 
téressées dans le conflit ; toutes sont liées par les mômes intérêts, 
et tout doit être fait solidairement. 

« Les comités des sections en bâtiment, qui ont une gi^ande res- 
ponsabilité dans la crise actuelle, doivent veiller activement à ce 
qu'il ne se fasse aucune démarche irréfléchie ou un acte imprudent ; 
il est de leur devoir d'appuyer dans toutes les circonstances la 
commission de la grève. » 

« Travailleurs, 

« Nous n'avons jamais passé par une crise comme celle que nous 
traversons actuellement : tout dépend de vous ; que votre dévoue^ 
meut et votre énergie soient à la hauteur des circonstances ; soyez 
unis en face du danger, et la cause s.era gagnée. 

« Le mandat que vous avez confié à votre comité fédéral, il le 
remplira énergiquement : représentant les intérêts ,de toutes les 
sections, il saura faire son devoir envers ceux qui veulent porter 
atteinte à notre association ; il rappelle aux sections en grève 
notre belle devise : 

« Pas de droits sans devoirs^ pas de devoirs sans droits. 

« Salut fraternel ! 

(c Au nom du Comité fédéral romand, 

« Le président de la séance : UOSSETTI. 

n Le secrétaire général : H. PERRET. 

< Genève, le 23 jain 1810. » 



KT LE JAGODINISME. 378 

9° — Adresse aux ouvriers de Genève. 

« Les ouvriers de la Chaux-de- Fonds, dans une assemblée po- 
pulaire, protestent contre la décision des chefs d'ateliers de Tindus- 
trie du bâtiment à Genève. En outre, ils décident d'appuyer mora- 
lement et matériellement la grève forcée de leurs collègues de 
Genève ; des collectes seront organisées dans toutes les sections. 

« Citoyens ouvriers, 

M Nous devons, pour affirmer la s olidarité qui doit unir nos so- 
ciétés ouvrières, donner une peuve éclatante de nos sympathies à 
tout ouvrier travaillant pour son développement matériel et intel- 
lectuel ! 

ft Au nom de l'assemblée du lundi 20 juin. 

o Le prdsidenty Ulysse DUBOIS. » 

10' — Deux lettres de M. Âmberny 

A la Commission de direction do la grève ^ au Temple^Unique, 

« Le 23 juin 1870. 
« Messieurs, 

< Je vous demande, en mon nom personnel et non comme mem- 
bre du comité d'initiative, de vouloir bien vous réunir aujourd'hui, 
après-midi, si vous pouvez m'admettre à cette conférence. 

« Je serai à votre disposition depuis quatre heures. 

c Deux longues conférences entre les délégués des patrons et des 
ouvriers n'ont amené aucun résultat. Hier, cependant, il semblait 
qu'un pas fût fait vers un arrangement. 

« Il est certain que si, de part et d'autre, on persiste à ne vouloir 
rien céder, une solution amiable est impossible; et alors, nous 
voilà avec la perspective d'une gfève de la fabrique, une grève 
générale. Ce serait un vrai désastre pour Genève, et la Suisse en- 
tière nous lapiderait. 

« Dans une question aussi grave, il faut examiner avec calme 
s'il n'y a pas une solution à adopter, à proposer au moins pour 
cette année, et ensuite on l'organiserait mieux pour Ta venir. 

< 11 est nécessaire, messieurs, que vous examiniez froidement, à 
un point de vue général et non en vue seulement de faire expier 
aux patrons la mesure désespérée qu'ils ont prise, s'il n'est pas 
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dans l'intérêt, bien entendu, des ouvriers de votre société d'ad- 
mettre quelques modifications aux prétentions formulées par les 
ouvriers, afin de garder devant Topinion publique une position qui 
vous attire les sympathies de la grande majorité de la population. 

• Stns cloute, tous êtes indignés et vovs vous reveniez eonire une 
mesure qui atteint et fait eouffHr tant d'innocents. 

•1 Je eoiaprends yotn irritation contre les patroois, marô veniUes 
remaivpier, messieurs, qu'ils ne -sont pas seuls en cause, seuls in^ 
téressés au mouvement de ce conflit. 

c Des intérêts plus graves sont en jeu. C'est pourquoi je vous 
supplie de bien peser les résolutions définitives que vous prendrez. 

« Demain, il faut tenter un dernier effort pour mettre fin à la 
grève et couper court au mal trop grand qu'elle a causé. 

* Mais^ croyez-moi, messieurs, préoecupez-vous^ un peu de l'opi* 
nion publique et du grand intérêt du pays à une conciliation entrs 
ouvriers et patrons. 

ff Pesez bien toutes les conséquences d'une rupture des négo» 
?iations ; le préjudice serait incalculable pour l'avenir. 

« Agréez, messieurs, mes plus empressées salutations. 

« AMBERNY. • 



A monsieur Auvergne, président de V Association des chefs d* ate- 
liers de r industrie du bâtiment. 



« Mcmsienr le président, 

tf Nous apprenons que MM. vos collègues se réunissent en as- 
semblée générale aujourd'hui à cinq heures. 

tt Permettez-moi de faire encore une fois appel à vos sentiments 
d'humanité, à votre patriotisme, à votre amour de la paix.et du l>ien 
du pays, et de vous supplier de consentir à réduire la journée À 
\ù heures de travail. 

ff C'est ce qui se pratique à nos portes, en France, dans voire 
industrie ; nous sommes persuadés que si vous nous concédiez ce 
point-là, les travaux pourraient. être immédiatement repris, sauf ii 
laisser à une commission mixte le soin de régler pour l'avenir, et 
d'une manière complète, claire et précise, les rapports de patrons à 
ouvriers dans toutes les branches de l'industrie du bâtiment. 

c On ne peut pas prévoir les conséquences de la rupture des né- 
gociations entre chefs d'ateliers et ouvriers. 

c Pendant qu'il en est encore, temps, nous vous supplions d'ado^ 
ter cette proposition parmi celles qui vous sont soumises. Nous ae 
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pouvons pas vous- oxposer 'ici tous los^ motifs que iiou8avos»dd 
redouter les suites- d'^ne lutte à outranoe& 
« Agréez, etc. 

• Pour le comité d'initiative. 

€ AMBERNY. » 
« Genève, 25 juin 1870. » 

il* Réponse à la lettre des patrons: 

a Messieurs, 

« Vous prétendez que faf fiche placardée lundi sur les rafurs de 
notre ville, attribue à votre dureté et- à votre orgueil, sans parler 
de vos intérêts, votre refus formel d'accepter l'arbitrage, .«roposé 
par rassemblée • populaire régulièrement convoquée et constituée. 

« Vous revendiquez, messieurs, les conventions de 18ft8 et 1869^ 
prétendant que n'importe quelle concession que vous feriez aux- 
ouvriers, serait une perte réelle pour vous, en regard des entre- 
prises que vous avez faites en vous: basant sur iësdites convenu 
tiens. 

< Mais, messieurs, il ne faut pas tromper le public à oe point; 
car, la saison que vous laissez passer avec vos chantiers fermé^j 
vous est bien plus préjudiciable qu'une diminution d'un onzième 
de journée de travail que vous auriez accordé aux ouvriers, qui ne 
vous demandaient rien. 

«'Vous prétendez que les plfttriere-peintre» ont abandonné leurv 
travaux à leur convenance quoiqpieliés par les conventions de I9M 
et 69; mais ils n'auraient pas abandonné' leurs travaux, si voue 
aviez satisfait a ces conventions que vous revendiquez aujourd'lnri^ 
après avoir déclaré en assemblée qu'elles sont incomplètes et que 
vous les avez rompues par la fermeture de vo» ohantiera. 

I Vous dites que l'on vous accuse de compromettre la.paix du 
'paya, et de sacrifier l'intéirêt général : oui, messieurs, car il ne dé- 
pendait que de vous de circonscrire la gnève des plàtriare-peintres 
et ne pas signer un pacte de famine envers les autres sections qui 
ne vous demandaient rien. Par ce fait vous avez sacrifié l'intérêt 
général, car tout le commerce souffre de cet état de choses. 

< Vous compromettez la paix publique, vous qui avez signé le 
pacte de famine, en faisant travailler sournoisement des ouvriers, 
pour qu'il arrive des conflits avec ceux que vous avez renvoyés. 
Quand on a déclaré une grève générale l'on doit avoir conscience 
de ce que l'on a fait et fexécuter; mais ce n'est pas votre fait. 

« Ce n'est donc pas une queAtion d-organisation du travail, mais 
seulement un défi jeté à l'Association internationale des.ouvrieea: 
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pouvez-vouB, messieurs, contester le droit de solidarité des asso- 
ciations ouvrières, quand vous signez votre lettre au nom des co- 
mités réunis de l'association des patrons ? 

< Cessez donc, messieurs, vos semblants de bon vouloir et dites 
ouvertement que vous ne voulez pas absolument traiter sans que 
les ouvriers se rendent à discrétion, alors le public sera dans le 
vrai et pourra comprendre la position. 

«vVous faites soi-disant des concessions depuis deux ans ; mais 
vous qui comprenez si bien l'association, usez-en donc, afin de ne 
pas vous faire une guerre désastreuse dans vos soumissions, de 
manière à être obligés de spéculer sur la main-d'œuvre pour sortir 
avantageusement de vos entreprises. 

c Vous prétendez que si vous faites faire la reprise des travaux, 
il n'y aura rien de défini. Les ouvriers, au contraire, demandent une 
base générale et solide afin que toutes ces grèves finissent ; une 
base semblable existe dans la fabrique de Genève ; et la fabrique 
est tranq[uille, c'est un exemple : or, nous ne connaissons aucune 
société qui ait fait défaut aux conventions qu'elle a signées. 

c Mais, messieurs, vous ne pourriez en dire autant, puisque par 
votre lettre du 29 juin 1870, signée de M. le président des chefs de 
l'industrie en bâtiment, vous vous faites Torgane de la dénoncia- 
tion de contrats réguliers, passés le 9 décembre 1869, entre MM. les 
patrons couvreurs et leurs ouvriers, il y a là un déni de justice 
que tout citoyen impartial saura juger. Nous ne craignons pas de 
dire qu'au lieu d'inviter toutes les industries qui gagnent avec les 
ouvriers de faire des sacrifices qpii leur sont probablement impos- 
sibles, MM. les patrons auraient mieux fait de ne pas compro- 
mettre le petit commerce de Genève par la mesure exorbitante 
qui, tout en étant leur droit (nous l'avons reconnu publiquement), 
n'en reste pas moins un acte insensé et inhumain. 

c Agréez, etc. 

a DAILLY, président, tailleur de pierres; Antoine GOY, secré- 
taire, tailleur de pierres ; DUPARC, trésorier, bijoutier ; 
Charles GIROD, bijoutier ; BAUMGARTNER, typographe ; 
HOFER, typographe; GROSSELIN, monteur de boîtes; TO- 
GNIETTI, graveur; STEINER, graveur. » 

Le 4 juillet, la commission de la grève jugeait nécessaire d'avi- 
ser le public sur la situation par l'affiche suivante : 

Association internationale des travailleurs. 

Gommanication an public. 

< Nous venons encore une fois faire appel à l'esprit de justice qui 
anime la nation dans le conflit actuel et donner ù juger des con- 
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cessions que les ouvriers ont faites pour le bonheur et la paix du 
pays. 

« L'assemblée nationale, tenue le 29 juin 1870, vota un arbitrage, 
afin de concilier les parties. Les neuf sections engagées ratifièrent 
le !•' juillet le désir exprimé par cette assemblée et les arbitres 
eux-mêmes acceptèrent la tâche pénible qui leur était offerte. Tout 
jusque-là faisait prévoir que nous allions sortir do cette crise, 
pourvu que MM. les chefs de l'industrie du bâtiment fissent comme 
nous sacrifice d'orgueil et de dureté (nous ne disons pas d'intérêts) 
pour aplanir la difficulté. 

c Mais MM. les patrons refusent tout arbitrage (lettre de MM. les 
arbitres, 2 juillet 1870) et n'entendent reprendre les travaux qu'aux 
conditions 1868-1869, conditions qu'ils ont brisées en jetant les 
ouvriers hors des chantiers, et que, du reste, ils reconnaissent 
obscures et boîteuses sur certains points. 

a En outre, comment MM. les patrons pourraient-ils ouvrir leurs 
chantiers aux ouvriers du bâtiment, puisque ceux-ci, probablement 
au nom de la liberté individuelle, n'ont pas encore réduit les plâ- 
triers-peintres a renoncer à leur juste réclamation? 

< Ayant épuisé tous les moyens de conciliation, en présence de 
ces faits, nous faisons appel â l'opinion publique, et nous déclarons^ 
que les ouvriers mis en grève par les patrons ne rentreront qu'à 
des conditions meilleures et mieux définies, pour que de nouveaux 
conflits ne se reproduisent plus. » 

La commission de grève, 

(Suivent les signatures.) 

12° — Adresse des ouvriers de la fabrique de Genève aux ouvriers 

du bâtiment. 

Considérant, 

Que la grève générale, décrétée par les chefs d'ateliers de l'in- 
dustrie du bâtiment, est une mesure arbitraire, et que rien no peuf 
justifier ; 

Considérant, 

Que cette résolution imprudente a été prise dans le but, nette- 
ment arrêté; de porter atteinte au droit d'association. 

Nous protestons énergiquement contre cette mesure, et nous dé- 
clarons hautement que nous défendrons le droit d'association me- 
nacé. Nous acceptons solidairement la grève qui vous est imposée, 
et nous vous soutiendrons de toutes nos forces dans cette lutte in- 
juste, qui a pour but de vous réduire à la misère et de vous faire 
subir des conditions honteuses. 

En conséquence de ces faits, les ouvriers de la fabrique d-^ (Ic- 
nève, pour venir en aide à leurs frères du bâtiment et les faire 
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triompher dans cette crise, s'imposeront, darant toute la grève, ém 

cotisations ou souscriptions extraordinaires. 

Au nom de l'Assemblée : 

Le secrétaire : Charles GEORGES. 

Le président : Louis MARTIN. 

IS» — Avis de la Commission nommée par F Assemblée générale pour 

organiser les souscriptions. 

Genève, 1^ 1^ juin lOTO. 

Far décision de l'assemblée de la fabrique, les^ listes de souscrip- 
tion pour venir en aide aux ouvriers mis en grève par les chef» 
d'atelier de l'industrie du bâtiment, seront déposées dans les prin- 
cipaux établissements ainsi que dans tous les ateliers. 

Les ouvriers pensent que chacun s'empressera de concourir à 
cette œuvre himianitaire; ayant toujours fait leurs devoirs etrépondu 
aux appels de fonds pendant les désastres de toute sorte dont le 
peuple suisse a été victime, il est du devoir de tous de répondre à 
l'appel que nous adressons à la population. 

14® — .4 Messieurs les ouvriers de F industrie du bâtiment'. 

Genève, le 13 juin 1870. 

Les soussignés, 

Préoccupés des graves conséquences de la suspension générale 
des travaux de construction dans le canton de Genève, et désireux 
de contribuer de toutes leurs forces, avec la plus entière impartia- 
lité au rétablissement d'une entente sincère entre patrons et ou- 
vriers, non-seulement dans leur intérêt particulier, mais pour la 
bien général. 

Déclarent, de leup propre initiative, offrir à MM. les ouvriers et 
patrons leurs bons offices, aux fins d'une conférence qui aura lieu, 
si elle est acceptée de part et d'autre, au foyer du théâtre, samedi 
prochain, iSjuin 1870, à trois heures précises après midL 

Le nombre de sept délégués de chaque côté semblerait suffisant, 
sauf meilleur avis des parties intéressées. 

Messieurs les ouvriers et patrons sonl instamment priés de bien 
vouloir se rendre à cette invitation, avec le désir de trouver une 
solution équitable pour ramener la bonne harmonie entre eux, sans 
nul froissement pour leur dignité personnelle* 
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Les soussignés s'estimeraient heureux, s'ils pouvaient aider à 
rapaisemeut de ce grave conflit. 

Tout rkonneur en reviendrait h l'esprit de justice qui sait animer 
les uns et les autres. 

AMBRRNY; REVILLIOD; G. DUCHOSAL, D^ 

A Messieurs Ambemy, Heviliiod et /?' DuobùsaL 

Genève, le 16 juin 1870. 
Messieurs, 

Eu réponse à votre honorée (rhier, nous venons vous informer 
que nous acceptons l'offre que vous nous faites, mais pour samedi 
à sept heui'es du soir, où vous le jug-crez convenable; seulement, 
afin d'éviter tout conflit personnel, nous vous informons que l'as- 
semblée des trente et une sections a nommé dimanche dernier une 
commission nyanl pour titre : 

Commission de direction de la grève, dont voici les noms et la 
profession de chacun : 

Dailly, président, tailleur de pierres. 

Goy, secrétaire, 

Duparc (Alexandre), trésorier, bijoutier. 

Grossclin, (Jacques), monteur de boites. 

Girod (Charles), bijoutier. 

Steiner, graveur. 

liaumgartner, typographe. 

Hofer, » 

Tognetti, graveur. 

Veuillez donc, messieurs, faire savoir à messieurs les paf 
trans que c'est avec ces personnes qu'ils auront à tnaitor, et nous 
commuviqucr les noms des neufs patrons délégués au même 
effet. 

Maintenant, messieui*s, nous venons de la par! de la Société inter^ 
nationale tout entière vous remercier de la démarche que vous faites 
pour la tranquillité du pays^et il est de notre devoir de vous dire 
ceci: 

Peu importe à la commission de la grève la durée qu'elle peut 
avoir, dût-elle durer indéfiniment; nous ne ferons noos-mômes 
aucune démarche préalable vis-àvis des patrons; ce sont eux 
qui oui déclaré la^grav« générale en signant un pacte de fa- 
mine, dK)86 la plus odieuse qui puisse se taire à la honte d'un pays 
répuJbiicain; c'est donc à eux de faire cesser la grève. Qaast à 
nous, notre seule conduite est d'organiser le travail, d'envoyer à 
l'étranger tous les ouvriers que l'on nous demande et de suivre 
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notre prog:ramme avec tranquillité et avec la dignité crhonnètes 
ouvriers. 

En outre, messieurs, nous déclarons que, puisque les patrons 
nous donnent le droit d'agir de notre force, en dégainant Tépée 
contre nous, et nous la tendent par la poignée, nous sommes décidés 
à leur laisser la lame dans la main. Fasse Tamour du pays que 
votre ilémarche amène un résultat satisfaisant pour le pays et que 
vous ayez l'honneur d'atténuer la honte que notre république sup- 
porte par le pacte irréfléchi que quelques hommes ont eu la mala- 
dresse de signer. 

Agréez, messieurs, nos salutations empressées et nos remercî- 
ments. 

Au nom de la commission de direction de la grève, 

Le prcsident, DAILLY. 
Le secrétaire, GO Y. 

PIÈCE r. 

LETTRES DU CORRESPONDANT DE LA COMMISSION FEDERALE LYONNAISE 
A GUILLAUME DE NEUCHATEL SUR LA SITUATION DE LA SECTION APRÈS 
LES POURSUITES DIRIGÉES CONTRE SES MEMURES. 



Lyon, le 34 mai 1870. 

Mon cher Guillaume, notre commission administrative et de ré- 
daction a toujours été inquiétée par des arrestations partielles jus- 
qu'au 21 mai , et il n'y a que la commission de répartition des 
secours aux prisonniers et à leurs familles qui ait fonctionné régu- 
lièrement. Sur vingt-cinq citoyens arrêtés ou fugitifs, il n'en que 
quatre en prison en ce moment. Ce sont : Albert Richard, Palix, 
Louis Martin et Dumartheray. 

Le 21 mai, après avoir mis en liberté quatre de nos amis, on en 
a amené onze de Vienne *, de Givors et de Saint-Etienne ; ne trou- 
vant pas le complot à Lyon, on le cherche ailleurs. On a amené ces 
braves citoyens à Lyon, la chaîne au cou et les mains liées. Au 
bout de trois jours ils ont remis en liberté les trois qu'ils avaient 
amenés de Saint-Étienne. 

Depuis quelques jours que nous sommes un peu tranquilles, la 
commission fédérale a repris son travail. Tout le monde est plein 
de courage et de persévérance. Les citoyens arrêtés à Saiut-Étienne 

i Mensonge 1 aucune arrestation ne fut opérée ni à Vienne ni à Givors. 
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sont venus nous dire adieu en passant. Ils sont pleins de courage 
et de persévérance de voir prospérer la fédération, et cette pre- 
mière persécution n*a fait que les affermir davantage. 

Il y a ici en ce moment quelques ouvriers qui voudraient créer, 
en dehors de notre fédération, un groupe qu'ils appellent chambre 
syndicale locale. Je pense qu'ils ne créeront rien du tout. A Icui 
réunion qu'ils ont tenue à la Rotonde, il n'y avait presque personne. 
Ce sont les menées de SclwUel, Chanoz, Vindry el Consorts^ lesquels, 
vous ie savez f ont été exclus de V Internationale comme suspects. Ils 
ont prolité de ce qu'on nous persécutait pour faire un coup à leur 
façon. On s'en inquiète peu. Les travailleurs comprennent le prin- 
cipe de la solidarité, et rien ne peut les détacher de la grande fa- 
mille internationale. 

J'ai vu l'acte d'accusation contre Ohol, que lui a remis le juge 
d'instruction, lorsqu'il est sorti de prison. II n'y a aucune charge 
grave. Ils ne sont accusés que d'avoir fait partie d'une association 
illicite ayant son siège à l'élranger. Quant au complot, pas un mol. 
Je pense qu'ils ne seront pas jugés. I^ bruit court d'une amnistie 
qui arrangerait tout. 

Lorsque nos amis de Saint-Etienne ont quitté la prison de Vev- 
rache, ils ont laissé nos amis Richard et Palix bien malades. 

Pour la commission fédérale, 

Le setrétaire correspondant, 

Signa : GHARVKT. 



Il 



Lyon, lo 25 mai 1870. 

Mon cher Guillaume, tous les détenus ont subi des interroga- 
toires tout à fait minutieux. 11 y a eu deux fournées de mises en 
liberté provisoire. La première, sous prétexte que ceux qui en bé- 
néficieraient étaient moins coupables que les autres; la seconde, ne 
s'appliquant qu'à des pères de famille, et comprenant Ohol, Blanc, 
Hourseau et Marmonnier. 

Richard est décidé à se défendre lui-môme et il a raison. 11 a in- 
vité Blanc à en faire de môme, mais ce dernier est encore en sus- 
pens à ce sujet. Presque tous les autres ont choisi des avocats. 

D'après le résultat des interrogatoires que nous ont racontés ceux 
qui sont sortis dernièrement, les juges ont été battus à plate cou- 
ture. Ils ont cherché chez nous d'abord le soi-disant complot, puis 
une société secrète. Enfin il ne reste plus debout que r accusation 
d'association illicite, qui sera coulée comme toutes les autres l'ont été 
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Mi»:ce8siveiDeot. On n'a qifà dire la véritétpersaaae ae t^eÊÊÊkrmmUt^ 
et Jes juges soni luttas avec leurs propres armes, Ea éé&mldwe Us 

sont pi as embêtés que aoas. 

Ije jugement doit être renda le 2 juin, à moiaft que raToeal de bos 
skmia ne demamle une prorogation pour étudier ler» dossiers qui 
Hont énormes. 

ijes (ntematiouaux de Saint-Queatin Tiennent d'tire eondamoès, 
l'un à quinze jours de prison, deux autres a trois mois, et le qua- 
trième à un an. ;Ce dernier heureusement n'a pu être arnàté.) Il es' 
vrai ^fu'on leur imputait de plus qu a nous le délit d'exeitatioa à la 
liaine des citoyens les uns contre le.s autres; mais cela deTnûl, selon 
moi, donnera réfléchir à nos amis, tout décidés qu*ils sont à se pré- 
Hcuter au jugement. 

Notre fédération se développe de plus helle, et Temprisonnemen 
'le nos amis n'aura servi qu û faire discuter no s principes par beau* 
coup d'ouvriers qui ne les connaissaient pas ; et vous savex« en me- 
liére sociale ouvrière, avec quelle raison on peut dire : de la dis- 
cussion jaillit la lumière. Aussi Le succès de nos principes esl 
nssiiré à Lyon. 

Pour la eonmiission fédérale de Lyon : 

Le Secrétaire correspondant, 

Sljné : CHARVET. 

MilWY» DOCUMENTS RELATIFS A L*ACTIVrrÉ DÉPLOYÉE PAR LES MEMBRES 

DE LA FÉDÉRATION LYONNAISE. 

As«ociaiion internationale 
des travailleurs. Lyon. 
Commission d*initiativ(; 

1*70. 

« Lyon, 18 avril 1870. 
tf Mon cher Guilhinmo, 

<t La fédération ouvrière lyoniiîjise sera bientôt définitivement et 
soliflement constituée. Plusieurs des corporations adhérentes ont 
déjà accepté officiellement le projet de statuts proposé. D'autres 
corporations, qui étaient jusqu'ici restées étrangères au mouvement 
socialiste, commencent à s'organiser. Les teinturiers, entre autres, 
qui sont très-nombreux, paraissent en bonne voie. Les tisseurs font 
(le grands pas du côté des masses internationales. A Saint-Étienne, 
il y a eu, le 10 avril, à la rotonde Saint-Charles, une réun-ion pu- 
blique de plus do deux mille personnes appartenant, pour la plu- 
part, à La corporation des passementiers. Les citoyens Louis Martin 
et Albert Richard, qui avaient été délégués par la commission fé- 
dérale de Lyon, ont exposé, aux applaudissements de rassemblée 



\ 
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les principes et* les moyens d'action de rÂssociûtion internationale 
des travailleurs, et Ton a adopté, séance tenaate, le. projet de toimei- 
une société de prévoyance et de solidarité des passementiers 8té> 
phanois, adhérente à l'Internationale. 

t Nous avons eneore quelques grèves qui ne sont pas complète- 
ment terminées. Néanmoins, des souscriptions ont été et sont en- 
eore ouvertes à Lyon pour les ouvriers du Creuzot. 

c Notre mouvement se propage sur plusieurs points des envirous 
de Lyon, et des sections rurales sont en voie d'organisation. L'échec 
môme de la candidature Fonvielle contribue à développer le socia- 
lisme. On reconnaît de plus en plus Tinutilité de tous les mouve- 
ments politiques. Faire de la politique, c'est nous placer sur le 
terrain de nos adversaires et nous mettre par conséquent à leur 
merci. Il n'y a pas de suffrage universel possible, il n'y. a pas dr 
liberté possible avant la révolution sociale. Préparons^nous ilono 
pour la faire, et pour cela, jetons les bases de la solidarité ouvrière, 
locale, corporative, régionale, nationale et internationale. C'est le 
seul travail sérieux pour le moment. 

c Mes cordiales salutatâous, 

« Albert UIGHARD. » 



Le Ured' Albert fiiohardrù Guillaume de Neuchàiel endaU' do Lyon 

du SO avril 1870. 



a Mon cher Guillaume, 

« La C'oiniîiission fédérale ouvriùro do Lyon organise pour le 
8 mai une grande assemblée générale publique avec un prix d'en- 
tré do 0,25 par personne, au bénéfice des ouvriers du Grouzot, con- 
damnés à \utuu. Cette assemblée servira en môme temps a annon- 
cer offieietlement la formation définitive de la fédération avec les 
corporations ouvrières suivantes : une société de tisseurs, la so- 
ciété des peigneurs, celle des graveurs, des apprèteurs de tulles, 
des apprèteurs d'étoffes, des tullistes, des -passementiers, des ta- 
pissiers, des verriers, dos doreurs, des teinturiers en chapeaux, des 
marbriers, des sculpteurs, une autre société de tisseurs, celle 
des tanneurs, des tailleurs de pierre, des chapeliers, des chauffeurs 
machinistos, des menuisiers, des cordonniers- et des peintres^^plû- 
triers. 

c Plusieurs autres eorporations qui n'ont pas encore achevé 
de s'organiser et c[ui ont eneorenn certain timviail à faire pour cela, 
adhéreront à la fédération après rassemblée générale. 

« Il va sans dire que celte assemblée sera en outre un moyen de pro- 
tester contre Je fameux plébiscite. Nous protesterons ainsi ii notre 
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façon et en nous plaçant sur un terrain très-différent de celui des 
démocrates politiques, libéraux et radicaux. 

Dimanche dernier, la commission fédérale à délé^é à Givors les 
citoyens Ghol et moi. Une réunion générale des ouvriers venûers, 
de Givors, a eu lieu sous l'impulsion des verriers de Lyon. 400 ci- 
toyens environ avaient répondu à Tappel. Vienne avait envoyé 
i9 délégués et Vernaison 4. Ghol et moi avons exposé les intentions 
et les principes de Tlnternationale au milieu de l'enthousiasme una- 
nime des nouveaux compagnons givordins. 

« Les citoyens Scheefer, verrier de Lyon, et Hencoin, venûer de 
Vienne, ont appuyé en traitant les questions plus spécialement rela- 
tives à la corporation des verriers. Une commission de 11 mem- 
bres a été nommée, séance tenante, pour élaborer un projet de sta- 
tuts de société de prévoyance des verriers de Givors, adhérente à 
la fédération lyonnaise et par conséquent à l'Internationale. 

« Le même jour, il y avait à Lyon quatre autres réunions de cor- 
porations adhérentes à l'internationale. 

a La commission fédérale était représentée auprès des chapeliers 
par les citoyens Blanc et Arthur Martin, auprès des verriers par 
les citoyens Busqué et Ubaudi, auprès des charpentiers par les ci- 
toyens Palix et Arthur Martin, et auprès des teinturiers par Richard 
père. Toutes les semaines nous avons des réunions *. 

« Recevez notre salut fraternel. 

« Signé : A RIGHARD. » 

PIÈCE g. 

« Neachàtel, le 13 jailletl870. 

« Mon cher Palix, 

« J'ai déjà envoyé plusieurs lettres à Lyon, mais pour plus de sû- 
reté et de rapidité dans les communications, je vous envoie encore 
celle-ci. Dans ces lettres que j'ai envoyées il y a des bouts de billets 
pour nos am.is. J'y explique et je vais encore vous expliquer pour- 
quoi j'ai cru devoir me retirer à l'étranger. 

< Le parquet de Lyon m'a placé dans une impasse ; en attendant 
le jugement de Paris, il a semblé montrer qu'il a l'intention de se 
baser sur ce jugement qui condamne six de nos amis à un an de pri- 
son. Il vous force même à réclamer une condamnation égale pour 
affirmer la solidarité qui lie tous les internationaux. D'autre part, 
il m'a été affirmé que des ordres spéciaux avaient été donnés à 
mon endroit. 

1 Voir page 430, d'autres documents relatifs ù la fédération lyonnaise. Pièce w. 
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« Dans une telle situation, je suis condamne d'avance et je ne puis 
me défendre, car cela ne servirait à rien. J*ai donc pensé que pour 
me procurer des renseignements là-dessus et pour délibérer mû- 
rement, il fallait d'abord que je me metle en lieu sûr. 

« J*ai écrit à M. le procureur général s*il peut me prouver : !• le 
parcpiet de Lyon ne peut nullement être influencé par les décisions 
du pai*qu6t de Paris ; 2« il n'y a pas eu d'ordre d'en haut me con- 
ceinant ; si surtout nos amis sont toujours résolus à se présenter 
au jugement, je reviendrai à Lyon et j'accepterai les débats. 

a Dans le cas contraire, je me considère comme près de tomber 
dans un piège, et je l'éviterai en restant en exil. 

« Donnez-moi, je vous prie, des renseignements sur tout cela. 
Dites où je suis le moins possible. Voici mon adresse en no met- 
tant mon nom que sous enveloppe : M. Vincent Dumermuth> horlo« 
ger, rue Saint -Maurice, 15, à Neuchâtel (Suisse). Répondez moi tout 
de suite; dites-moi où en sont les affaires et ce que l'on fait à 
Lyon. 

« Si le parquet de Lyon se montre raisonnable, je vous autorise à 
demander pour moi la remise des débats afin que si je dois y assis- 
ter je puisse arriver et me préparer. 

c Je vous prie de vite faire passer par l'intermédiaire de Dupuis ou 
d'un autre la lettre ci-jointe à mon père. 

« J'attends votre réponse. 

« Ai.BBRT RICHARD. » 



PIECE h. 



PROGRAMME DU PARTI PROLÉTAmS DÉMOCRATIQUE SOCIAL ALLEMAND *. 

L Le parti social démocratique des ouvriers poursuit l'établis- 
sement d'une république. 

II. Chaque membre dudit parti s'engage à tenir de toutes ses 
forces aux principes suivants : 

!• L'état social et politique actuel est injuste au plus haut degré 
et doit ôtre combattu avec la plus grande énergie. 

2» La lutte pour la délivrance des classes travailleuses n'est pas 
une lutte pour des privilèges de classes, mais bien pour les mêmes 

I La formation de co parti est duo à rinitiativo de GuUlaumo Liebkneht, rédacteur 
du Volktaat (états du peuple) à Leipzig, et Bebel (Auguste), ouvrier tourneur de la 
même Tille, tous deux actoellement membres du parlement allemand. 

C5 
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droits (égaux), les mêmes devoirs et pour Tabolition de toute do- 
mination de classe. 

3» La dépendance économique du travailleur vis-à-vis du capita- 
1 iste constituant la base de l'esclavage sous toutes les formes, le 
parti social démocratique des ouvriers tend pour cela au produit 
complet du travail en faveur de chaque travailleur, par rabolition 
du genre actuel de production (salariat), et par l'introduction de 
l'association coopérative. 

4<* La liberté politique est la condition absolue pour la délivrance 
économique des classes travailleuses. Par conséquent, la question 
sociale est inséparable de la question politique; sa solution (celle 
de la question sociale) n'est possible que dans l'état démocratique 
(république). 

b^ Considérant tpie la délivrance politique et économique de la 
classe ouvrière ne sera possible que quand cette dernière marchera 
en rangs serrés vers le combat, le parti ouvrier démocratique et 
Boeial se donne une organisation unitaire, laquelle cependant laisse 
à chacun de ses membres la possibilité d'exercer son influence 
pour le bien-être de la nation. 

6« Considérant que la délivrance du travail n'est une tft^.he ni locale, 
ni nationale, mais sociale, qui concerne tous les pays de notre société 
moderne, le parti ouvrier démocratique social se considère comme 
une branche de l'association internationale des travailleurs dont il 
seconde les tendances autant que les lois sur les réunions le per- 
mettent. 

m. Les demandes qui sont en premier lieu à obtenir pai* la pro- 
pagande du parti démocratique et social sont : 

1» Concession du suffrage universel direct et secret, à tous les 
hommes dès l'âge de 20 ans pour l'élection du pai*lement allemand 
national, des corps législatifs de tous les pays composant la confé- 
dération germanique, des représentations de provinces, de oom- 
munes, etc. Les représentants élus doivent être rémunérés conve- 
nablement. 

99 Introduction de la législatioti directe par le peuple {referBûduw 
et veto), 

8* 8u|)pression de tous les privilèges de classe, de propriété, de 
naissance et de confession. 

4« Établissement d'une milice nationale à la placb dûÉ armées 
permanentes. 

5<» Séparation de l'Église, de l'Étal et de l'école. 

^ Instruction obligatoire et gratuite dans les écoles primitires, 
et enseignement gratuit dans tous les autres établissements d'in- 
struction publique et supérieure. 

1* Indépendance des tribunaux et des cours de justice, introduc- 
tion du jury et des tribunaux d'ai'bitrage pour chaque métier, 
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procédure publique, verbale et gratuite dans tous les prooès. 

8«» Suppression de toutes les lois sur la presse, les réunions et 
les coalitions, introduction de la journée normale du travail, res- 
triction du travail des femmes, défense du travail des enfants dans 
les fabriques, et suppression de la concurrence que font au travail 
libre les prisons et les bagnes. 

9» Suppression de tous les impôts indirects et leur remplacement 
par un impôt direct et progressif sur les revenus et les héritages. 

iO* Encouragement par TÉtat des sociétés de production coopé- 
ratives et crédit d'État pour lesdites sociétés, sous des garanties 
démocratiques. 



PIÈCE i. 

LA PRO^AdAHOB DANS LK8 GAMPAGIfES VT LM rAsULTAT DU PLBBI6G1TB. 

« Pourquoi s'effrayer tant du vote impérialiste des campagnes ^ 
Est-ce que Ton aurait pu s'attendre, en bonne conscience, à un 
autre résultat? Avons- nous, ouvriers et artisans des villes, fait 
notre devoir envers les campagnes ? Pendant que les villes se 
groupaient et s'organisaient , avons-nous songé à porter notre 
propagande dans les campagnes ? 

« Ne subissons-nous pas plutôt les conséquences de notre propre 
insouciance, de notre oubli, — involontaire peut-être, inconscient, 
bien pardonnable au milieu de toutes les odieuses persécutions, 
que nous avons à subir, — d'accord, mais le fait ne reste pas 
moins, et l'oubli s'appellera toujours l'oubli. Nous sommes fiers du 
développement rapide de nos forces, et en «ffet il y a de quoi être 
fier, de quoi se réjouir et se glorifier quand on peut constater cet 
immense et vigoureux épanouissement des principes socialistes et 
de l'organisation internationale, qui s'est effectué dans l'espace dé 
quelques années. 

a Mais, par le nombre, nous ne formons pas encore la majorité 
des masses ouvrières, car autrement la révolution serait déjà faite 
et le système actuel serait balayé de fond en comble I Nous ne 
sommes pas encore la majorité, mais nous sommes déjà sûrs de 
devenir cette majorité et, plus môme, — la totalité des masses 
ouvrières, car la réalisation de nos principes est de l'intérôt gé- 
néral, de l'intérêt suprême de tous les travailleurs, et notre orga- 
nisation présente des avantages immenses à tous ceux qui souffreni 
et qui sont deshérités. 

a Que devons-nous donc faire pour accélérer la marche de la 
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révolution sociale, do la réorganisation intégrale des rapports et 
des choses? 

< Porter notre propagande partout, dans tous les coins obscnrs 
du monde travailleur, pour appeler les masses du monde entier à 
nous ; introduire notre organisation internationale, nos sections, 
nos caisses de résistance, nos assemblées, partout où l'homme est 
réduit à l'état de machine, où l'être humain n*est considéré que 
comme un outil bon à exploiter à la plus grande gloire des 
patrons I 

< Et puisque nous sommes groupés dans les villes, allons 
porter notre drapeau international dans les campagnes. Ne dites 
pas que cette propagande serait infructueuse ou impossible, car 
c'est précisément la propagande socialiste qui s'adapte le mieux à 
l'état des campagnards. Le campagnard, le paysan comprendra 
très-bien tout ce qui touche à ses intérêts ; car il est aussi las de 
souffrir toujours la misère. 

< Ne croyez pas qpi'il s'effrayerait de la propagande des principes 
collectivistes, de l'idée de la propriété collective du soL Nous 
pouvons constater avec joie l'exemple que nous a montré récem- 
ment encore le manifeste de J.-Ph. Beker, adressé aux campa- 
gnards. Ces hommes l'ont parfaitement compris et ils ne deman- 
dent pas mieux que de nous entendre, quand nous savons leur 
parler un langage compréhensible. 

« Il faut leur dire que l'Internationale veut : 
« Que tout individu jouisse des produits de son travail ; 
« Quela terre, n'étant la propriété de personne, n'appartienne qu'à 
ceux qui la cultivent, comme aussi les usines, les mines, les chemins 
de fer, etc., n'apppartiennent qu'à ceux qui les rendent utiles et qui 
les exploitent par * leur travail, et non à ceux qui n'exploitent que 
le travail d' autrui ; 

« Qu'elle proclame en même temps que ni le sol, ni ces usines ne 
peuvent appartenir à un individu quelconque, mais bien rester en 
possession collective de tous les travailleurs^ autrement les petits 
propriétaires du sol morcelé ne pourraient pas soutenir la concur- 
rence des grands capitalistes qui finiraient de rechef par agglo- 
mérer entre leurs mains toute la propriété terrienne, et partant de 
là, feraient arbitrairement la loi au marché de toutes les matières 
premières. 

<i Quand l'homme aura saisi cette simple idée, il comprendra faci- 
lement que le système actuel, avec sa féodalité industrielle, pro- 
tégé par le militarisme, doit être non soutenu, mais démoli, et cet 
homme deviendra un ardent apôtre de la nouvelle loi du travail 
parmi ses frères et sœurs. 

« Avons-nous assez fait de cette propagande, et en sommes-nous 
déjà fatigués, pour désespérer des campagnes? 11 est vrai que 
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la vaillante Marseillaise a tenté de faire la propagande dans les 
campagnes, et nous sommes sûrs qu'elle a fait beaucoup de bien, 
mais elle n'a pas pu poursuivre assez longtemps son œuvre, et sa 
propagande est venue trop tard pour contrebalancer l'effet des in- 
trigues de la bourgeoisie, devenue bonapartiste. 

« Et cependant les grèves qui ont surgi récemment dans les cam- 
pagnes près de Lyon, les grèves qui comptaient plus de 7,000 cam- 
pagnards, ne prouvent-elles pas d'une manière éclatante que la 
campagne ne veut pas rester en arrière, et qu^elle ne demande 
qu'à se joindre au mouvement universel du monde des travail- 
leurs! 

t Et si nous nous rappelons l'histoire , — la date néfaste 
du 2 Décembre 1851, — que faisait alors la campagne? Est-ce 
qu'elle ne s'est pas levée à main armée pour défendre la répu- 
blique contre le coup d'État impérial ? Ni la résolution, ni l'énergie 
ne lui ont manqué alors ; elle pactisa avec la mort, avec la prison, 
et avec Cayenne avant de pactiser avec le 2 Décembre, et elle ne 
vota pour l'Empire que lorsqu'on la persuada que l'Empire s'éle- 
vait sur les ruines d'une conspiration royaliste et bourgeoise ; — 
autant vaut l'un que l'autre I Et si la campagne était pour la Répu- 
blique, c'est que dans la République elle croyait voir son émanci- 
pation économique, tant de fois promise et tant de fois escamotée. 

« N'oublions pas aussi que ce qui contribua puissamment à ce 
soulèvement spontané des campagnes, — ce fut la propagande so- 
cialiste semée partout durant deux années consécutives. 

{Égalité, 28 mai 4870.1 



PIECE j. 



RéPUBLIQUE FRAÇNAI8E. — COMMUNE DE LYON.. 



Lyon, ii septembre. 
Le conseil municipal, 

Considérant : 

Que le 4 septembre, en face de la France envahie, de l'armée 
française livrée à l'ennemi, 

La ville de Lyon a proclamé la patrie en danger et en a arboré 
le si^e ; 
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Considérant : 

Que le péril est plus grand que jamais, 
Délibère : 

Le signal de la patrie en danger restera arboré sur Thôtel de 
ville, jusqu'à ce que le péril ait cessé. 

' En maintenant ce signe, la ville de Lyon n'a jamais songé à dé- 
savouer le drapeau national, sous lequel les fils du pays combattent 
pour l'indépendance du sol français*. 

Citoyens, 

Pas de division. — Debout et aux armes ! 

SAUVONS LA PATRIE ! 

Le président, HÉNON, — Les vieç-présid^u^^, 
BAGOT. CHEPIÉ. — Les ^crétalres, 
MAYNARD, 4AGQUI. 



PIECE k. 

république: française. — GOMI^UNC de LYON. 

Les malheurs de Is^ patrie nous dictent notre devoir. Nous décré- 
tons immédiatement la déchéance de TEmpire, la prçQlam^tiçn de 
A République et l'armement de la nation. 

r 

Comité provisoire de salut public : 

Ch. BEAUVOIR; GORDELET; L.CHAVEROZ; MOUSSY; 
Em. VOLLOT; REIGNIER; GROS; GRIFFE ; TARRE ; 
SOUBRAT; BONNET; FOURNIER; LOMBRAIL. 



PIECE /. 



j. _». 



DOCUMENTS GENERAUX RELATIFS AUX SECTIONS PARISIENNES. 

Association internationale des travailleurs, 

c Une section adhérente au groupe central, les travailleurs réunis, 
se constitue à Batignolles. 

1 Le culte du drapeau rouge avait été poussé si loin, que le citoyen 9&D^yi se- 
crétaire général de la police, n'tiésita pas à faire arrêter un individu qui avait 
refusé de porter les armes devant le drapeau rouge. Témoin le document suivant : 
a RÉPUBLIQUE PRAN<;AISB, ioui-eomité ié» intéréti publier, — Orére 4ê garder jw. 
qu'à 4 heures le nommé Favre, cours de Brossety 33, qui a refusé de porter l(f «rif^^ 
devant h DRAPEAU ROUGE. — Signé : BAUDY. —Lyon, le 23 septembre 1870. 
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c Noua appelons à noua les ouvriers de notre quartier qui veulent 
Téquité dans les rapports sociaux. 

f Le siège provisoire est chez le citoyen Légalité, rue de 
Naples, 40, et les demandes de renseignements et les adhésions sont 
reçues le mercredi de chaque semaine, de 7 à \0 heures du soir. 

« Le secrétaire de section, 

« L. LEMAIRE. » 

(ManeillaUe, 6 février 1870.) 

Association internationale des travailleurs. 

f Une section de l'Association internationale est constituée à 
Vaugirard. 

c Nous invitons tous les citoyens sympathiques à l'œuvre de 
solidarité universelle qui doit unir tous les travailleurs à nous ap- 
porter leur concours. 

« Les renseignements seront donnés et les admissions reçues 
chez le correspondant provisoire, rue de Vaugirard, 289. 

« Le correspondant, 

.( A. COMBAULT. » 

(Marteillaiie, Si janvipr 1870.) 

SKCTION DE LA MAISON BLANCHE. 

« Nous prévenons qu'une section de rintarnationale a été consti- 
tuée sous la dénomination de section de la Maison-Blanche. Nous 
invitons tous les citoyens désireux de faire triompher l'œuvre de 
revendication sociale à nous apporter leur concours. 

« Les adhésions sont reçues tons les mardis soir au local de la 
section, chez le citoyen Passedouet, i63, avenue de Choisy (qpiartier 
de la Maison-Blanche.) 

c Le secrétaire correspondant, 

< PASSEDOUET «. » 

{Maneillaiêê, 15 avril 1870.) 

a Paris, le 10 avril 1870. 

« Une section de TAssociation internationale est en voie de for- 
mation dans le quartier des Écoles. 



1 Passedouet, journaliste, ex>rédacteur du Cortaire^ du Satam, de la Mitire du 
Père tinchine, etc. 
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« Les adhésions sont reçues tous les jours, de 10 heures à 2 heures, 
rue Saint- Jacques, 181. 

« La commission d'initiative : 

f PIÉRON, typographe ; FRADIN, instruments de chirurgie ; 
SEBOUR, élève en pharmacie. » 



< Les membres de l'Association internationale (section de Vaugi- 
rard) sont prévenus (jue le siège définitif est situé rue du Théâ- 
tre, 40, à Grenelle. 

f Les réunions ont lieu tous les mercredis à 8 heures. 

« Tous les soirs, de 8 à 10 heures, et le dimanche, de 10 heures à 
midi; un membre de la section se tiendra au siège social pour re- 
cevoir les adhésions et donner tous les renseignements. 

cr Le secrétaire correspondant, 
« A. GOMBAULT. »» 



« Une section de l'Association internationale des travailleurs se 
constitue à Grenelle sous la dénomination de section de Grenelle. 

c Invitation est faite à tous les citoyens qui partagent ses principes 
de se faire inscrire tous les soii*s, de 8 à 10 heures, et le dimanche, 
de 10 heures à midi, 10, rue du Théâtre. 

<( Le jour de la réunion a lieu tous les mardis à 8 heures «. 

« Le secrétaire correspondant, 
f L. OH ALAIN. » 



Au citoyen (Zernuschi, digne représentant delà démocratie, 
c L section internationale du Panthéon vous offre, dans sa 
séance du 28 avril 1870, le titre d'assesseur honoraire, et vous re- 
mercie des services que vous avez rendus à la cause du prolétariat. » 

(Suivent les signatures.) 



« Voir d'autres avis du môme genre, page 432. 
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Au citoyen Uaspail, 

« La section internationale du Panthéon vous a offert dans sa 
séance du 28 avril 1870, le titre de président honoraire à raison des 
services que vous avez rendus à la cause du socialisme et de la 
révolution. 

• Ont signé : ROCHER ; de la BERTHELLIERE; VI- 
GOUROUX; VERGNAUD; TOUSSAINT; SERGENT; 
femme SERGENT ; JUILIN ; SERVETH ; Jules SAN- 
SONET; R.B. GONNEAU; E. FAVRET, etc., etc. « 



Association internationale des travailleurs, 
(Sections parisiennes.) 

JUGEMENT D^UTUN. 

a Quand la justice succombe sous Tarbitraire, quand on acquitte 
les princes qui tuent, et que Ton condamne les ouvriers qui ne de- 
mandent qu*à vivre do leur travail, quand ces condamnations frap- 
pent surtout les femmes et les enfants on les privant du labeur des 
chefs de famille, il nous appartient d'infirmer cette nouvelle ini- 
quité par l'adoption des veuves et des orphelins. 

« En conséquence, nous faisons ai)pel à tous les citoyens, à tous 
ceux qui sont pénétrés du sentiment de la solidarité républicaine 
socialiste, pour qu'ils nous aident dans l'accomplissement de ce 
devoir, en prélevant sur leur travail un pour cent par semaine. 

< Salut et solidarité. 

« Les sections de Vaugirard, Meudon, Clichy, Puteaux, 
BatignoUes, BeUeville, de l'Est (faubourg Saint-Denis), 
la Maison- Blanche, relieui*s, lithographes, bijoutiers, 
cordonniers, ferblantiers, tourneurs, repousseurs, pein- 
tres en bâtiments, dessinateurs sur étoffes, opticiens, 
cercle d'étude sociale et section allemande. < Dès aijgour- 
d'hui, on peut faire les versements ù la AfarseilJaiso. 
Un avis ultérieur fera connaître l'adresse des co- 
mités.» 

« Pour copie conforme : BARBERET. » 
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Communications ouvrières, -^ Aux (nemjjres d^ J' Association inter- 

natiopale des travailleurs. 

A tous les travailleurs, 
Déolaration : 

< En présence de l'appel si légitime et presque désespéré des 
ouvriers houilleura de Waldenbourg (Allemagne), adressé aux 
membres de l'Association internationale des travailleurs, et dans 
l'impossibilité où nous sommes d'intervenir matériellement dans la 
lutte qu'ils ont à soutenir en ce moment contre les chefs industriels 
pour s'assurer une existence conforme à la dignité humaine, nous 
faisons la déclaration suivante : 

« La longue période de grèves que nous traversons et qui me- 
nace de se perpétuer épuise chaque jour les caisses des sociétés 
ouvrières sans amener d'autre résultat que de faire ressortir l'im- 
moralité des moyens qu'emploient les détenteurs du capital pour se 
soustraire aux réclamations toujours modérées des prolétaires. 

< La situation économique n'est par changée, elle est toujours la 
même. Partout les détenteurs du capital se sont montrés indignes; 
car partout s'anpropriant arbitrairement le produit du travail des 
générations passées et de la génération présente, ils se servent 
des instruments que le hasard de la naissance, la spéculation, ou 
l'exploitation ont mis entre leurs mains pour tenir le prolétariat en 
lisière. 

< L'introduction dans l'industrie des m&chines et des procédés 
scientifiques qui aurait dû améliorer les conditions physiques, mo- 
rales et intellectuelles des travailleurs n'a contribué, au contraire, 
qu'à aggraver leur sort. 

< Non contents d'étouffer dans l'ouvrier la vie intellectuelle et la 
vie morale, les industriels lui ravissent encore la vie animale par 
l'excès de travail et les privations en maintenant une partie des 
travailleurs dans le chômage, et en surchargeant l'autre partie 
d'un travail excessif. On peut dire, sans exagération^ qu'ils font 

lentement mourir les uns de faim et les antres d'épuisement. 

a Us ne tuent pas, ils font mourir. 

« Comme l'a dit le docteur Bridges : < Au sein de nos grandes et 
« grandissantes cités, il y a des plaies en comparaison desqpielles 
<( les massacres féodaux semblent dès combinaisons heureuses. > 

< Il est terrible que le sang soit versé, mais il est autrement ter- 
rible qu'il se dessèche et se consume. 
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« En un mot, ils mettent constamment les travailleurs dans Talte r- 
native de subir des conditions impossibles, ou de tomber sous les 
balles fratricides, comme à Lépine, Dour, Seraing, Frameries, la 
Ricamarie et Aubin. 

a En présence de cette situation, que pouvons-nous faire ? Les 
grèves se multiplient, révélant toujours des abus de môme nature, 
et sont successivement vaincues ; Tobole de la solidarité que l'ou- 
vrier prélève sur son nécessaire, Vassoàiation même sont manifeste^ 
ment insuffisantes^ le mal est trop profond, il faut d'autres remèdes. 

< Ce remède ne peut être que dans une transformation radicaie de 
notre état sociai, 

n Cette transformation radicale, objet de tous nos vœux, nous 
l'appelons de toute notre énergie. 



«I 



A. GOMBAULT, rue de Vaugirard,289; E. VARLIN, rue 
Dauphine, 33 ; B. MALON, impasse Saint-Sébastien, 8 ; 
Ci. MOLLIN, impasse Saint-Sébastien, 10, Mbmpres de la 
dernière commission parisienne de TAssociation inter- 
nationale des travailleurs. 



{MarteillaiMê, 1«r janvier 1870. 



« Paris, le 31 décembre 1869. >» 



Aux citoyens Afurat, Maion^ fiéligon, Combault, membres du Jury 
Vermorol, et aux membres correspondants de i'Internationaie à 
Paris, 



« Citoyens, 

«r Nous avons vu avec indignation vos noms figurer dans un jury 
d'honneur à côté d'un Vésinier, 

« Jusqu'alors nous n'avions guère compris la faiblessa qui vous 
faisait tolérer à la tète de la démocratie parisienne un homme 
chassé de l'Association internationale. Nous vous rappelons que moi 
et Jung, pour avoir démasqué ce oalomniatAvr i Ijoadras, nous avons 
été traités de mouchards et de bonapartistes por la branche française 
de Londres, dont ce Vésinier était membre. Mais aooapter une mesure 
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déloyauté et de Justice avec cet homme, cela ne sera pas en tant que 
membres ou correspondants de VJnterDationale, 
* Nous ne comprenons pas de pareil compromis. 

< En conséquence, nous vous déclarons que nous sommes résolus 
à porter cette affaire devant le conseil général et à en poursuivre 
toutes les conséquences. 

a Nous aurions cru que les membres de Tancien comité de Paris 
n'auraient pas souffert aussi patiemment la présence et Tintroduc- 
tion de leur ancien et constant calomniateur, non-seulement dans 
les réunions publiques, mais encore dans un jury d'honneur. 

« Pour H. Jung et Dupont, 

« Signé : Eugène DUPONT. 

< P. -S. Cependant si vous voulez nous donner quelques explica- 
tions, nous attendrons jusq[u'à mardi 2S février. 

a J'ai peine à comprendre le rôle que vous nous avez fait jouer 
dans l'affaire Vésinier ; je m'accorde avec Dupont. 

« SiflTfld: H. JUNG. » 

(Après de pareilles sommations, voudra-t-on encore prétendre que 
le conseil général n'exerce aucune autorité sur les membres de 
rinternationale. Voilà Iléligon, Murât, Malon et Combault menacés 
par Dupont d'ôtre déférés disciplinai rement au conseil général 1) 



ce Londres, 5 février 1870. 
c Cher ami, 

< Tu me promets une longue lettre, et je ne vois rien venir, ce- 
pendant tu dois avoir des choses ù me dire. Je désirerais quelques 
explications sur la visite domiciliaire qui a été faite chez toi, car je 
ne puis comprendre comment, puisque tu attendais un..«, tu aies 
gardé rue d'Aboukir des armes et surtout de nos lettres. 

c Veux-tu bien une fois pour toutes expliquer aux citoyens Malon 
et Combault quelle est la valeur des hommes de la branche fran- 
çaise et surtout de Besson. J'ai vu ces jours-ci Lemaître. Nous 
avons eu un petit attrapage ; il est engoué de Besson. Il m'a repro- 
ché d'avoir été deux fois délégué de cette branche et d'avoir présidé 
les meetings révolutionnaires étant gris. Si j'insiste là-dessus, c'est 
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parce que Leraaître me paraît très-bien avec Malon et les autres et 
cela me refroidit à leur égard. Mais n'est-ce pas trop fort de voir 
Lemattre et Besson reprochant aux autres de trop boire? Ace 
sujet j'ai rappelé au petit Lemaître la paille et la poutre. 

t Tu n'as donc pas remis à Varlin sa lettre, ils ont donc bien 
changé de manière de voir a l'égard de leur ami Vésinier. 

« Tout à toi, 

a Eugène DUPONT. i> 



Programme du SOCIALISTE, organe dos sections parisiennes. 

La tourmente gronde sur la mer. Le navire épeixlu roule à tra- 
vers les abîmes; les vagues se tordent échevelées autour des 
matelots glacés d'épouvcmte. Us s'interrogent du regard : qui sau- 
vera le navire ? 

Alors l'un deux se lève, et faisant un suprême appel au courage 
et à l'énergie de l'équipage désespéré, le conjure de remplir au moins 
son devoir et de combattre jusqu'au dernier moment. Il rappelle à 
ses frères abattus leurs espérances si vives au départ, la longueur 
de leur mission et les joies qui les rappellent au port. Chaque 
homme relève alors la tète, déploie une nouvelle énergie, et le 
navire, couvert des baves de la mer, sort triomphant de sa lutte 
terrible avec l'ouragan. 

Le navire emporte les travailleurs vers le rivage ; battu des vents 
de la politique, assiégé par l'ouragan social, il risque de faire 
naufrage, sans qu'une voix s'élève, vibrante, s^empare avec fer- 
meté du commandement, et ordonne la manœuvre de laquelle dé- 
pend le salut commun. 

L'écrasement de nos frères à la Hicamarié, à Aubin (France), à 
Seraing et dans le Borinago (Belgique), à Swarow (Autriche), l'em- 
prisonnement de nos frères à Paris, à Lyon, à Rouen, au Creuzot, à 
Fourchambault (France), à Vienne, à Reichemberg (Autriche), etc. ; 
la famine érigée en système et dirigée contre nos frères de l'Ir- 
lande, voilà les orages qui tentent de détourner le mouvement des 
travailleurs de sa voie, de son but : lu république sociale. 

Péril imminent ! Il est temps, il faut qu'une voix s'élève, une 
voix d'avertissement fraternel qui indique à chacun de nous quel 
est son devoir, comment il faut qu'il agisse pour conjurer le dé- 
sastre, sauver le navire, le remettre dans sa route, le conduire au 
port. D'où partira cette voix V quelle sera-t-clle? Elle partira de 
travailleurs, car eux seuls savent jusqu'où vont les souffrances de 
leurs frères, eux seuls sont donc capables d'indiquer les moyens 
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de les guérir. Le Socialiste se contentera-t-il d'avertir? Non, il faut 
qu'il conseille, instruise, active le mouvement d'émancipation so- 
ciale, car la force des baïonnettes, Tarbitraire de la police, la justice 
d'exception ne sont pas les seuls, né sont môme pas les plus dange- 
reux écueils que nous ayons à éviter. 

Il existe une classe égoïste, intéressée, infatuée d'elle-môme, qui 
considère tous les moyens propres à nous anéantir, et parmi tous 
les moyens dont elle dispose, il en est un surtout, perfide, ter- 
rible , c'est la bienveillance hypocrite que cette classe afCfiche à 
l'égard de la classe des travailleurs. Là est l'écueil sur lequel 
tous les yeux doivent être fixés. Cette classe, qui â'est large- 
ment installée dans tous les journaux à cautionnement; qui pos- 
sède toutes les grandes exploitations (TouvrierSy mines, forges, 
filatures, etc., qui dispose de tous les moyens de transport et de 
communication, qui tripote dans toutes les spéculations de bouràe, 
— l'opprimée d'hier, la dominatrice d'aujourd'hui, — cette classe, 
c'est la bourgeoisie. 

L'organe des travailleurs doit porter sans ménagements à la 
connaissance du public les actes de la bourgeoisie, montrer com- 
ment s'engendre cette richesse qui va s'engouffrer dans qttelq[ues 
bourses privilégiées, et à laq[uelle on donne pompeusement le titre 
de richesse nationale; s'occuper de la question des travailleuif^ 
industriels et des travailleurs agricoles, et rendre manifeste l'im- 
puissance des uns et des autres à arriver à leur émancipation. 

« Tant que subsisteront les modes de productidti actuels, il doit 
8urt<)ut s'attacher à démontrer que le bien-ôtre collectif, réalisé par 
la somme des travaux individuels, ne pourra régner q[ue lorsque 
les travailleurs auront été mis en possesion des moyens de travail 
nécessaires: le travailleur agricole, du sol ; le trayailleur industriel, 
de la matière première et de l'outillage. 

Le Sociialste pénétrera dans toutes fabriques, partout où se trou- 
vent des hommes réunis en vue d'un travail commun, de œs ou- 
vriers dont l'activité productrice est l'unique soutien de la société, 
laquelle cesserait immédiatement d'exister, s'ils lui refusaient Un 
seul instant leurs services ; il ira en tout lieu réveiller, ranimer, ap- 
peler, exciter les travailleurs qui Técouteront dertaineikient parce 
qu'il sera leur propre voix, sortant des entrailles mômes de leur 
souffrances. 

(Lo Socialiste y organe de la l'édéralion ded êectioos 
parisiemies. Numéro du l*' juin 1870). 

Paris, i5 juin 1870. 

Le banquet des associations ouvrières» dit banquet coopératif, 
n'aura pas lieu. 
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Après trois ajournements successifs, M. le préfet de police vient 
enfin de faire prévenir la commission d'organisation qu*il n'autori- 
serait pas cette fête de famille, car, comme à celui de l'an passé, 
les femmes et les enfants devaient y assister. 

Le motif de ce refus, nous a dit M. le chef du cabinet, vient de 
ce que les ouvriers s'occupent trop de politique ; le gouvernement, 
a-t-il ajouté, a obtenu sur l'ordre de choses actuel une immense 
majorité, et il est bien résolu à ne laisser prendre corps à aucun 
motif d'agitation. 

Ainsi, des travailleurs honnêtes et paisibles veulent se réunir et 
fraterniser avec femmes et enfants dans un banquet : ce sont des 
agitateurs que vite il faut empocher. 

Des ouvriers veulent échanger leurs pensées sur les conditions 
aotuelles du travail, tâcher d'améliorer leur sort par un concours 
d'idéei mutuellesi s'apprendre par des rapports oollédtifli l'état et 
les chances de la coopération : eh bien, non t ce sont des eniiemié 
qu'il faut vexer et ils ne se réuniront pas. 

Nous le demandons franchement aux esprits les plus pacifiques, 
le scrutin du 6 mai s'est-il prononcé pour cette répréësion injusti^ 
fiable? 

Cette grande majorité française a-t-ellé voulu confondre dans un 
même blâme le travailleur et l'agitateur ? 

Le môme banquet qui avait eu lieu au moiâ dé septembre l'an 
passé, n'était-il pas un précédent suffisant pour l^brdre ? 

Encore une fois, ce n'est pas sur le programme qu'on exécute 
que le pays a voté le 8 mai dernier. 

Aussi ces mesquines taquineries faites à des travailleurs ne se- 
raient que bien ridicules si elles n'avaient pour conséquence de 
porter atteinte aux plus sacrés de tios droits. 

Au nom de la classe ouvrière, nous protestons énergiquement 
contre cette façon d'agir aussi arbitrairement avec elle, en même 
temps que nous nous empressons de mettre sous les yeux du public 
quelles mesures de liberté on est en droit d'attendre, d'après de tels 
procédés, d'un ministère qui s'est pourtant dit honnête et libéral ! 

La commission du banquet, 

BOISGONTIER ; FOUGEROUX ; HUGUET ; REl- 
GNEAULT; ARMAND; FONTAINE; DALOZ ; AR- 
NOULT ; BRUDON ; GEYTER ; GODFRIN. 

Ont approuve la protestation, 

CâPRON; FORNET; DESINGE; HUÔERT; VALLE- 
ROUX; ANTHESKl; P. RANGE; M. LERME. 
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PIECE m. 



LES EXPLICATIONS DU CITOYEN RICHARD AU SUJET DES POURSUITES 

DIRIoéES CONTRE l'iNTERNATIONALE. 



Lyon, le 31 mai 1870. 

Monsieur le rédacteur, 

Bon nombre d'amis me reprochent de n'avoir pas donné signe 
de vie depuis que j'ai été mis en liberté provisoire. Si je ne l'ai pas 
fait, c'est que je n'ai pas cru que cela pouvait avoir une grande 
utilité. 

Je ne demande pas mieux cependant que de donner au public les 
renseignements dont je puis disposer sur l'affaire de l'Association 
internationale. 

Nous avons été mis en liberté provisoire, Palix, Louis Martin et 
moi, le 25 mai, après vingt-six jours de détention préventive. Nos 
collègues avaient tous été successivement mis en liberté avant nous. 
Pour nous, on ne nous aurait certainement point accordé la môme 
faveur s'il n'avait été de toute évidence que nous n'avons été initiés 
a aucune machination politique. 

Dès l'origine, il ue s'agissait de rien moins que de nous englober 
dans la fameuse affaire du complot contre la vie de l'empereur. 

Une pareille inculpation devait nécessairement tomber d'elle- 
même. Je crois même pouvoir affirmer qu'elle ne sera pas main- 
tenue en ce qui concerne Varlin et Bastelica, bien que leur fuite 
paraisse devoir être un argument dont le parquet se servira 
contre nous. 

D'ailleurs, s'il est une chose dont je suis particulièrement certain, 
m i, ami de Varlin et de Bastelica, c'est qu'ils n'ont trempé non- 
seulement dans aucun complot, mais dans aucim mouvement ayant 
un but politique direct. Ils se devaient à l'Association interna- 
tionale, ils étaient solidaires avec nous et ils se seraient exposés, 
en trompant notre confiance, à perdre notre estime et notre amitié, 
c'est-à-dire à rompre la solidarité morale et matérielle qui fait la 
force de notre association. Or, je les connais trop et je sais trop 
sur quelles bases était assise notre union pour croire à la possibilité 
d'une pareille folie de leur part. 

On s'appuie, pour soutenir le contraire, sur certaines lettres 
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trouvées chez Bastelica et chez moi. Mais ces lettres ne prouvent 
que deux choses : i*> l'impossibilité pour le parquet de rassembler 
des preuves sérieuses contre nous ; 2o l'inquiétude que Varlin et 
Bastelica partageaient avec des milliers d'autres, en présence d'une 
situation qui a été réellement tendue à de certains moments. 

Personne n'ignore que si l'Association internationale est une 
association pacifique qui s'occupe de résoudre par la solidarité 
ouvrière les difficultés économiques actuelles, en revanche elle 
veut éviter que des partis politiques quelconques puissent faii*e 
éclater une révolution à leur profit et au détriment des travail- 
leurs. 

A Lyon, le caractère de notre association a été tout spécialement 
accentué sous ce rapport, et vous devez vous rappeler, Monsieur 
le rédacteur, aussi bien que tous les démocrates lyonnais, que 
nous avons toujours évité soigneusement toute fusion avec les 
hommes politicjues proprement dits. 

Ce n'est pas que nous les méprisassions, ni que, par haine ou 
par vanité, nous voulussions les tenir à l'écart de notre mouve- 
ment. 

Au contraire. 

MaiS; dans notre pensée, le socialisme de l'Internationale reflé- 
tant les véritables aspirations de notre épocpie et de notre géné- 
ration, c'est à lui que l'avenir appartient. Il doit, en conséquence, 
primer toute autre idée et toute autre action. 

En principe, la question révolutionnaire n'est plus posée au- 
jourd'hui entre une nation et son gouvernement ; elle est posée, 
selon nous, entre le travail et le capital, entre le peuple et la 
bourgeoisie. 

C'est-à-dire qu'elle est sortie du domaine des instincts, des 
passions et des faits brutaux, pour entrer dans le domaine de la 
science et de la réflexion. 

Nous n'en serons pas moins accusés de n'avoir organisé sept 
millions de travailleurs européens et américains que dans le but de 
décréter, à un moment donné, une insurrection générale contre les 
propriétaires et les capitalistes, comme si l'avènement fatal de la 
nouvelle classe historique, la classe laborieuse des villes et des 
campagnes, comme si son action générale, calme, grandiose, irré- 
sistible, basée sur Tétude pratique et théorique de la science 
sociale, comme si cela pouvait avoir quelque chose de commun 
avec ce qu'on appelle une insurrection I 

Bref, on fait peser sur nous l'inculpation d'affiliation à une asso- 
ciation illicite el à une société secrète. Il sera curieux de voir 
comment le ministère public s'y prendra pour soutenir une pareille 
accusation. 

Le jugement des internationaux de Lyon aura lieu le 8 juin, à 

2G 
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moins que le parquet ne juge à propos de reculer cotte date pour 
mieux prendre son temps. Nous serons une quarantaine d'inculpés 
environ. 

C'est alors qu'on pourra se faire une idée juste de l'immensité 
de la frayeur que nous avons causée à nos infortunés conservateurs. 
Heureusement que la lumière s'y fera en même temps sur notre 
association, son organisation, ses principes, son but, et que nous 
y gagnerons plus que jamais l'estime des amis do l'ordre véritable, 
de la paix et de la liberté. 

Je vous salué avec considération. ' 

Albert RICHARD. 
^ (Progrèt de Lyon, 3 juin 1870.) 



PIEGE n. 



mandat remis au citoyen richard, de lyon, membre fondateur de 
l'àlliange, pour faire de la propagande en faveur de cette 

SECTION. 

<c Genève, le À juin 1869. 

a Le comité fondateur de l'Alliance internationale de la démocra. 
tie socialiste, section de l'Association internationale des travail- 
leurs, charge le citoyen A. Richard, membre fondateur de P Alliance, 
de faire à Lyon et dans les autres villes de France et de l'étranger 
des adhésions au groupe genevois aussi bien que de former de 
nouveaux groupes autonomes. 

. Signé : Le président, BAKOUNINE. 

« Le secrétaire, FRITZ HENG. • 

Au bas se trouve un cachet i)ortant cette inscription : 



Association internatiooale 
des travailleurs, section de 
rAlliance.&Genève. 
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HULLETtN DU MOUVEMENT SOCIAL. 

Les ouniers de Limoges. 

Nous avons différentes fois déjà entretenu nos lecteurs du grand 
mouvement qui, depuis quelque temps, agite profondément toutes 
les corporations ouvrières de Limoges.. Nous avons raconté suc- 
cinctement'Jes principaux incidents do cette agitation et les heureux 
résultats qu'elle a déjà produits. Nous sommes heureux de pou- 
voir, aujourd'hui, mettre sous les yeux de nos lecteurs le résumé 
des procès- verbaux tenus par les organisateurs des réunions pu- 
bliques qui ont donné naissance à plus de dix associations coopéra- 
tives do solidarité. Les détracteurs du peuple et les organes de la 
rue de Jérusalem y trouveront des réponses non équivoques à 
leurs perfides insinuations, à leurs éternelles et stupides diatribes. 

Le citoyen Vallièrc, rapporteur do la commission chargée d'éla- 
borer les statuts des chambres syndicales, après avoir donné lec- 
ture du projet, qui est immédiatement approuvé par l'assemblée, 
s'exprime en ces termes : 

< Citoyens, 

< Le syndicat nommé par vous pour accomplir la tâche difficile 
d'organiser notre chambre syndicale vient remettre aujourd'hui 
entre vos mains les pouvoirs qu'il a reçus de l'assemblée prépara- 
toire. Vous pouvez juger par les résultats obtenus que ses travaux 
n'ont pas été stériles. Plus de mille citoyens ont répondu à son 
appel ; le nombre des femmes qui ont adhéré à nos statuts dépasse 
120. Ces chiffres ont bien leur éloquence, surtout dans une ville 
comme Limoges où depuis vingt ans les travailleurs s'étaient en- 
dormis dans une torpeur profonde, si nuisible à leur émancipation; 
ces chiffres sont d'autant plus beaux, que, jusqu'à ce jour, vous 
le savez, aucune propagande, aucune sollicitation n'ayant été faite, 
les adhésions ont été données spontanément. 

« L'arrivée des délégués que nous ont envoyés nos frères de Paris 
va encore activer le mouvement, et nous pouvons être certains 
que leur présence ici, leurs paroles conciliantes, amicales et éclai- 
rées viendront grouper autour des premiers adhérents un grand 
nonibi*e de nos camarades qui n'ont pu encore être instruits de 
nos projets. 
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a Cependant, citoyens, il y aurait imprudence à s'endormir sur un 
premier succès. Notre société est fondée ; mais sans le dénouement 
personnel de chacun de nous et l'initiative intelligente de ceux que 
nous allons choisir pour leur confier nos intérêts, ce premier suc* 
ces ne serait qu'un leurre. 

< Citoyens, nous sommes enfin sur le chemin de l'émancipation; 
nos femmes nous y suivent avec courage. Marchons pacifiquement 
et légalement, mais avec une constance inébranlable dans cette voie 
d'amélioration par le travail, où nos frères de Paris nous servent 
d'cclaireurs. Rappelons-nous surtout que nous n'avons pas seu- 
lement en vue notre intérêt matériel comme le prétendent ceux qui 
disent que nous sommes la démocratie k ïengrais. Cherchons à 
sortir de la position pénible où se trouve encore le travailleur, en 
élevant notre niveau intellectuel et moral par l'instruction et la 
pratique sincère de la fraternité. Aidés et encouragés par les esprits 
généreux qui applaudissent à nos efforts, nous pourrons enfin nous 
montrer dignes de cette société régénérée que nous rêvons tous et 
où tout doit être bonheur, bien-être, harmonie, liberté. » 

Ces paroles sont couvertes d'applaudissements unanimes. 

Le président donne ensuite lecture d'une lettre des membres de la 
Société civile de crédit mutuel de la céramique de Paris, en ré- 
ponse à l'adresse qui leur a été votée dans une précédente réunion. 
L'assemblée vote par acclamation des remercîments aux signa- 
taires de cette lettre et à leurs camarades. 

Le citoyen Benoît, délégué de Paris, prend la parole pour féli- 
citer les ouvriers de Limoges de leur courageuse initiative, puis il 
lit une adresse des ouvriers parisiens à leurs camarades de 
Limoges. Des remercîments sont de nouveau votés par acclama- 
tion. 

Le citoyen Minet, délégué de Paris, remercie l'assemblée des 
témoignages de sympathie qu'elle lui témoigne, ainsi qu'à son ami 
Benoît. Il fait l'historique des progrès de l'idée sociale pendant les 
dernières années qui viennent de s'écouler, expose avec beaucoup 
de précision et de clarté le rôle joué en 1867 par les délégués ou- 
vriers à l'exposition de Paris et entre dans les détails les plus 
minutieux sur les conditions que doivent remplir les statuts de 
chambres syndicales pour faire des associations prospères. U fait 
ensuite ressortir le danger des grèves imprudentes entreprises 
légèrement et sans les moyens suffisants pour les soutenir avec 
succès : « Les grèves, dit-il, ne sont qu'un moyen transitoire, et 
les chambres syndicales sont bien moins faites pour venir à l'aide 
des grèves, que pour combattre l'influence écrasante qu'exerce le 
capital sur le travail, et la domination du patron riche sur le petit 
patron et l'ouvrier. » 11 termine par une apologie de Lamennais. 

Les applaudissements n'ont cessé d'interrompre ce discours net. 
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précis et parfaitement à la portée des auditeurs^ auxquels le citoyen 
Minet sait admirablement exposer et faire comprendre les questions 
les plus difficiles. 

Le citoyen Thabar monte à la tribune : « N*ayez plus peur, dit-il, 
les temps sont passés; relevez la tête, car la crainte a toujours 
porté atteinte à nos intérêts : aujourd'hui, le progrès nous donne 
des moyens de salut, usons- en et faisons voir au monde entier que 
nous sommes les dignes fils de la première Révolution. > (Applau- 
dissements.) 

Le citoyen Robert remercie les délégués de Paris des bonnes et 
fraternelles paroles qu'ils viennent de faire entendre aux ouvriers 
de Limoges. 

« Des esprits malveillants prétendaient que nous étions plutôt 
disposés à montrer nos poings à nos frères de Paris qu*à partager 
leurs idées, que ces estimables diffamateurs sachent bien qu'à ces 
braves et courageux Parisiens nous ne pouvons tendre que des 
mains amies. » 

Il rappelle les difficultés que les syndics provisoires ont eu à 
vaincre pour arriver au but qu'ils viennent d'atteindre si heureu- 
sement en se lançant avec courage dans le mouvement social qui 
agite en ce moment toute l'Europe. « Oui, ajoute-t-il, les appels à 
« Tunion et ù la concorde que nous faisons chaque jour à nos ca- 
« marades seront entendus; les indifférents viendront à nous, 
c( nous réchaufferons les tièdes et nous calmerons les ardents, car il 
« ne faut pas plus s'arrôter dans la voie où nous entrons que s'y 
« lancer à corps perdu au risque de s'y égarer. Nous aurons besoin 
«^ d'une constance à toute épreuve, d'une calme énergie, si nous 
« voulons arriver à nos fins ; ce n'est qu'après plusieurs années, 
« peut-être, que nos syndicats pourront fonctionner avec l'assu- 
« rance que donne une situation solide. 

c A l'œuvre donc et courage I défrichons cette terre promise qui 
c s'étale devant nous et l'égalité fera sa gerbe. 

« A. VERDURE. » 
{AtarteillaUe, 23 avril 1870.) 

PIÈCE p. 

PROTKSTATION DE LA SECTION STÉPHANOISK CONTRE LES AGISSEMENTS 

DE CERTAINS INTERNATIONAUX LYONNAIS. 

« Saint-Êlienne, décembre 1869. 
« Citoyens! 

« L'année dernière, nous étant réunis un groupe de quinze citoyens 
qui voulaient faire partie de l'Association internationale des tra- 
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vailleurs, nous nommâmes un délégué, qui fut le citoyen Gérard» 
pour aller à Lyon prendre des renseignements sur cette associa- 
tion. N'ayant que l'adresse du sieur Schottel, notre délégué fut le 
trouver, mais il n'était pas chez lui et Ton renvoya notre délégué 
au^ sieurs Carnal et Blanc, qui lui déclai^èrent que VAssociatioa in- 
terûatioaaie n'existait plus et que c'était la Société coopérative de 
consommation des travailleurs en participation qui Tavait rem- 
placée. Notre délégué, n'ayant pas d'autre renseignements, prit 
seize carnets de cette dernière société à 1 fr. 25., qu'il nous appor- 
ta à Saint-Etienne et qui furent distribués plus tard. 

oc Ayant ensuite un nombre plus considérable d'adhérents, nous 
fîmes venir soixante carnets de plus, et nous invitâmes les ci- 
toyens de Lyon à venir nous organiser en assemblée générale. 

(( Sachant qu'ils devaient soixante francs à la section de Vienne 
(Isère) et que leur caisse n'était pas riche, nous leur payâmes les 
frais de voyage d'un délégué. 

« Les sieurs Carnal et Blanc furent désignés pour venir. Arrivés 
dans notre Assemblée, ils nous parlèrent de la production de notre 
travail, et de capitaliser et de former des groupes pour renverser 
le capitaliste ; ils nous diront que les oarnets n'étaient que pour 
nous couvrir de la police, qui pourrait intervenir contre l'Associa- 
tion internationale. F^iis ils nous promirent de nous mettre en rap- 
port avec toutes les sections. Après leurs beaux discours, nous le- 
vâmes la séance, nous passâmes une partie de la journée et de la 
nuit ensemble, et le lendemain nous leur donnâmes l'argent des 
carnets et du voyage. Après quoi ils partii*ent pour Vienne payer la 
dette qu'ils y avaient contractée. Qu'ils sachent bien qpi^ils ont payé 
Vienne avec notre argent, mais qu'ils nous le doivent à nous, car 
nous ne leur donnons pas quittance. Ce ne fut pas tout, car 
plus tard nous leur payâmes vingt autres carnets à 25 centimes. 

a Ayant ainsi livré tous nos fonds aux sieurs Carnal et Blanc, nous 
trouvant sans ressources par suite des manœuvres de ces intri- 
gants, les livrets furent vendus à 1 fr. 50, atin de nous recréer des 
fonds pour acheter une paire de balances. Après avoir invité les so- 
ciétaires à verser de nouveaux fonds, nous commençâmes notre 
triste métier d'épiciers en participation, vrai métier de charlatan 
— en attendant les correspondances de l'Association internatio- 
nale. 

< Après trois ou quatre mois d'attente inutile, notre correspondant 
fut envoyé à Lyon pour chercher des nouvelles. 

a Pour toute nouvelle il nous apporta une grosse correspondance 
d'une traite de 235 francs en huile et pétrole, une boîte de boules 
de bleu et un panier de figues. Voilà ce que les sieurs Carnal, 
Blanc et Compagnie appellent correspondance internationale et af-- 
franchissement dcis travailleurs : c'est ce que nous appelons Taf- 



ET LE JACOBINISME. 407 

fraDchissement de 80 et quelques francs, et nous somîpes vraiment 
honteux de Texcès de confiance qui nous a fait prêter le Qanc à de 
pareils abus. 

Nous cinq, membres de la commission de la Société des travail- 
leurs en participation, ainsi que tous les soussignés, nous protes- 
tons contre les sieurs Camal et Blanc et leurs acolytes, ^ous dé- 
clarons qu'ils sont venus nous organiser Tannée deruière au nom 
de l'Association internationale, à laquelle ils n'appartenaient pas, 
et qu'ils disaient ne plus exister que par leur société mercantile, 
ce qui était un infâme mensonge. 

Ils se sont couverts du drapeau socialiste, pour venir nous trom- 
per, nous exploiter et calomnier les vrais socialistes auprès de 
nous, fils de 1789, qui voulons, comme ceux qui tombèrent au pied 
de la Bastille et dans les journées de juin 1848, reconquérir nos 
droits sociaux et politiques, et qui combattons pour Taffranchisse- 
ment de tous les travailleurs et le renversement de tous les exploi- 
teurs. 

Ainsi donc, vous, les sieurs Camal et compagnie, vous n'êtes 
(pie des trompeurs ; vous avez brisé notre travail, vous avez pro- 
fité de notre confiance pour nous égarer, vous aves mis la division 
dans nos rangs, emporté notre argent, et empêché Je développe- 
ment du socialisme à St-Étienne. 

Un an plus tard, la vérité nous rallie avec honneur autour du 
drapeau du socialisme révolutionnaire international. Nous rele- 
vons bien haut ce que vous aviez mis bien bas. Nous reprenons oe 
que vous aviez enlevé, nos vraies couleurs de vrais socialistes. 

Vous osez traiter d'intrigants et d'escroqueurs les citoyens qui 
sont venus nous apporter les insignes de vérité ; ceux-là sont des 
frères pour nous ; ils ne nous ont pas trompés, mais il vous ont 
arraché le masque noir que vous portez et nous avons vu que vous 
n'étiez que des gens corrompus, hypocrites et dignes de mépris. 
Vous dites que vous avez tenu à Lyon une assemblée dans laquelle 
il y avait trois cents citoyens de Neuville, et devant laquelle le 
citoyen Martin, qui présentait notre protestation, a été hué. Nous 
prenons fait et cause pour ce digne citoyen. Nous disons que vous 
avez menti en affirmant que vous aviez une autre lettfe de nous qui 
démentait notre protestation. 

Nous vous connaissons ; trois cents citoyens ne seraient pas 
venus faire quatre lieues pour écouter vos ignobles calomnies. 

Vous dites que nous ne sommes pas des citoyens parce que nous 
avons faituno protestation bien légère. Nous avons été trop honnêtes 
pour nous servir des paroles injurieuses et odieuses dont vous avez 
la bouche pleine. Vous vous faites nos juges. Nous n'entendons pas 
être jugés par des hommes comme vous. Sachez que c'est nous qpii 
sommes vos juges. Si vous avez du cœur, venez à St-Rtienne, et 
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nous nous chargeons de vous l'épondre. Dites-nous quand vous 
viendrez, et nous vous attendrons. Vous nous avez pris pour des 
ignorants de la pire espèce ; sachez qu'il y avait parmi nous des 
hommes qui comprennent l'union sociale des travailleurs. 

Nos frères de Lyon et nous, noas vous avons chassés de dos 
rangs *. Maintenant tous nos frères de tous les pays sauront que 
vous ôtes comme le chardon : malheur à qui vous touche. 

Pour nous, socialistes révolutionnaires, nous poursuivons notre 
œuvre malgré tout, et rien ne pourra plus nous diviser. 

Vous, frères de Lyon^ qui ôtes placés sous le vrai drapeau 
de TAssociation internationale, et qui résistez depuis si long- 
temps aux attaques de tous nos ennemis, nous vous serrons la 
main de tout cœur. Vous avez été, comme nous, mutilés par les 
calomniateurs. Vous avez été en butte anx attaques incessantes 
de la démocratie bourgeoise et des partis politiques qui veulent 
exploiter les travailleurs. On vous a méprisés, bafoués ; mais re- 
doublez de courage, serrez vos rangs, restez toujours les énergiques 
défenseurs de nos droits ; unis, nous n'aurons rien à craindre et 
nous saurons nous préserver des intrigants et des ambitieux de 
toute espèce qui nous entourent. 

Vive l'Association internationale ! 

Salut et fraternité. 

Signé : DELkYE; JAYOL; PHILIBERT; BARRALLON; PEY- 
CELLON; COLLET; VACHER; DUNUY; RAVEL; SAYNARD; 
CHIRET; CHOREL; COURBON ; ROUSSIER ; VIGNAL; BOU- 
CHET; BERGER; FERRIOL ; BERGER; BREUIL; MIARD; 
GRILLET ; CHENET, membre correspondant «. 

PIÈGE r. 



LA 4USTICE DE l'iNTERNATIONALE. 

Jngement rendu en faveur d'Albert Richard. - 

Le jury d'honneur élu par la section centrale de Genève juge 
dans l'affaire des accusations renouvelées par les citoyens Aristide 

i Les individus irrévocablement expulsés des sections lyonnaise et stéphanoise 
pour indignité et notamment pour avoir calomnié de la manière la plus horrible le 
citoyen Albert Richard, sont les sieurs Blanc, tisseur; Chanot, tisseur; Sekrttei, 
mécanicien; Cornai; Yindry^ teinturier, et Aristide Cormier. Ils sont signalés aux 
sections non-seulement comme calomniateurs, mais aussi comme traîtres, car ils se 
sont faits lessicaires des Bancel, de la franc- maçonne rie, des libres penseurs bour- 
geois, et autres ennemis du socialisme. (Note du journal le Progrés du Locle, où 
cette protestation a été insérée.) 

* Chenet est actuellement détenu a Versailles pour avoir pris part à rinsarroction. 
du 18 mars. 
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Cormier et Camal de Lyon contre le citoyen Albert Richard de la 
môme ville : 

Considérant d'un côté que sa constitution a été fonnellemeiit 
demandée au comité central de Genève par les citoyens Cormier 
et Carnal, qui sont aujourd'hui les principaux accusateurs contre 
Richard, et que d'un autre côté sa compétence a été reconnue par 
ce dernier; 

Considérant que les accusations les plus graves et les plus infa- 
mantes ont été portées contre Richard devant l'Association interna- 
tionale de Genève par Cormier, tant verbalement que par écrit, et 
par Carnal, seulement par écrit, et que ces accusations avaient pour 
but ostensible de faire passer Richard, tant devant le comité cen- 
tral que devant tous les membres de l'Internationale de Genève, 
poui* un traître avec lequel cette association doit rompre toute rela- 
tion et correspondance ; 

Ayant pris connaisance des protestations qui lui sont pai*venues 
de la part des citoyens Carnal et Blanc, qui ne veulent plus recon- 
naître la compétence de ce jury, dont ils avaient eux-mêmes solli- 
cité la formation par l'organe d'Aristide (Cormier, passe outre ces 
protestations dénuées de tout fondement et de toute justice, et se 
déclare entièrement compétent pour prononcer son jugement défi- 
nitif dans cette affaire. 

En conséq[uence de quoi : 

Considérant que la principale accusation contre Richard avait déjà 
été portée, au nom des mômes accusateurs, par le citoyen Schettel 
de Lyon, devant le congi^ès de Lausanne, en septembre 1867, que 
ce congrès a fait juger cette affaire par un jury d'honneur élu dans 
son sein, et que ce jury a déclaré à l'unanimité Albert Richard non 
coupable ; 

Considérant que les accusateurs de Richard, sans aucun égard 
pour le jugement prononcé, et sans apporter la moindre preuve 
nouvelle contre Richard ont continué de l'accuser, c'est-à-dire de 
le désigner et de le calomnier partout où il existe une section de 
l'Association internationale, à Paris, à Londres, à Bruxelles et à 
Genève ; et qu'ils se sont efforcés de le représenter partout, avec un 
acharnement incroyable, comme traître, comme espion, comme 
escroc, comme affilié des jésuites et comme un homme vendu à la 
bourgeoisie ; 

Que lorsque nous leur avons demandé des preuves à l'appui de 
toutes ces accusations, ils n'ont été en état d'en fournir aucune, et 
86 sont contentés de nous envoyer une seule pièce : la copie d'une 
lettre d'un certain Grinand de Lyon au citoyen Carnal, contresignée 
par ce dernier, et dans laquelle Grinand rapporte faussement à 
Camal des paroles qu'il dit avoir entendues de la bouche du 
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citoyen E. Dupont, membre du conseil général de Londres, en 
septembre 1868, à Bruxelles ; 

* Et que lo citoyen E. Dupont, dont Ja véracité et le haut senti- 
ment de justice ne sauraient être mis en question par personne, 
déclare, par une lettre qu'il a bien voulu nous adres^er^ qu'il n*a 
prononcé aucune des paroles ou accusations contre Richard qpii 
lui ont été attribuées par Grinand ; 

Ayant pris connaissance des explications parfaitement satisfai- 
santes qu'Albert Richard nous a données par écrit et de beaucoup 
d'autres témoignages qui nous sont arrivés tant de Neuville que de 
Lyon; 

Nous, membres du jury d'honneur, réunis en séance dana^ le 
cercle de l'Association internationale de Genève, le 9 juin 1869, sur 
notre honneur et conscience déclarons à l'unanimité : 

Que les accusations portées contre le citoyen Albert Richard sont 
absolument fausses et calomnieuses ; 

Qu'elles ont été évidemment dictées par la jalousie et par l'in- 
trigue ; 

Qu'Albert Richard, pur de tous les crimes et délits qu'on lui a 
imputés, a toujours servi fidèlement et avec autant d'intelligence 
que de zèle la cause des travailleurs et qu'il a toujours mérité la 
sympathie, la confiance et Testime de tous les compagnons de notre 
grande Association internationale ; 

Enfin, que dans l'intérêt même de la sainte cause de l'émancipa- 
tion du travail et des travailleurs, les ouvriers doivent prendre bien 
garde de ne point s'accuser légèrement, en se dénigrant les uns les 
autres, et de ne point servir par là-même, contre cette même cause, 
d'instrument à la réaction bourgeoise. 

M. BAKOUNINE; PUTHON ; M. MONCHAL ; P. W/EHRY; 

F. PAILLARD ». 

PIÈCE s. 

nOGUHENTS RELATIFS AUX FÉDÉRATIONS ESPAGNOLES. 



Barcelone, 31 mars IdTO. 

Compagnon président du congrès romand^ 
Saehant que le congrès romand réuni à la Ghaux-de-Fonds, 
auquel la chambre fédérale de Barcelone souhaite le plus brillant 

t Nous avons déjà fait connaître {U Internationale, Annexes. Pièce T) qu*un jagement 
levait ^té r^ndq dans cette môme affaipe par le conseil général de Londres. 
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succès, outre les questions locales traitera fies questions générales 
ou de principe, nous croyons convenable et espérons que vous ne 
trouverez pas mauvais que nous constations Tepinion de la majo- 
rité des ouvriers fédérés chez nous sur ces questions. 

Sur Inorganisation ou la fédération des caisses de résistance, 
nous sommes complètement d'accord avec les résolutions du con- 
grès do B^\e qu*il faut mettre en pratique le plus tôt possible. En 
attendant la solidarité entre toutes les sociétés du même métier, 
nous cherchons à établir la solidarité entre les différentes sociétés 
de la môme localité. 

Quant à la coopération, nous sommes aussi d'avis qu'elle doit se 
faire solidairement entre toutes les sociétés différentes de la môme 
localité, et que pour le moment elle doit se borner aux industries 
qui ne laissent pas de doute sur le bon résultat assuré par la seule 
consommation des ouvriers intéressés. 

Relativement à l'altitude des ouvriers vis-à-vis des gouverne- 
ments, nous sommes heureux de pouvoir constater que les ouvriers 
d'Espagne se convainquent de plus eu plus qu'ils n'ont absolument 
rien à attendre de leur participation dans les affaires d'État, que 
tout le temps et tous les efforts consacrés à leur procurer une amélio- 
ration par ce chemin, non-seulement sont pitoyablement perdus, mais 
au contraire sont positivement nuisibles, parce que de telles tenta- 
tives ne sont que trop susceptibles d'égarer un grand nombre de nos 
compagnons de misère, comme nous le voyons à notre grand regret 
en France, en Angleterre, en Allemagne et dans la partie allemande 
(le la Suisse. Inutile de dire que nous félicitons la fédération 
romande pour son radicalisme socialiste si bien représenté par le 
Progrès, Aussi croyons-nous que les sections romandes ne seront 
pas disposées à transiger avec les socialistes bourgeois, et qu'elles 
sont convaincues que si les ouvriers ont à espérer leur émancipation 
de leurs propres efforts, ils ne doivent pas gaspiller leurs forces 
en tâchant d'arracher les privilèges aux bourgeois morceau par 
morceau. 

Au nom des ouvriers d'Espagne conscients du but de leurs efforts 
et en train de célébrer un congrès eux-mômes, nous présentons 
au congrès romand nos salutations les plus cordiales et les plus 
fraternelles. 

G. SENTINON, délégué au congrès de Bâlo; RAFAËL; FARGA; 
PELLICER, secrétaire de la chambre fédérale des sociétés 
ouvrières de Barcelone, et délégué au congrès de Bâle. 
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II 



Au citoyen Varlin. 

« Barcelone, 10 avril 1870. 
a Mon cher ami, 

« C'est avec le plus grand plaisir que j'observe quelle part active 
vous prenez dans l'organisation des sociétés ouvrières sur toute la 
France. Vous voilà dans le beau chemin, le seul qui conduit droit 
au but. Tout le temps et tous les efforts voués à d'autres choses 
non-seulement sont perdus, mais directement nuisibles. C'est avec 
regret, avec douleur q[ue je vois tant d'hommes sincères s'occuper 
à combattre le gouvernement ou tel autre mal particulier, au Lieu 
de viser directement à l'ensemble des questions à résoudre. Si 
les peuples de race germanique s'occupent de détails et perdent 
de vue l'ensemble, le vrai but, cela n'a rien d'étonnant, mais c'est à 
nous autres peuples de race latine de corriger ce défaut, d'en con - 
trebalancer les mauvaise conséquences, et non de nous laisser en- 
traîner dans la même voie des petits moyens, des palliatifs. 

« A quand l'avènement définitif de la justice? Voilà la (question. 
Voules-vous que liberté, égalité, fraternité ne cessent d'être des 
paroles vaines et creuses qu'après des siècles ? 

c Eh bien, alors attaquez les gouvernements monarchiques, éta- 
blissez des républiques de plus en pJus démocratiques, amassez des 
capitaux en épargnant des sous, instruisez-vous de mieux en 
mieux, et vous aurez l'une après l'autre la liberté, l'égalité et la 
fraternité et l'an 3000 la justice sera faite sui* la. terre. Voilà un 
idéal à faire pleurer de satisfaction un philosophe allemand. 

a Nous autres, travailleurs espagnols, nous n'avons pas cette pa- 
tience séculaire ; nous voulons voir la justice établie le plus tôt 
possible, en cinq ou dix ans, et pour cela nous marchons droit au but 
sans dévier en ne nous occupant d'autre chose que de l'organisa- 
tion des sociétés ouvrières. Peu nous importe qu'on donne à l'Es- 
pagne un roi ou quel soit ce roi ou un empereur ou un président 
de la République ou même une douzaine de ces présidents, nous sau- 
vons d'avance que ce seront les mêmes chiens avec différents col- 
liers. Le gouvernement le plus tyrannicfue ne nous pourra pas 
empêcher de serrer nos rangs sous tel ou tel autre nom, de jeter 
des bases solides pour l'édifice futur, et après quelqpies années^ 
un beau jour l'Espagne s'éveillera libre de tout gouvernement, 
libre de toute misère, libre de tout parasite, contenue seulement par 
les liens élastique de la fraternité. 

« Tous les ouvriers Espagnols ne sont pas encore bien pénétrés 
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de cette conviction et vous voyez une grande partie d'entre eux 
accourir aux clubs politiques et en général s'occuper trop sérieuse- 
ment de certaines améliorations partielles. Ainsi, la semaine passée, 
la question de la conscription a failli produire une révolution dans 
notre ville ; heureusement la pluie est venue refroidir les têtes 
échauffées. La ville de Gracia, située environ à quatre kilomètres 
au nord-ouest de Barcelone, et ([ui compte plus de 3,000 habitants, 
avait résolu de ne faire la conscription sous aucune condition. G était 
se soulever contre lesCortèset par conséquent extrêmement illégal. 
On fit des barricades excellentes, et le gouvernement civil et mili- 
taire, par des affiches menaçantes qui trahissaient la peur qu'il avait, 
sut entraîner Barcelone dans le mouvement. Dans la nuit de lundi 
à mardi, on érigea plus de cent barricades dans la ville, et mardi 
et mercredi il y eut des coups de canon et de fusil dans les deux 
villes, malgré la pluie de ce dernier jour ; mais tandis que les ha- 
bitants de Gracia déclaraient qu'ils voulaient ou vaincre ou mourir, 
les Barcelonais s'étaient déjà lassés. Le bombardement de Gracia 
dura avec quelques interruptions jusc[u'à samedij; c[uand les troupes 
entrèrent dans la ville sans trouver la moindre résistance, il n'y 
avait absolument personne dans les rues, on s'était retiré dans les 
montagnes, voyant qu'il n'y avait rien à espérer de la participa- 
tion de Barcelone. Pour discréditer ce mouvement, on disait que 
c'était une tentative carliste, mais le gouvernement était d'autre 
opinion, car depuis le premier jour il supprima les deux journaux 
républicains el Estado Catalan et la Razou, et comme ce dernier 
reparut le lendemain sous le nom de la Cheton, on vint s'emparer 
des imprimeurs et des rédacteurs qu'on put trouver. Pour donner 
plus d'importance à tout cela et pour cacher la grande pear qu'on 
avait éprouvée, on fit un bon nombre de prisonniers en empoi- 
gnant à tort et à travers. 

a Signé : SENTINON. » 



PIECE L 



DOCUMENTS RSIATIFS AU CRBUZOT. 



« Le Creoiot, le 12 avril 1870. 

€ Compagnon Varlin, 

« La section de l'Internationale du Creuzot est en voie de forma- 
tion : nous sommes aidés par le citoyen Malon qui, dans une réu- 
nion privée que nous avons eue, a complètement terminé ce que nous 
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avions si bien commencé. Les principes socialistes sont implantés 
ici maintenant. 

« Salut et fraternité. 

« SJgDé : DUMAY *. 
« Le Greuzot, 12 aviil 1870. 

4 

« Mon bien cher ami, Richai*d, 

a Je t'envoie une fraternelle poignée de main et te prie de faire bon 
accueil à J.- M. Vernaud^ membre de Tlntemationale, mon bon ami. 
Tarai de Varlin, une victime de ce Schneider dont les pratiques te 
sont connues. Veuille le présenter aux internationaux de Lyon et 
lui accorder ton amitié, il en est digne. C'est un des plus tenaces ré- 
voltés creuzotins du 19 janvier, en un mot il est des nôtres et la fra- 
ternité internationale doit le couvrir. 

c Fais des compliments pour moi aux socialistes lyonnais pour 
toutes les belles choses qu'ils font, présente mes sympathies à tes 
parents, à madame Barbet. Je te serre bien fraternellement la main 
et je t'aime de tout mou cœur. 

Ton frère et vieil ami. 

a Signé : B. MALON. 

« En ce moment àii Grôuzôt, chez Gafflot, 87, rue de Chalbh^. » 

c< LeCreozot, 1^ avril 1^70. 
« Citoyen, 

a La grève est à peu près terminée sans que Schneider ait fait au- 
cune concession. Les proscriptions sont à Tordre du jour et la mi- 
sère en est le grand résultat, bien entendu, et les secours arrivent 
bien à propos. 

a Nous vous remercions au nom des victimes, et nous vous enga- 



1 Au mois de septembre 1870 le citoyen Dumay a été nommé maire du Creuzot 
par arrêté du préret de Saône-et-Loire, Frédéric Horin. Le 26 mars 187^, il a pro- 
clamé la commune au Creuzot ; il vient d'être condamné par contumace à la der- 
nière session de la cour d'assises de Saône-et-Loiro à la peine des travaux forcés 
à perpétuité. 

2 GafQot, devenu agent de police sous la république, a été renvoyé, au mois do 
septembre -isti, devant la cour d'assiset^ de Sa6nc-et-Loire pour avoir pris part aux 
troubles du Creuzot, et a été condamné par contumace à la peine do la déportation 
dans une enceinte fortifiée. 
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geons à faire part de notre reconnaissance aux braves ouvriers 
qui ont si bien compris les grands principes du socialisme. 

« Le comité: ALÉMANUS; TESTAR; POIGNOT;*SUPPLICY ; 

DUMAS; GOFFIER. 

« P,'S, Le citoyen Malon, correspondant de la Marseillaise, a 
organisé ce comité. » 

{Peuple de Marseille, âO avril 1870.) 

PIÈCE u. 

DOCUMENTS oéNÉRAUX SUR l'iNTBRNÀTIONALE. 

I 

4 

« 11 y a cinq ans qu^olle vit, et sa puissance est déjà devedue si 
formidable que les gouvernements comptent avec elle. Elle a dit 
en dépliant ses anneaux dans tous les pays : 

« Travailleùl*s malheureux, donnez-vous la tnain sur la base du 
travail ligué contre l'oppression des capitalistes; ensuite nous 
organiserons nos forces^ nous tracerous notre programme et nous 
discuterons nos idées. » 

<c Cinq années do vie seulement, et la bourgeoisie est si profondé- 
ment ébranlée dans tdus les pays, que partout elle réunit ses baïon- 
nettes, partout elle cherche à organiser le massacre des tra- 
vailleurs, partout enfin elle a peur, mais elle résiste. 

« Et nous, pourrons-nous résister ? 

et Si non, il faut nous dissoudre. 

« Si oui, il faut rendre notre organisation formidable, donner ba- 
taille à la bourgeoisie, et en triompher. » 

Discours prononcé par Michel Bakoouine au meeting 
tena sur le Grét dn Locle, le 30 mai 1869.) 



Il 



« :^ 



A Tapparitiou des premiers préludes de la transformation 
sociale, la bourgeoisie stupéfaite s'arrache à son ivresse ; un cri 
de justice est venu troubler son orgie séculaire ; mais elle aura 
beau faire, sa condamnation est gravée sur la muraille. 

« Dès aujourd'hui, le gant est jeté : les travailleurs ont arboré 
leur drapeau. A l'époque de misère et de dégradation a succédé 
Tépoque du réveil et du combat. Nous sommes descendus dans 
l'arène et nous y resterons ou nous en sortirons libres et 
vainqueurs 
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« A la faveur des immenses progrès moraux ci matériels nouvel- 
lement réalisés, la bourgeoisie, délivrée de l'oppression cléricale, 
est devenue à son tour la classe exploitante. La société européenne 
du dix-neuvième siècle n*a plus d'esclaves, il est vrai; mais elle 
a des prolétaires. Qu'est-ce que le prolétariat, sinon cet esclavage 
hypocrite, cet esclavage civilisé à l'aide duquel les bourgeois ex- 
ploitent les ouvriers?... Nous voulons à tout prix en finir avec 
cette bourgeoisie, qui, froide et insensible au milieu des crises 
sociales les plus terribles, est vraiment l'apothéose de l'égoïsme et 
la honte de notre civilisation... Nous, travailleurs, qui produisons 
la richesse sociale, nous ne pouvons rien par nous-mêmes. 

« Avons-nous besoin d'une bonne loi, implorons les monarques 
et ceux qui les entourent ; avons-nous besoin de protection, implo- 
rons les cafards; avons-nous besoin de travail, implorons les 
bourgeois. Implorer, implorer sans cesse, s'humilier, se dégrader, 
souffrir, voilà, sous le régime de la force, la destinée des tra- 
vailleurs. 

« Des grâces du bon Dieu, nous n'en voulons plus, des consola-^ 

K tiens des prêtres, nous n'en voulons plus, de la pitié des bour- 

« geois, nous n'en voulons plus: ce que nous voulons, c'est la grande 

<i révolution des travailleurs, la seule qui nous donnera la liberté, 

« parce qu'elle seule peut faire éclore dans ce vieux monde malade 

<i et gangrené la paix sociale et la fraternité. « 

(Extrait d'un discours pronoucé par ua membre de 
la section de Lyon. Année 1870.) 

« Une puissance nouvelle, armée d'un droit nouveau, a surgi^ et 
cette puissance qui se pose en face des exploiteurs et des tyrans 
comme le spectre des générations éteintes dans les fers de l'escla- 
vage, comme l'incarnation vivante de la justice populaire, c'est 
l'Internationale. » 

{Progrès du LoeUy — mai 1870.) 

(c Dès le ({uatomème siècle, le réveil social eut lieu en France 
mais ce n'est ni le roi, ni les princes, ni les savants, ni les prêtres 
d'alors qui l'ont provoqué. 

«c Les rois et les princes de cette époque étaient comme ceux 
d'aujourd'hui^ des individus très-insignifiants, qui n'avaient d'autres 
soucis que de boire, de manger, de chasser, de danser et de mener 
une vie que, par respect pour vous, je m'abstiens de qualifier... 
Leurs royaumes n'étaient pas des sociétés humaines, mais de sim- 
ples abattoirs... 

« La révolution de 1848 qui ne fut que politique, parce que l'idée 
socialiste ne la dominait pas, parce que les instincts populaires 
n'étaient pas encore nettement définis, la révolution de 1848 vint 
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se hi-isor «01111*0 re'^cueil de Juin ; l'emprisonnement de HJanqui, de 
Unr})ès et de Haspail fut l'actif de déchéance de la bourgeoisie 
républicaino 

a Jusqu'à présent toutes les lois n'ont eu d'autre but que de pro- 
téger les exploiteurs contre les exploités, où si l'on préfère, d'em- 
pêcher les travailleur.^ de reprendre par la violence co (fuc l'on 
leur avait pris par la ruse 

• Jules Favro disait flans son discours sur les droits civiques que 
la politique, plus que toute autre chose, influait sur la marche ae-^ 
sociétés et sur le développement de leur or^^anisme intérieur. Bancel 
et les autres disent à ]»eu près la même chose ; eh bien, nous disons 
le contraire. Ce n'est pas la i>olitique qui influe sur les sociétés, 
c'est la société qui influe sur la politique; c'est ce qui se passe dans 
les régions productives du travail et du capital qui influe sur ce qui 
se passe dans les • n'gions infoclcs de la ]X)litique. 

« Aujourd'hui l'on s'apereoit que la politique est impuissante à 
réformer la société; les travailleurs ont fait un retour sur eux- 
mômes; ils ont vu quelle immense force résidait en eux, et ils ont 
enfin songé à faire leurs affaires eux-mômes ; ce ne sont plus seu- 
lement des droits politiques que les travailleurs réclament, ce sont 
aussi et surtout des droits sociaux, « 

;Di!»cours priinoncé par Hichard à la rénnion générale, 
tenno, le 13 mars 1870, par la fédération lyonnaise, 
salle de la Hotonde.) 

« Le jour où les sociétés ouvrières seront organisées dans tous 
les pays et reliées par l'Association internationale, la classe bour- 
geoise disparaîtra et la puissance sociale appartiendra alors au\ 
travailleurs. »> 

Kxtrait d^1ne letlro d'Eugène Dapont .'ui\ broDfier' 
de Lyon, juillet 18(>9J 
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.IJ/r.vN/* aux électeurs de Frunce. 

• Citoyens électeurs, 

m En présence du grand événement qui se pi^èpare en France, les 
élections, l'Association internationale des travailleurs, branche fran- 
çaise, section fédérale, j Londres, croit devoir vous faire entendre 
sa voix. 

« Elle se pose ces deux questions : 

•. !• Doit-on ou ne doil-on pas voter ? 

«7 
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« 2« Commont faut-il voter f 

« A la première, nous répondrons : 

« Voter, c'est faire acte politique, affirmer votre droit et votre 
souveraineté. 

« C'est sanctioDJier l'occupation constante de Roiœ^ rexpéditioa 
du Mexique, les guerres continuelles, Timpôt du sang, les arresta- 
tions partielles ou en masse, les emprunts successifs, l'appauvris- 
sement de la France, Taugmontation de la dette, la légitimité du 
â Décembre, ou c'est flétrir et désapprouver souverainement de pa- 
reils actes. 

M Ne pas voter, c'est renier votre souveraineté, c'est laisser se 
consommer l'œuvre de destruction, sans que votre bulletin proteste 
ou indique la marche à suivre, c'est faire abandon du peu de liberté 
qui vous reste, c'est i)réparer l'esclavage de vos enfants, c'est faire 
preuve d'ignorance sur l'instruction, c'est renier vos pères de 93 
ot leur grande œuvre. 

« En effet, ils doivent se dire, sous le manteau civique qui les 
iîOuvi*e de gloire : Honte à nos fils ! 

« Honte à nous d'avoir produit de pareils rejetons ! 

« L'abstention est d'ailleurs un crime en matière politique. . 

« Examinons froidement la seconde question. 

« Les députés sortants ont-ils fait leur devoir? 

« Non ! la majorité, d'ailleurs, ne représentait pas la souveraineté 
du peuple. 

« La minorité qui le représentait l'a-t-elle fait ? 

(c Non. Pourrait-elle mieux faire? Oui, en protestant énergique - 
ment contre l'autorité du pouvoir exécutif, qui est la négation de la 
souveraineté du peuple. 

« Ceux que vous êtes appelés à élire devront donc, en face d'un 
pouvoir personnel, i*ovcndiquer par tous les moyens les droits im- 
prescriptibles du peuple français. 

« P<ni;)lc : lutter, c'est ton devoir! 
« Salut fraternel. 

<( Au nom de la branche française réunie en séance ex- 
traordinaire. 

« LcsccrctiL ve : MONTllUS ; 

.( Lo président : C. BESSON. » 

(£a Cigale, 23 mai i870.j 



IV 

« Citoyen Yarliu, 

« Un journal fondé à Vienne (Autriche), destiné à la défense des 
intérêts et des droits de la classe ouvrière m'a demandé une cor' 
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respondance sur le mouvement, le progrès, les Icndances et les es- 
pérances des sociétés ouvrières de France et de Paris en particulier. 

« J'ai cru qu'il appartenait à la fédération de prendre elle-même 
en main la direction d'une telle entreprise et j'ai décliné Thonneur 
qui m'était fait, pensant qu'un pareil travail serait mieux fait par 
les délégués des ouvriers que par une individualité. 

« La devise de TAssociation internationale : U cmancipation des 
travailleurs doit être l* œuvre des tmvaiTlcurs enx" mêmes ^ m'a 
déterminée vous faire la proposition suivante : 

a î« Les procès-verbaux ou tout nu moins une analyse des discus- 
sions delà fédération sera adressée une fois par semaine au journal 
demandeur, 

« 2» Les sociétés ouvrières seront en outre invitées h joindre aux 
renseignements généraux tons les ronsnignomcnls particuliers 
qu^ elles jugeront utile de faire parvenir .7 leurs n<;soniés (PAutri- 
che et d'Allemagne. 

« Si vous voulez bien prentlre ma proposition en considération, 
je demande à être entendu d'abord, et n vous présenter ensuite et 
dans le plus bref délai le représentant du journal de Vienne. 

«( Je prie le citoyen Camclinat de vous faire parvenir la présente. 
Il est également chargé de m'adresser votre réponse. 
(( Agréez mes salutations fraternelîes. ^* 

(( CllKMALK, 10, rue Vavin. » 



<( Mulhouse, 6 mars 1870. 
«< Citoyen Varlin, 

« Au commencement de février, j'avais déjà écrit une lettre pour 
vous prier d'avoir la bonté de m'envoyer les statuts et règlements 
de rAssociation des ouvriers de l'Internationale, mais au moment 
de la mettre à la poste, j'ai lu dans la Marseillaise votre arresta- 
tion ; enfin vous voilà relâché, et je vous fais de nouveau la même 
demande. 

«La situation de l'ouvrier à Mulhouse est loin d'être brillante : 
nous avons des fabricants, des tyrans de la pire espèce, et, mal- 
gré toutes les injustices commises tous les jours, l'ouvrier ne sait 
trouver le remède de tous ces maux. 

« Depuis près d'un an, chaque semaine, une fois, je réunis chex 
moi une vingtaine de mes confrères des divers établissements de 
la ville, imprimeurs, mécaniciens, fileurs, etc., pour parler un peu 
politique. Mercredi prochain nous nous réunissons pour ouvrir 
une souscription pour nos frères du Greuzot. La semaine pro- 
chaine j'espère avoir les statuts demandés. 
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« Noua verrons ce que nous pourrons faire ici, TonJer (l«^s cham- 
bres syndicales, elc. 

« Nous aurons beaucoup de dirficuiiés^ mais le courage ne nous 
fera pas défaut, avec le temps et la persévérance on viendra à bout. 

« Parler du choléra ici y n'effrayerait pas tant MM. les capita- 
listes, que si on parle de F Internationale, Naturellement ; c'est bien 
clair : jusqu'aujourd'hui ils ont régne en maîtres (système Schnei- 
der et compagnie) et ils tiennent autant à leur toute-puissance que 
notre bien-aimé empereur ; et on voudrait leur faire opposition ? 
mais bigre, on ne souffrirait pas cela ! à la porte I avec ces cbaro^ 
g nos les amis de V ordre continueront h travail 1er et à nous faire 
ffagner des millions. 

« Quoique je n*aie pas ù me plaindre de mes patrons, au con- 
traire (je suis imprimeur au rouleau chez les frères Koechlin), 
je ne peux pas voir comme dans les autres établissements on 
Iraile l'ouvrier ! Pour cela donc j'ai formé le plan de commencer la 
campagne contre l'injustice et le capital, avec l'ospoir, cher ci- 
toyen, comme nous sommes bien ignorants ici, que vous nous ai- 
derez de vos conseils au besoin. Vous ne pouvez pas vous ima- 
giner quelles précautions il faut prendre pour gagner l'ouvrier, on 
osl si peureux I la coniianco manque partout, i>arce que dans tous 
les coins on croit apercevoir un mouchard. N'importe, nous agi- 
rons en secret jusquau jour ow une certaine solidarUv sera ctablio, 
et quand même nous arriverons au ])ut. 

« Beaucoup de personnes étaient encore ])ien surprises, quand, le 
i'i février, nous avons pu réunir une soixantaine de citoyens coura- 
geux, pour un banquet commémoratii, qu'on ne nous ait pas arrêtés. 

« Enfin je vous prierai encore une fois de m'envoyer les statuts 
demandés et plus tard je vous rendrai compte do mes efforts. 

« Je vous remercie à l'avance de vos peines. 

« Salut et fraternité, 

« Eu(JK.M-: WEISS, 
rue du Hourg, 3, à Mulhouse (Hîiul-Hhiu' 

YI 

Adresse de la section russe h In rédaction do lu Mausku j.aisk. 

Genève, Montbrillant, 8. 
Imprimerie do la Caus9 du peuple. 

a Citoyen rédacteur, 

« Aux actes sauvages de la coalition internationale du capital et 
dn chassepot, la solidarité internationale du travail el de l'intelli- 
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gence ù son tour doit apposer des actes, car le moment est venu où 
la réar»lion nous oblige à ne plus nous borner à de simples pa- 
roles. 

c Sur la (erre de l'exil, aussi bien que du fond de leur malheu- 
reux pays, vos frères russes accompagnent de leurs vœux ardents 
votre marche victorieuse vers Taffranchissement social, vers la 
li»Iuidalion complète de tout cet exécrable ordre de choses actuel. 

m Ils ressentent douloureusement les souffrances et les maux ton- 
joura croissants dont le 2 Décembre ne cesse de vous accabler, 
au moyen de ces mômes mesures de répression et de pereécution 
employées par son frère de Saint-Pétersbourg, le bourreau de 
Pologne, rescamoteur de l'émancipation des serfs russes, le flagor- 
neur des vieilles et funestes tendances j)anslavislcs. 

« Car c'est bien du plomb et de la prison, de la soldatesque soûlée 
et de la magistrature prostituée que se sert l'empire russe — tout 
comme l'empire français, — pour écraser le peuple lorsqu'il tente 
ces grèves — non organisées encore, mais qui néanmoins éclatent 
de temps à autre, — ces grèves contre l'impôt de plus en plus 
énorme, que le peuple ne veut, ne peut et ne doit payer à ses enne- 
mis, et contre rei autre impôt — impôt de sang — le recrutement, 
qui ne s'opère qu'alin de soutenir l'empire au détriment de tous les 
intérêts du peuple. 

« La branche, ru^*se de l'Association internationale s'impose le 
devoir d'implanter le drapeau international en Hussie, afin que la 
propagande internationale et l'organisation des sections de métiers 
et de professions réalisent, dans ce pays comme ailleurs, la solida- 
rité qui doit unir les efforts de tous les peuples dans leur lutte 
commune pour une vie nouvelle, affranchie de toutes les chaînes du 
privilège et de l'exploitation. 

« Le moment est grave et critique, et nous croyons sei'vir la li- 
berté des peuples en travaillant ù relier par des liens fraternels 
rOrient à l'Occident. 

« L'Occident a rendu d'immenses sei-vices à la cause de l'affran- 
chissement international, et la France surtout, depuis bientôt un 
siècle, prodigue le sang de ses meilleurs fils pour apporter au 
monde le règne de l'égalité. 

« Au nom du peuple russe, nous ne saurions mieux témoigner 
notre reconnaissance à la France révolutionnaire et socialiste, 
qu'on travaillant à ce que la transformation sociale — qui, selon 
toute probabilité, s'eff(?ctuera premièrement en France, — trouve de 
même dans le peuple russe un défenseur du nouvel ordre, et un 
ennemi acharné des protecteurs de l'ordre déchu. 

< En attendant, les souffrances ondui'écs par les travailleurs re- 
quièrent l'aide et le soutien de leurs frères : c'est pourquoi la 
première section internationale russe, constituée à Genève, vou« 
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prie de joindre aux souscriptions destinées aux victimes des grèves^ 
son ohole fraternelle, sa première eotisation extraordinaire 
(400 francs). 

«f Nous nous permettons do profiter do votre organe, pour dire à 
nos nombreux compatriotes résidant en France, qu ils pourraient, 
mieux qu'ils ne le font, apprécier Thospitalité que leur offre la 
France, et que, puisqu'il s*agit d'épargner la mort à toute une popu- 
lation d'hommes, de femmes et d'enfants succombant à la faim, il 
serait pour le moins de leur devoir de vcreer aux bureaux de 
la Marseillaise leur part de cotisation. 

« Salut et fraternité. 

a Pour le comité de la section russe, 

<f Le secrétaire : A. TROUSSOFF. » 

(Int, 8 mai 1870.) 

VII 

DÉCISIONS DU CONSEU. GÉNÉRAL RELATIVi^MËNT A LÀ FÉDÉRATION ROMANDE 

Le conseil général au comité fédéral romand. 

a Londres, le 29 juin 1870. 
« Considérant : 

c Que, quoiqu'une majorité de délégués au congrès de la Chaux- 
de-Fonds ait nommé un nouveau comité fédéral romand , cette 
majorité n'était que nominale; 

« Que le comité fédéral romand, à Genève, ayant toujours rempli 
ses obligations envers le conseil général et envers l'Association 
internationale des travailleurs, et s'étant toujours conformé aux 
Statuts de l'Association, le conseil général n'a pas le droit de lui 
enlever son titre ; 

« Le conseil général, dans son assemblée du 28 juin 1870, a una- 
nimement résolu , que le comité fédéral romand, siégeant à Gô- 
nève, conserverait son titre, et que le comité fédéral, siégeant à la 
Ghaux-de-Fonds, adopterait tel autre titre local qu'il lui plairait 
d'adopter. 

« Au nom et par ordre du conseil général de l'Association 
internationale des travailleurs, 

« H. JUNG, 
« Secrétaire pour la Suisse. » 
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nilOLEMENT GÉNÉRAL DES GRÈVES. 

Article 1". — Toute section faisant partie de la fédération, ou 
qui désire en faire partie, doit avoir une caisse de iHÎsistance, dont 
chaque membre de la section doit faille partie. 

Art. 2. — Celte caisse est alimentée par une cotisation obligatoire 
de 25 centimes par membre et par mois. 

Art. 3. — Les caisses de résistance sont particulières, c'est-à-dire 
que chaque section (ou groupe de sections) gère la sienne. 

Art. 4. — Chaque section (ou fédération de sections) formera un 
bureau spécial de résistance. 

Art. 5. — Aucune section ne doit se décider à faire !a grève 
que dans les conditions suivantes : 

jo Lorsque les patrons voudraient violer une convention libre- 
ment consentie par les deux parties ; 

9** Lorsqu'ils voudraient porter atteinte à la liberté individuelle 
des ouvriers et au droit d'association ; 

3» Lorsque l'état du marché sera tel que le triomphe sera certain, ♦ 
ou qu'une augmentation de salaire ou une diminution d'heures de 
travail seront reconnues parfaitement justes et bien fondées. 

Art. 6. — Pour qu'une grève soit solidaire pour toutes les sections 
d'une localité, il faut qu'elle soit acceptée par les comités respectifs 
des caisses de résistance et par le comité central ou cantonal. 

Art. 7. — Pour qu'elle soit solidaire pour toutes les sections 
romandes, il faut qu'elle soit sanctionnée par le comité fédéral, 
qui la soumettra immédiatement au conseil général eu demandant 
l'appui des sections de tous les pays. 

Art. 8. — Lorsqu'une grève aura été proclamée pur les comités 
respectifs, un appel de fonds sera fait ; à ce premier appel chaque 
section ou caisse fédéralive de résistance ne s'engagera que pour 
le tiers de ce qu'elle doit posséder, c'est-à-dire, sur les fonJs des- 
tinés à la caisse de résistance, et toujours à titre de prêt. 

A un second appel il en sera fait de même. 

bi un troisième appel était nécessaire, une assemblée générale 
des sections aurait lieu pour prendre une décision. 

Ari. 9. — Les souscriptions, à moins de cas excessivement graves 
ut reconnus comme tels par les comités respectifs et par les as- 
semblées générales des sections, sont absolument prohibées. 

Art. 10. — Aucune section n'a le droit d'entraîner dans une g rêve 
involontaire les autres sections ; toutes les sections ont le droit et 
même le devoir do refuser leurs secours à la section qui a com- 
mencé la grève sans les avoir consultées. 

{ÉgalUé, mercredi S7 uiUel 1870.) 
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Kli'liituies exclusivemanl |ioJili<iuu» ]irÙBeutées 

l'I^'i-oii dit L'nion dciuocratiijiie vl iibérule. 

<!<:>■ autres qui, n'empruntautaucunemeal l'éti- 

:, lïuiiservent lo rûlo «qu'ils n'onL jamais tessé 

aie ouverlemenl à déCeudre les privilËges |ioli- 

el sociaux, perpétuant noire iissorvitiBeineat. 

Icoinilo de l'Uniou démocrnliquo ot libérale que 

lis diroclemcnt puisqnr'. miil<,'i'é hou litre, il n'a 

ivriera pour appeler leur nltmitioii t:nr le 

'i.Ciille pemstaiicc i'< inéconnutirr' lu ili'oil Jeu 

s-socialislcs nous invite ù uolif Lour i' per* 

■que noua nous somiiioij tracée. 

tr'indpes émiR oiix lîlei'tions géuiti'ates, noub non» 

1 ci'R ini'ssiuiii'rf que Irs ouvriers pei-sis- 

's liroils ; ol, inaljjrré que eette fois encore 

ail' nitlrc! nppel entendu de tous les iotA- 

■uEumeot pour nue grande piirlie Irnp pénétrés •leK 

I politique qui ne leur n iluimo jusqu'alors quo dé- 

o ot iguiiinnce; 

is-iiiiiiB. que In Ridjorili> ilc nos frères u'unraienl 

inpris l'itnporluiii'e rio notru umuitoatatiou, nëan- 

ins pi'uut'é à noH adversaires i{uo les événements . 

Kleut nullement ubattiis, mais, liieu im contraire, nous 

squf jamais iiei-sévêrur dnns noire coavietion de con- 

f Ous les moyens pacîQqiies noire iiirruueliissemont. 

s dépensi-B qu'iiurnit occaaionin'eh' «urlli; lutte, ou moment 

îeu mieux employées pour les frais de notre eongrês, 

3 le eomilc (t ilci^dcr île rOserver nos foivua pour une 

aine tii<-n plu» importante, nous voulons parler des 

municipaux dont il étaboro en ce moment la listo dans le 

■ne reprfseniHtiou de tontes les rtiiiises de la cité. Le 

attache plus d'importance ù colle institution parce qu'elle 

noiuR, Bur eolle iinjonnl'hni en ronrs d'éleetion, le mérite 

tre autre dui^^o quo â^s vœux. 

jpeudani, le <-i>mitc électoral ouvrier i-uconimunde ù tons les 
illeurii jiilou\ de l'onserver intact le principe de h\ rcvon- 
ftoii du traviiil. en présence de compétilions pei-sonnclleu 
ment !i)'mpnlliii|ues à son affrancliissement, d» protester pur 
•ote liiilli-liii lilanr l'outre tous ceux qui luéiTtinnniesoul ilOR 
"ntioHK. 

cfitfii CCS niessicui-K crient à l'indifférence, nous n'avons qu'une 
nue à leur faire : 

SnppoBons pour un instant que les fonclionti de coosciller ^é- 
.1 et d'arrondissement soient continuellement remplies par des 
^ons appiirlenant » l'armée et an ejfi'trf : 
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PIKCE V. 

ASSOCIATION lîflEnNATIONALE DES l'RAVAILLELR'^. 

Fédération ouvrière lyonnnise, 

« Citoyen Varlin, 

^f A la nouvelle du Jugement d'Aulun, la commission fédérale ou 
vrière lyonnaise a été unanime dans la pensée de venir en aide aux 
familles deà ouvriers emprisonnés, et sa première idéo a été d*as- 
surer au>L malheureuses et héroïques victimes la continuation de 
leur salaire, pendant tout le temps de leur détention. Cela paraissait 
à la commission une application immédiate du principe de soli- 
darité qui doit unir tous les travailleurs, et lui paraissait en outre 
éviter cet autre principe dit d(f chavitc^ si préconisé parles bourgeois 
et qui n'est en définitive que la consécration des inégalités sociales. 

* Mais devant cet acte tout spontané de l'adoption par les sections 
parisiennes de rinternationale, des familles privées de leur soutien 
lîn vertu d'un arrêt qu'elle s'abstient de qualifier, la fédération 
lyonnaise n'a pu qu'applaudir, et, pour participer à cotte adoption, 
elle a ouvert immédiatement ilans son sein une souscription en 
J'aveur des grévistes du Creuzot, el dos familles des ouvrier>s 
emprisonnés. 

«r Un premier envoi s'élevant à 13 francs a été fait hier au citoyen 
Hévillot, et toutes les semaines un cnvMJ dos fonds recueillis par 
la souscription sera effectué. 

•« Salut ot i galUé, 

<f Pour la connnission fédérale, 

« I.Um des secrétaire^;, 
■'■ (JASPAnn BLA\r. ;. 
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i^oijiilé élcetonil de J'arrondissouiviit dn llonm, 

« Rou«^n. !♦> 4 Juin 1870. 
u Citoyens travailleurs, 

<! Le comité électoral ouvrier, composé de délégations appar- 
tenant à diverses professions, en présence des élections qui vont, 
avoir lieu pour la nomination de deux conseillers généraux et dt? 
six conseillers d'arrondissement, avait eu l'intention de présenter 
huit travailleurs pour inviter les électeurs démocrates-socialistes à 
rénnir leurs suffrages sur ces ciloyons afir. do protester contre 
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i'omnipoteuce des candidatures exclusivement politiques présentées 
par le comité bourgeois dit Union démocratique vC libérale. 
Nous ne parlons pas des autres qui, n'empruntant aucunement Téti- 
quellc,do démocrates, conservent le rôle qu'ils n*onl jamais cessé 
de remplir, qui consiste ouvertement à défendre les privilèges poli- 
4iquoS) économiques et sociaux, perpétuant noire asservissement. 

a C'est donc au comité de l'Union démocrnlique et libérale que 
aoi!s nous adressons directement puisque, malgré son titre, il n'a 
daigné consulter les ouvriers pour appeler leur attention sur le 
choix des candidats. Cette persistance à méconnaître le droit des 
électeurs démocrates-socialistes nous invite à notre lour « per- 
sister dans la voie que nous nous sommes tracée. 

« Fidèles à nos principes émis aux élections générales, nous nous 
|. reposions de i«ronver à c«^s messieurs que les ouvriers persis- 
taient à revendijjiier leurs «îroits ; et, malgré que cette fois encore 
Dous n aurions nspére voir notre appel entendu de tous les inté- 
ressés, mnllienrrjisement pour une jurande partie trop pénéti*és des 
préjugés d'uiio politique qui ne leur a donné jusqu'alors que dé- 
ceptions, misère et ignorance; 

« Malgré, disons-nous, «pie la niiSjorité de nos frères n'auraient 
peut-être pas compris l'importance do notre manifestation, néan- 
moins nous aurions prouvé à nos adversaires que les événements 
ne nous avaient nullement abattus, mais, bien au contraire, nous 
faisaient plus que jamais persévérer dans noire conviction de con- 
quérir par tous les moyens pacifiques notre uiïraucbissemenl. 

c Mais les dépenses qu'aurait occasionnées' <'etto lutte, au moment 
de celles bien mieux eiiqîloyées pour les frais de notre congrès, 
ont engagé le coniilc* à décider «le ivserver nus forces pour une 
hitie prochaine biiMi plus importante, nous voulons parler des 
conseils municipaux dont il élabore en ce moment la liste dans le 
sens d'uïîc représentation de toutes les «lasses «le la cité. Le 
«•omité altaclie plus d'importance à cette institution parce qu'elle 
a, «lu moins, sur «^elle aujoin'd'hui en cours d'élection, le mérite 
«l'émettre autre chose que «les vœux. 

' Cependant, le «oniité électoral ouvrier recommande à tous les 
travailleurs jaloux «le «'onserver intact le principe de la reven- 
dication du travail, en présence de compétitions pei*sonnelleB 
nullement sympathi«{ues à son affranchissement, dtî i>rolesler par 
ini vote bullotiii hianr contre tous ceux qui nié<'onnaissent nos 
«spirations. 

« Ei si ces messieurs crient à l'indifrerence, nous n'avons qu'une 
if»ponse à leur faire ; 

a Supposons pour un instant que les fonctions de conseiller gé- 
néral et d'aiTondissement soient ctnifinuellement remplies par des 
• l'oyons appartenant à l'armée et an «d^r^é : 
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« Ne protesteriez-YOus pas de Tincompétenee de ces honorables 
citoyens pour défendre les intérêts si nombreux de la banque, 'du 
oommerce, de Tindustrie, «les transports et de la navigation? Ce 
^rait votre droit, et vous auriez raison. 

ot Eh bien! nous ouvriers, nous disons que les conseils généraux 
et d'arrondissement sont en très-grande majorité composés d* élus 
incompétents pour traiter les questions de salaires, de coalition^ 
d'ateliers corporatifs, au point de vue des travailleurs ; 

a Que la majorité ne s'est nullement préoccupée jusqu'alors de ma- 
nifester ses sympathies pour Tabolition du cautionnement et du 
timbre, môme pour traiter les matières économiques et sociales, 
de l'abolition do tous les privilèges do banques, tous monopoles qui 
entravent la marche du mouvement social ; 

« Et comme la majorité des candidats partage les principes de celle 
qui siège, c'est-à-dire, a soin de ne parler aucunement de vouloir 
supprimer tous les privilèges économiques, le comité, au nom 
de la dignité de nos principes et en l'absence de candidats repré- 
sentant exactement les aspirations des classes ouvrières, croit qu'il 
est de son devoir de prolester par bulletin blanc. 

c Les membres du Comité : 

«SIMON; LEFRANÇOIS; A. FRITSCII ; E. SAYAL; Pierrk 
AUVRAY; VIMONT aîné; MULET père; BOULANGER; 
KmileAUBRY ; LENOIR ; PAQUES ; Hippolyte FÉRET ; Dé- 
smÉ VÉRITÉ; G. BERTIN; TUBEU ; LECLERC ; E. ABRITÉ 
llls; A. VÉRITÉ ; BELLELLE; COLLET ; TASSU ; BARBET ; 
D. FOUET ; JAJOU ; P. JULLIEN ; Jules FORTIER ; CHO- 
QUET ; FLEUTRY ; DÉSORMIÈRE ; SGHRUB. » 
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<' Vienne (Isère), 27 juin 1870. 
« Monsieur le rédacteur, 

« Nous voyons avec satisfaction que tous les travailleurs s'unissent 
solidairement pour nous aider à obtenir les conditions que nos 
patrons persistent à ne point accepter. Nous demandons les mêmes 
satisfactions que les ou\Tiers de Lyon. Sommes-nous déraison- 
nables ? Que vos lecteurs en jugent. 

« Les ouviMcrs en fer de Lyon viennent de se réunir pour nous 
soutenir ; dans une grande quantité de petites localités il y a déjà 
quelques jours que les ouvriers de la môme corporation ont pris 
semblable initiative. 

« Nous remercions sincèrement tous ceux qui s'unissent pour nous 
aider. 
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« Notre entreprise aboutira sans doute, sinon nos coUè|^ues tra- 
vaillant à Vienne s'expatrieront tous. 

a MM. les patrons devront adhérer bientôt à nos justes réclama- 
tions s'ils ne veulent créer, le désert autour d'eux. 

« Recevez, Monsieur le rédacteur, Tassurauce de notre haute estime 
et de tous nos bons sentiments. 

« Président . GRAILLE François; Secrétaire : H. FAYSSE; 
Trésorier : RICHARD. » 

{Pi'ogrès de Lyon^ 29 juin 1870.) 

piègf: z. 

LiV DÉFAITE DE LA UOURGEOISIE. 

Tous les organes de rAssociation internationale et de toutes les 
langues sont remplis des protestations ouvrières contre la guerre. 
Les journaux allemands, le Volkstaat et lo Volkswillo, contiennent 
les comptes rendus des nombreuses assemblées des ouvriers pro- 
testant contre la gucn'c. Le dernier numéro du Vorhoto publie un 
remarqual)le article sur les vraies causes de la guerre, en démon- 
trant qac la guerre extérieure sera à Tordre du jour tant que durera 
la guerre civile ; et enfin, la Cause du Peuple déclare, dans un 
long article sur la guerre, que si Tempire iiissc intei'venait, les 
Russes, qui sont dévoues à la cause de raffrauchisscment politique 
et social de leur pays, «loivent souhaiter sincèrement une défaite à 
l'armée impériale, et non une victoire, qui ne serait que la consé- 
cration de Tabsolutisme. 

Ce qui est vrai pour un pays est vrai pour un autre, et sans 
vouloir entrer pour le moment dans trop de détails, nous avoue- 
rons que, n'était la douleur poignante de voir tant de nos frères 
soit assommés sur les champs de carnage, soit affamés par le chô- 
mage inévitable, nous assisterions avec une parfaite indifférence 
aux victoires ou aux défaites des armées françaises ou prus- 
siennes. 

Il serait en effet profondément triste si les travailleurs français 
86 laissaient égarer par le chauvinisme du moyen ûge, ou si- les 
travailleurs allemands voulaient s'enorgueillir des victoires de 
leur roi ! 

Non ce n'est pas le peuple français qui est vaincu, c*cst Tempirc 
et c'est la bourgeoisie qui ont subi une défaite éclatante : ils ont 
égorgé le peuple français aux barricades de Juin 4848, et ils lui ont 
volé sa République le 2 décembre; depuis, dui^aiit vingt ans, ils n'ont 
fait que martyi'iser leur victime, et les grandes armées, composées 
de iils du peuple, se sont exercées sur leurs fi'èi'cs à la Ricamarie, au 
Oeuzot et dans la France entièi*c ! Poussés par leur ignoi-ance. 



>i2.S L ' I N 1 K U N A I' 1 O N A 1- E 

pressés par les lois sauvages de la discipline militaire, les soldats 
français sont ol)ligés de se battre, mais leurs fameux généraux, 
fines fleurs de l'impérialisme et de la bourgeoisie, les ont menés 
aux combats pour les faire mitrailler par milliers à la fois I Voilà 
donc la première leçon que cette atroce guerre nous donne. L'Km- 
piro a vécu vingt ans, soutenu par la bourgeoisie ; il a sucé le 
meilleur sang du-pcuple, il a ruiné le pays par des impôts écrasants, 
il a exercé la dictature la plus infâme, il a rempli les rues de Paris 
de cadavres et de mutilés, il a rempli les prisons de tous ceux qui 
ont eu l'audace de se montrer dévoués au peuple et qui ont eu 
rhonncicté de manifester leur haine à rimpérialisme. Jamais la 
voix du peuple n'a clé entendue par les classes gouvernantes du- 
rant cette nuit san*rlante de vingt ans, elles ont donc jm faire tout ce 
qu'elles voulaient, ces classes, dans leur sollicitude paternelle pour 
le peuple, et les voilà à l'œuvre maintenant, à l'onivre qui est la 
leur, et en aucune façon celle du peuple 1 

On crie à ï invasion fie l'onnomi !! les journaux bourgeois 
appellent de leurs vœux l'extermination complète des Alle- 
mands par tous les moyens les plus sauvages; mais qui a amené 
cette invasion? à qui la faute si les Allemands doivent être 
appelés aujourd'hui ennemis «les Français ? ennemis lorsque hier 
encore ces deux peuples se tendaient une maiu fraternelle et 
protestaient de toutes leurs forces contre l'infâme déclaration de 
guerre ? 

Les journaux bouivcois crient ([ue les Allemands sont vandales 
et assassins ! diraient-ils la môme chose «les Français, si les Français 
avaient passé le Rhin et avaient poursuivi les Allemands jusqu*à 
Berlin, « l'épée dans les reins », selon la noble mais trop hâtive 
promesse de ces mêmes journaux ? 

Four nous, le nmlheur n'en serait pas plus grand, ni moindre, 
puisque pour nous le malheur est dans le fait môme de la gueire 
«lui, ave«' les engins perfectionnes, est devenue une boucherie per- 
fectionnée des populations ! 

Ainsi d«»uc, « le couronnement de l'édifice »> de Tempire bour- 
geois consiste «lans l'invasion sanglante de la France! Et voilà qpie 
4oute la bourgeoisie «levient folle, elle suspend toutes ses affaii'es 
et elle en appelle au peuple, à la nation, elle décrète l'envoi de 
tout le peuple à la frontière, car sans le peuple elle est perdue ! 
(iCt appel au peuple, c'est la déchéamie de l'empire et d«^ la bour- 
geoisie, «jui se déclarent ainsi incapables de sauvegarder le paisible 
•et le libre développement du pays ! 

En même temps, cette giierre est la condamnation suprême des 
armées permanentes ; car comparativement parlant, certes c'est 
l'armje française qui est le modèle des armées permanentes, et 
nous voyouR «laus ce moment que l'emjiire est obligé de, compter 
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bur un i^llcccs ea comptunt sur reiilhousiasme de l.i populati» il 
entière, <iui m* s'est jamais exercée aux armes. 

C'est ainsi qu'arrive ia liquidation, la liquidation sanglante de cet 
ordre de choses, et certes ce sont les classes travailleuses elles 
seules qui peuvent so donner les ^ai*aulies récipr^qu's d'un [»ays à 
l'autre pour lo développemeîtl paisible et j>ro^Messif de l'huinanilé. 

Nous avons dit que les travailleurs français n'assument aucunes 
responsahilité dans tout ce drame : ce ne sont pas eux qui subis- 
sent la défaite, ce sont l'empin» et ia bour^reoisic. Nous devons 
constater ici que le même rôic appartient aux Allemands. Le mal- 
heur serait incalculable sils voulaient se {çlorilier du succès de< 
armées allemandes , cl, oubliant ainsi leur seul problème vital, 
abandonner la lutte éner^^ique pour leur affranchissement social. 
Mais ils savent aussi très-bien que le succès des armées royales 
pourrait mener à la dictature militaire de ï empereur allemand, 
que cette dictature ne serait qu'une seconde édition de la dictatui*e 
bonaparliste, portant un coup mortel à tout proy:rès social, à toute 
amélioration ot réor{4:anisation sociale, et, par conséquent, noua 
avons la profonde conviction que les travailleurs allemands sauront 
déjouer les convoitises coupoldes de leurs rois et princes; et notre 
conviction est affermie par loutes les [irotestations dont nous avons 
parlé plus haut. Ces protestations en effet présentent un fait tout 
nouveau dans l'histoire des peuples et prouvent que les popidalions- 
sont à la veille d'être prèles inlenintioimlenwnl à secouer une fois 
pour toutes le jou^' do la soldatesque et des capitalistes ! 

(( Pas de divisions ! unissons-nous tous sans distinction de parlis! 
s'écrient les braves bourg^eois ! Pas d'accusations intempestives, 
s*écrient leurs orateurs dans Kurs parlements ! plus tard nous 
verrons à qui la faute !... » Et pendant ce môme tenq)s, le zèle des 
lâches serviteurs do leur tyrannie ne se ralentit guère, et perhiécu- 
tion ^ur persécution , condamnation sur condamnation suivent 
leur train accoutumé. « La patrie a besoin de tous les bras I » mais 
on a peur «les bras de nos frères et nos meilleurs amis languissent 
en prison pour avoir appartenu à rintcrnationale. Les internatio- 
naux sont poursuivis avec une férocité inouïe dans toute la France I 
En môme tenq»s la haute cour s'empresse de condamner à vingt 
et quinze ans de travaux forcés et de détention les républicains les 
plus dévoués, enveloppes par la police dans un complot inventé 
la veille du plébiscite. Mr(iy est condamné à vingt ans pour avoir 
tué un agent de police qui viola son domicile, tandis ({ue les énergu- 
mènes qui font tuer des milliers d'hommes tous les jours ne sont 
encore ni jugés ni condamnés ! 

L empire autrichien proiite de l'embrouillement général, et, au 
bruit du canon prussien, porto sa main meurtrière sur toutes les 
sociétés ouvrières! Ce n'était pas assez pour les héros autrichiens 
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ipse d avoir condamné les hommes les plus influents du parti ouvrier 
ù cinq et six ans de prison, ces héros veulent absolument obtenir 
une victoire sur le peuple : vingt-six sociétés ouvrières, c'est-à-dire 
toutes les sections de métiers, ainsi que toutes les sociétés d'in- 
struction ouvrière, sont dissoutes à Vienne à cause de leurs ten^ 
fiances dangereuses pour Tempire I Naturellement les milliers 
d'ouvriei's qui en font partie ne veulent pas se soumettre silen- 
cieusement à ce caprice révoltant du gouvernement, les protestations 
éclatent de tous côtés ; les sociétés ouvrières veulent porter la 
question de leur existence devant la cour impériale ; cette cour va 
naturellement soutenir le gouvernement ; il y aura de nouvelles 
démonstrations, de nouvelles arrestations; les sociétés vont se 
TQÎOTïaèv ouvertement ou non, et la lutte deviendra de plus en plus 
implacable des deux côtés, jusqu'à ce qu'un jour l'Empire soit balayé 
du territoire autrichien. 

En attendant, en voyant toutes les persécutions que nos frères 
subissent dans les pays monarchiques, que tous les internationaux 
qui se trouvent dans les pays plus libres, comme la Suisse, se 
rappellent plus que jamais leur devoir de porter haut le drapeau 
de l'Internationale, de travailler énergiquement ù la disparition de 
toutes les divisions et à l'organisation solide et puissante de la 
résistance, en vue de nouvelles épreuves qui nous attendent et que 
nous devrons savoir surmonter victorieusement. 



PIEGE w. 

AUTFŒS DOCUMENTS RELATIFS A LA FÉDÉRATION LYONNAISK. 



Fâdôralion onvricvo lyonnaise. 

^L L'assemblée générale puljliquc des membres des sociétés adhô- 

* renies à la fédùration ouvrière lyonnaise qui devait avoir lieu le 
'■< dimanche 10 juillet a été interdite par ordre ministériel. Pareil 

* refus nous avait déjà été adressé lorsque nous déposâmes, avant 
t les arrestations du 30 avril, une déclaration pour une assemblée 
« générale qui devait avoir lieu le 8 mai. 

« Le maigre droit de réunion qu'on nous avait octroyé il y a 
« deux ans nous csItiI, oui ou non, déjà retiré? 

< S'il en est ainsi, le gouvernement ferait bien de le dire, ulin 
« qu'on sache à quoi s'en tenir. 

« En attendant, nous protestons contre le nouvel acte d'arbitraire 
« qui nous frappe et qui ne peut s'expliquer autrement que par une 
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< iii&cniion bien arrèlée d'empècliei* les travail Icurâ dû a*euteiidre 
(( et do s'éclairer iimtuellcmcnt, afin d'oadiguer le grand mouvo- 
€ ment otrvriep qui se manifeste partout. 

f I^es travailleurs ne so laisseront point décourager par do telles 
t manœuvres : l'organisation do leurs nombreuses fédérations est 
« achevée et, à moins qu'on ne fasse uu coup d'Etat économique 
<f bien hasardeux, on ne réussira pas à les dissoudre. 

< ALBERT RICHARD; FRANÇOIS DUMARTHEUAY; BLANC; 
GHARVET, délégué des tisseurs; AIGLON, délégué des 
tailleurs ; TOURNAIRE, délégué des tiillistes ; GORNTER, 
délégué des liillistes; BUSQUE, délégué des sculpteurs; 
GARXIER, délégué des npprôteurs de tulle ; FAVRE, délé- 
gué des doveurs^'sur bois; PRÉMILLEl'X, délégué des do- 
reurs sur bois ; VALLOT, délégué des npprôteurs et teintu- 
riers en chapeaux ; BARDERY Emile, délégué des cha- 
peliers ; H. BOURON, délégué des chapeliers; VITTENNE, 
délégué des peintres et plâtriers; VUITTON, délégué des 
marbriers ; ( ilNET ; DEVILLE ; PALIX ; L. RÉGINAS ; BBET ; 
D.'PriS; LABRO, délégué des corroyeurs. 



«i Ly(>:i, le 5 juillet I.^iTO. 



Progrêy de Lyon, 8 juillet ISTO.^ 



H 



Frdi'-ratiou an\ rirro Jvoniinis 



i" 



« Monsieur le rédacteur, 

K Nous soussignés, membres de lacommissioa ledérale de l'As- 

< sociation internationale lyonnaise, protestons contre ttiute muni- 
€ festation extérieure faite en notre nom. L'Internationale étant 
« \me association purement économique, elle sortirait de sou rôle 
t et de sou programme en acceptant la responsabilité d'une maiii- 
« festation que l'on voudrait tourner en mouvement politi(|ue, et 

♦ «[ui pourrait amener une collision entre les travailleurs el Tauto- 
•( rite. 

t Le refus d'autorisation pour les réunions de la fédération ou- 
« vriére, fait par l'autorité, constitue un acte arl)ilraire du moment 
( «jue toutes les autres sociétés ouvrières ont celte mémo autori- 

< sation. Nous sommes convaincus qu'une demande formelle faite 
( à l'autorité, alin que la loi soit égale pour tous et soit observée à 

* notre égard, aurait pu être écoutée sans avoir recours à une ma- 
.( nifestation En conséquence, nous déclarons n'accepter aucune 
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" solidarité avec les autours de la manifestation, et nous leur eu 
T laissons toute la responsabilité. 

€ Nous venons d'apprendre que plusieurs des membres de la 
« commission fédérale viennent d'être arrêtés au sujet <!e la mani- 
< festation, et nous affirmons que tous ceux qui sont arrêtés pour 
n ce motif n'ont cessé d'y èlre complètement opposés. 

« Ce n'est qu'en allant pour leur faire sif^ner la protestation ci- 
€ dessus que nous avons appris leur arrestation. 

« Par ces molifs, nous (pialilions éncrgiquement la conduite de 
« l'administration en cette circonstance de l'arliitraire le plus into- 
c lérable. 

« L. PALIX. GIXKT, DOl BLÉ. PLACET, 
TOURNAYHK, GAHNIF:H. » 

Prngn'g dt* i,yoM^±± juilh^l I87f». 



Kl 



« Monsieur le rédacleur, 

(' Je viens emprunter les colonnes «le votre estima Ide journal 
•< [>our porter à la «'onuaissance de vos lecteurs un acte dont l'Asso- 
rt ciation internalionîilo vient encore d'être victime. 

« Aujourd'hui, 20 courant, entre .^ et i heures, la police a procédé 
« à l'arreslalion de plusieni's de ses membres. 

« C'est la deuxième fois qu*en peu de temps ce fait se reproduit 
•< et plonjçe de nouveau les familles des victimes dans la ruine et 
' la misère. 

*« Je viens protester contre ces actes de violence. 

c Cher rédacteur, je vous prie en même temps d'annoncer qu'une 
« souscription est o\i verte chez le citoyen Langlado, en faveur d« s 
f familles des victimes et des nobles soutiens de cette vaste Asso- 
« ciation internationale des travailleurs, qui seule peut établir la 
t paix en supprimant les frontières. 

« Je m'associe donc de grand cœur à ceux qui ont osé protester 
H contre la guerre ; notre seul mot d'ordre entre travailleurs c'est de 
« rendre la guerre impossible. On doit rendre responsables ceux 
« qui l'auront faite. 

« Puisque je tiens la plume, je liens à faire savoir à mes nom- 
« breux amis que le 20 courant, au jour et à l'heure de l'arresta- 
€ tion, je venais de sortir de chez moi, lorsque deux agents, accom* 
« pagnes d'un commissaire de police, se sont présentés chez moi 
'< pour m'arrôler. J'étais parti pour (nvors voir mon père. 

« J'en reçus immédiatement avis. Repartir immédiatement pour 
« Lyon, voir le citoyen Langlade, vous écrire, fut l'affaire d'un 
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V moment, et à l'heure ou pai-aitrout ces quelques ligues, je serai à 
« Tabri des recherches de la police. 
« l^ecevez, monsieui-, Tassurance de ma parfaite considération. 

u CHOL *. n 
i Progrès de Lyon, 22 juillet 1870.; 



IV 
Fédération ouvrière lyonuaisi-. 

a Lyon, le 24 juillet 1870. 
« Monsieur lo rédacteur, 

« Nous comptons sur votre obligeance ordinaire pour insérer la 
c( présente lettre dans votre prochain numéro. 

« Le Salut public, dans son numéro du 22 juillet, en parlant des 
« attroupements qui se forment chaque soir sur la place des Ter- 
« reaux, annonce l'arrestation d'un individu qui criait : Vive la 
« Prusse! et ajoute que c'était un des principaux chefs de TAsso- 
« ciation internationale de Lyon qui était revenu de Genève. 

« Gomme cette assertion est complètement fausse et que, de plus, 
u cela tendrait à faire supposer que Tlnternationale pousserait nu 
(( désordre à Lyon, nous croyons devoir démentir le fait; de plus, 
« nous mettons au défi le journal ci'dessus nommé de prouver que 
(f la personne arrêtée est un des soi-disant chefs de Tlnternatio- 
« nale. 

a Nos amis de Tïnternationale qui sont an-ôtés, l'ont été mercredi, 
(' à trois heures ; par conséquent ils ne pouvaient guère se frouvcr 
« mercredi soir sur la place des Terreaux. L'arrestation dont parle 
a le Salut ne peut donc s'appliquer à eux. 

a Nous comprenons parfaitement le motif qui fait parler le Salut 
- public, qui voudrait, malgré la protestation de la commission 
( fédérale, faire retomber toute la responsabilité des troubles sur 
« l'Internationale. 

a Le Salut public croit-il de son devoir de se modeler sur un do 
a ses confrères parisiens qui, pour satisfaire sa haine contre cer- 
« tains hommes qui sont d'un parti opposé au sien, fait le service 
« particulier de M. Piétri, et ne craint pas d'aller jusqu'à la délation 
« pour assouvir ses rancunes? Gela ne nous étonnerait nullement, 
« car, en répandant des calomnies sur notre compte, le Salut fait 
« les affaires de son parti. Mais il est de notre devoir de le dénien- 

i Devena plus tard (du 12 au 30 septembre 1870) commissaire central a 

Lyon. 

28 
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a tir et de protester contre une pareille manière d'agir qui n*a rien 
« de loyal. ' ' ' 

a Mais une chose nous étonne, c'est que le Salut, depuis la 
« guerre, rie cesse de répéter que nos divisions intestines doivent 
a cesser devant le danger commun ; puis, après ce bel appel à la 
a concorde, il cherche à porter la division par des insinuations 
V malveillantes et peu fondées, car, encore une fois, nous le met- 
« tons au défi do prouver ce qu'il a avancé au sujet de la personne 
Kl arrêtée mercredi soir. 

« Pensant bien que le Salut public comprendra de quelle impor- 
<r tance il est pour nous, dans les circonstances actuelles, de dé- 
« mentir son récit qui pourrait faire supposer que nous pousserions 
« au désordre, 

c Nous espérons que, dans l'intérêt de la vérité, il s'empressera 
« de rectifier ce qu'il y a de faux dans ce qu'il a dit. ' 

« Recevez l'assurance de notre considération distinguée. 

« Pour la commission fédérale : 
«13. PLAGET; DUMARTHERAY; GARNIER; BRET ; 
GUILL^RI^^ET; PULLIAT ; PEXEL. » "" 
{L^rogrèa de ^yon, «6 juillet X^O.) 

ADHÉSION 

•■ « . 

A rinternalionalo des ouvriers tisseurs de T&rare (flliOfle), 

a Tarare, le 23 juH\et |Ç7p. 

« Nous, citoyens tisseurs, protestons contre la guerre et adhérons 
« de tout cœur à rinternationàlé. *' '^ ' • «t ; i ..:... .,.o. 

« Signatures des adhérents : 

a UESGHAMPS ; F. TACHER ; DUGREUX ; GHEHPIÎS ; PRA- 
^iONDON ; F. JEAN ; LAFFET ; MARSANDE ; ALÙER ; 
JIROUDON; BROSSARD; RARTH ; SAUNIER ; PIERRE. 



Antres documents relatifs aux sections parisiennes. 

I 

Assoriiilion Inlcrnnlionalo des Iravaillcurà. — Section de CJichy> 

« Une section de l'Internationale est constituée h Clichy. 
« Tous renseignements sont donnés au siège provisoire , 
« 2, rue de Neuilly, chez le secrétaire de section, S. Siméon. 

<iS. SIMÉON. M 
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II 



« No^ amis de la seclioa i\o. Yciugiiard nous ont l'ait observer 
f que notre dénomination les Travailleurs unis et la communi- 
« cation de la section de Batignolles où so trouve le mot t groupe 
« central » pouvaient laisser croire que nous nous étions constitués 
et bureau central de TAssociation internationale, à Paris. Nous 
« croyona de notre devoir do dire que nous sommes simplement 
« trois sections en communion d'idéçs et fédérées entrç elles. 
« D'autre part, pour faire cesser tout malentendu, ^ous abandon- 
« nons notre dénomination des Travail Jours unis pour rester sim- 
« plement section de Puteaux-Suresnes, de Glichy, de Batignolles. 

« Délibéré en réunion de Puteaux, le 6 février 1870. 

a Ln correspondanty 

« W, MALOiN. .) 

m 

Lrs doreurs sur bois. 

La Chambre syndicale des ouvriers doreurs sur bois, dans sa 
séance du 2 février 1870, compose son bureau de la i.i(;on suivante : 

t Ilamet, secrétaire général; Jones, Thomas, Cerrct, secrétaires; 
« Traizegnies, trésorier; Tissicr, trésorier adjudant; Barix Hubert, 
« Favre Claudius, Favrc Joseph , Minoggio, Lcbon, Lichebracrjuc, 
a Van-Abat, Dubois, Bellenger, Viard, Dumortier, Aubert, syndics; 
« Mazeran, Michel, Charles, Dumel Léon. » 

Le siège de la Société reste fix6 place do la (^ordorie, 0, à la 
Fédération du bâtiment. 

lL\Mt:T. 

MANIFESTE 

Du vomi lé central d'action do la commune révoJalionnairo do Paris, 

sous la date du 22 septembre 1868. 

UBKHTK, KGAIJTK, IHATEUMTt:. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

COM.MLNfc: HLVOLLTIONNAIRE 1)1. i*ARIS. 



û Citoyen^^, 
" La conscience vivante de la France, le peuple de Paris a parlé. 
(t La conscience de 1 empire, ou plutôt ce qui reste de cette 
. morte, la peur a répondu. 
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« Le glas de Fontainebleau a répondu au tocsin de la commune ; 
R le râle du crime, ù la voix du droit. 

« Surpris dans sa longue impunité, l'homme de décembre crie 

». et prie, tout prêt à mourir en hostie pour les siens! Un pélican ! 

K Plus il mourra, plus ils vivront. Race de chiendent!... Dieu pro- 

'. tége la France!... Si Napoléon 1**^ eût eu la chance d*être tué 

< par Mallet, Napoléon II eût régné. Le meurtre du duc d'Enghien 
• a fait régner Henri V ; et Guillaume Tell a fondé Tempire suisse ! 

u Décidément, les empereurs perdent la tête comme leurs 
■ femmes! César tourne en Charlotte!... 
« Pourquoi divaguer quand on a la raison du canon ? 
( Pourquoi "? — Parce qu'avec tous ses gendarmes, ses confes* 

< sours et ses avocats, ce pouvoir fort est un accusé. Parce que 
a son trône est une sellette, et le banc de ses ministres, le banc 
u de la défense ; parce que ses conseils, maîtres Rouher, Baroche 
« et Pinard, plaident en vain les atténuantes pour un crime impar- 
(I donnable, imprescriptible, récidivé et renouvelé chaque jour; 
u parce que ce triple assassin est suspect en Europe et convaincu 
» à Paris, à Rome et au Mexique ; parce qu'il sent le poids de ses 
-r plébiscites; parce que son dossier est plein, sa cause jugée et son 
1 aiTêt rendu ; parce que toute la perversité de la langue et de 
« rÉglise ne peut changer Tassassin en victime : parce qu'il est 
i' condamné par la haute-cour ; parce que le contumax a relevé 
u lui-même l'échafaud pour exécuter la sentence ; parce qu'exécuter 
<T n'est pas assassiner; parce qu'enfin, signes du temps, après les 
« vieilles exécutions de Charles le' et de Louis XVI, celle de Maxi- 
« milieu a rendu tout son timbre à ce mot : Justice. 

« Voilà ce qui le rend fou. 

« L'empereur du 2 décembre, le troisième dans la dynastie des 
u coups d'État, craint d'être le quatrième dans celle du ch&timent. 
w Le tyran tue et dort ; mais le son des balles l'éveille. Le spectre 
(( rouge du fusillé lui revient. Ses transes sont ses remords. Il 
« prévoit aussi sa fin et tremble à l'ombre de son bourreau. Il sait 
« que l'élu de la force n'en est pas toujours maître. Il sent que 
« Paris fera comme le Mexique de Juarez, l'Angleterre de Crom- 
n well et la France de Robespierre : Justice. 

« Elle sera faite. Nous le jurons. 

a Comment? Par l'opposition? Non. Qu'est-ce le député d'un 
tf peuple esclave? Un esclave assermenté... au lieu de Manuel 
« Ollivier, un successeur au banc» 

a Justice sera faite par la révolution ; et la révolution, comme 
ff toujours, par le peuple de Paris. 

a Son cri, le cri du droit, le nôtre, a troublé le sommeil des uns 
« et la prudence des autres. Le courage est toujours en minorité. 
& Mais c'est assez. 
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« Oui, c'est assez de vous, étudiants et ouvriers, vous la scienco 
« et la force, si comme toujours, vous les mettez ensemble an ser-< 
« vice du droit. 

« Union et action. 

« Union républicaine et action révolutionnaire pour la Jus« 
« tice. 

« Vous d^abord, étudiants, fils de la bourgeoisie, l'aînée du 
« peuple (aînesse oblige), tous vos privilèges font appel à votre 
« conscience. Savants, vous êtes responsables de Terreur de tous ; 
a riches, de leur misère ; jeunes, de leur inertie. Avoir, savoir, 
a pouvoir, vous devez tout cela au peuple, qui vous a conquis les 
« biens des nobles par son sang, et vous les a maintenus par l'im- 
« pôt. Souvenez- vous du milliard î Payez votre dette. Traître qui 
« la renie ou Tajourne 1 Traître qui met ses plaisirs, ses études 
f même avant son devoir I La liberté n'est pas plus une grisette 
« qu'une comtesse. Traître et complice qui sauve le crime en tirant 
« sur ses vengeurs 1 Fin à cette panique devant un soliveau ; halte 
« à cette déroute qui dure depuis la nuit de décembre ; trêve aux 
« querelles qui nous divisent et nous paralysent depuis vingt ans. 
a Reprenons l'histoire de France et quittons celle d'Haïti. Insister 
« serait vous insulter. Etudiants, justice. 

« Justice, ouvriers, vous surtout, payeurs d'indemnités, de rentes, 
« de taxes et d'usures de toute sorte. Qui plus que vous a besoin 
« de justice? La justice est votre droit comme le travail votre 
« devoir. Si vos mains sont calleuses, votre conscience ne l'est pas. 
« La noblesse est morte; la bourgeoisie se meurt. Le peuple vit. 
« L'égoïsme et l'oisiveté ne l'ont pas gangrené. La vie, la sève, 
« le sentiment du droit, du devoir, la passion, l'action sont là. Le 
a courage et lo dévouement ne sont plus que là. Le passé à ces 
fl deux aristocrates, la guerre et le vol; le dix-neuvième siècle au 
« peuple 1 Le peuple a repris en 48 la question du Tiers : Qu'est-ce 
a que le peuple? Rien. Que doit-il être? Tout. Pourquoi? Parce 
a qu'il travaille. Lui seul s'affirme aujourd'hui dans les deux 
« mondes. En Amérique, qu'est-ce que Lincoln? Un ouvrier, 
f Juarez? Ouvrier. En Europe, Bérézouski, Allen, Pianori, Barrett, 
« Milano, Piéri ? Tous ouvriers. Un nom français manque à cette 
f liste de héros et de martyrs du droit. Ouvriers de Paris, vous, 
« la vraie puissance, vous les nerfs et les muscles de la révolution, 
« vous la force du droit et le bras môme de la justice , à votre 
« tour! Vous avez assez reposé j l'œuvre ne peut se faire sans 
« vous* Ouvriers, justice. 

« Justice, une dernière fois pour toutes, contre l'Empire qui a 
f refait tout ce que le peuple avait détruit. 

« En 89, le peuple avait détruit la noblesse ; l'Empire a refait le 
t duc de Persigny. 
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11 Eu 1830, le peuple avait chasse les jésuites ; 1 Lmpire a relabh 

" Pie IX. 

« En 48, le peuple avait détruit le raacairisme ; l'Empire Va re- 
« monté sur huit emprunts. 

« Et (le plus, le tout couronné par ïe soldât. 

« Après trois révolutions au nom de la liberté, vous avez im li- 
ft vret; au nom de Tégûlité, un maître ; au notii de là fratetnilé, la 
« guerre ! Votre tribune éét prééidée par le serhiént ; votre pressé 
« corrigée par ratnende; vos réunions lertoinées par le chàé'sepot. 
« Vos écrivains et vos orateurs sont en prison ou en exil*. Gbùx 
c qui les condamnent sont pensiounés, ceux qui leé însullenl, dé- 
« corés. Pas un abus qiii n'ait repoussé double et triple cbrtinVé Id 
cf dette et le budget. Et pour les deux milliards que vous payez Thn; 
< pour prix de votre souveraineté rtiôîtte, vous êtes affàihés et avilis. 
« On vous tend le plat d'Eà'aû, moins les lentilles ; récuéllë de 
« l'aumône, hi pleihe ni propte. L'^ehfanl db Francfe bave déiiâiis î 
u Fils du travail , justice ! 

« Et vous, pauvres âoldats, sortis de cb lieiiple poui» ^ tèiitr'er; 
faut-il aussi voué crier ce mot que vous né comprenez jilus? Vous 
è qui avez en dépôt Thonneut» etl'intégKiédU sol, bii garde lé cbrps 
a sacré de la patrie, allez dôhc au Rhlti pour reVeiiir à la Lôii'é ! 
« Vôtre Conscience c'est le lâmboui'l Insensés I suivez ce Marlbrough 
a dans ses guerres de casse-coli ! La France ii'a pas perdu assez 
« d'hortittles déjà I Peut* votre peiiie et la nôtre, servez-le dads son 
« coup d'Etat au dehors comme au dedans ! Si la gloire dé Ma- 
€ rengo et d'Austerlitz a iinl à Leîpsick et à Waterloo , où finira 
« celle de Montana et de Mexico ? Désertiez doilc la justice pour le 
« prestige, la liberté poUr la discipliné! Chair à canon, allez reftirë 
c les aigles ! Que deux peuples s'entretuent pour la sauté de dfeu* 
« tyrans malades ! Vàiilquôurs et vaincus, le pt*ix de votre èiïig 
« sera la chiourhié universelle ! 

« Quoi \ dahs tous leurs chefs pas Un qlii leur dira : Soldats, lihé 
« gouttlB de sang en épargnera un fleuVe! Si Mallet eût réuési, 
« nous évitions deux invasions î Nblis allons à là troisiènib. L'Em- 
« pire a perdu le Rhin et rté ife reprendra pas. Le peuplé qui nb 
<t défend pas sa liberté ne garde pas sa frontière ! La patrie avant 
« TEmpereur! Que notre pretnièfe balle soit pour le Prussien du 
« Louvre ! 

« Il y eu a, noua lé savons; qui sacriflel'aient vblontieré lëut» 
<i grade comme leur vie à la France ! 

< Mais la justice privée serait une lâcheté publiqiié. Le pêiiplè 
« ne doit confier à personne le soin de faire sh lAche. Il doit se 
délivrer de l'Empereur eh fee délivrant de l'Ethpirc. Il est reépon- 
« sable aussi du crime pbur l'avoir pébmils ; et il dbit l'expier en 
a courant le risque de le punir. Car, malgré les clameurs, ûous ne 
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<i prenons pas le change et ne nions pas le aroil. 11 s*agit de puiilr: 
x il s'agit de justice, aujourd'hui, comme il y a soiiLanté-seiise àn^! 
« Citoyens, le 22 septembre 1792, après dix siècles d'iniquités, 
« le soleil entrait dans le signe de la Balance, symbole dii drôii, la 
« France entrait en république, gouvernenleut dé la justice. 
« Le 21 janvier suivant, justice était faite ! 
« Alors, comme aujourd'hui, la patrie étâil eii danger, les l^rus- 
(f siens étaient à Verdun. Mais la iGonvention était aux Tuileries : 
« et le 21 janvier 93, il n'y avait plus ni roi ni Prussien eh France. 
« Le roi était perdu et la France sauvée. 
c( La justice ht le salut ! 

« Le 21 juin 1815, le surlendemain de \Vaterlbo, l'empereur étail 
« aux Tuileries et les Prussiens en France î L'Empereur ctail 
a sa^vé et la France perdue ! 
(1 La servitude fit la ruine I 
a C'est de l'histoire! choisissons. 

a Français de 68, fils de 92, s'il nous reste un peu de sang de nos 
« pères dans le cœur, faisons comme eux : justice, et salut. Mêmes 
« ennemis au dehors et au dedans. Les Honapartes sont pires même 
a que les Bourbons. Nous n'avions pas donné à garder aux Ëour- 
<r bons la république que les Caïns ont tuée. 

« La république, citoyens, la république de 92, voilà le vrai goû- 
te Vemement du pays par le pays, non pas le pays-Thiers, le pays- 
« Berryer, le pays-Falloux, le pays-Cassagnac ; mais le pays régi 
• par la justice, par le droit, par le peuple. C'est I9 spul gouver- 
« nement qui ait été vraiment national, vraiment français, ni 
« anglais, ni romain, ni nègre, ni pastiche, ni postiche, le fruit 
« naturel et vivant de la démocratie française, soHi du sein même 
« de la révolution, pour sauver la France du roi et de jj^jrunsv^ick. 
« Revenons à la république pour sauver la France de l'Émpéreur 
« et de Bismark. 

« Il n'y a plus qu'un gouvernement possible, la république ! qu'un 
(( parti possible, la France ! A bas Tautocrate ! à bas l'étranger ! 
u plus d'empereur ni pape ! plus d'Italiens. Ils nous mènent encore 
« comme au temps de Machiavel. C'est l'Italie qui nous occupe. 
(( Pour un zouave que nous avons à Home, elle a dix prêtres dans 
a cha(jue bourg do France , nous tenant au temi)orel comme au 
'i spirituel. L'Italie nous a donné la Médicis et la Saint-Barthé- 
y( lemy ; puis le Mazarin et son roi des dragonnades ; enfin les 
« Bonapartes et les deux coups d'Etat! Assez de monstres exotiques, 
u assez de maîtres imposés par les Cosaques du Don et du Tibre. 
(( Soyons nous-mêmes et non peuple d'ultramontains avec une croix 
a au collier ! Reprenons notre nature, notre allure , notre droiture 
u originale. Ne laissons pas plus longtemps la grande nation à la 
a merci du dernier des Corses. Ne laissons plus au bandit le mo- 
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a nopole du plomb ! Ne faisons pas mentir davantage l'oracle de 
a Fontainebleau : « Ceux qui trempent leurs mains dans le sang 
« ne profitent jamais de leur crime. » Justice donc pleine et entière 

pour lui et les siens sans -exception . 

« Depuis le 22 septembre 92, il n'y a plus d'enfants de France î 
« aucun reconnu par la mère ; tous perdus à l'étranger ! L'enfant de 
« Louis XVI n*a pas régné ; l'enfant de Napoléon I<"^ n'a pas régné ; 
a Tenfant de Charles X n'a pas régné ; les enfants de Louis-Philippe 
« n'ont pas régné. Et le fils du plus criminel et du moins légitime, 
t ce métis d'Espagne et d'on ne sait quoi, Hollande ou Corse, 
« échapperait à la loi ? Non, la PVance n'est pas encore tout à fait 
« la Servie ! Justice jusqu'à la dernière génération de la sainte- 
a famille, fils, neveux et cousins, astres de première ou troisième 
a grandeur, fixes ou errants, en conjonction ou en opposition, en 
«recherche ou en attente du trône. Éclipse totale de l'empirée! 
« Justice complète, sans appel ni jg^âce, de ce trône adossé à l'é- 
« chafaud, de ce sénat conservateur des deux ; de ces revenants et 
c de ces moribonds qui ont les pieds dans la tombe et les mains 
a dans nos poches ! ne renvoyons pas à 1892 les balances de la 
« justice I Ne remettons pas aux collégiens l'honneur de nous 
«venger. Le temps presse. Votons, soit! Mais nageons toujours. 
« Armons le vote ! N'ayons qu'un bulletin : justice I qu'un candidat : 
« révolution ! qu'un serment : liberté I qu'une tactique : l'audace ! 
tf l'audace qui a pris châteaux et bastilles ; qui a fait et refera les 
« miracles de Danton ; l'audace, qui a rendu et rendra la force au 
« droit, la peine au crime ; qui remettra chaque chose à sa place, 
« la France à elle-même, les Prussiens en Prusse, la Raison à 
a Notre-Dame, la Commune à l'Hôtel-de- Ville, la Convention aux 
c Tuileries et le tyran à la place de la Révolution. ' — Vive la répu- 
« blique démocratique et sociale universelle. 

t( Paris, 22 septembre 1868. 
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